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ARTS,    INDUSTRIE    ET   COMMERCE. 

Le  commerce  et  l'industrie  en  Italie  à  la  fin  du  xv^  siècle.  —  Les  Fran- 
çais en  Italie.  —  Objets  d'arts  et  artisans  ramenés  d'Italie  par  Char- 
les VIII.  —  Expédition  de  Louis  XII  et  de  François  I«"-.  —  Lois  somp- 
tuaires.  —  Progrès  du  luxe.  —  Les  rois  protecteurs  des  lettres  et  des 
arts.— Léonard  deVinci.— Raphaël.— Faveurs  accordées  aux  artistes. 
—Peinture  et  gravure.— Sculpture.— Cousin,  Jean  Goujon  et  Germain 
Pilon.—  Architecture.- Le  château  de  Gaillon.—Chambord.— Autres 
châteaux.  — Le  Louvre  et  les  Tuileries.  —  Changements  dans  la  con- 
dition des  artistes.  —Les  artistes  tiennent  encore  de  l'artisan.  —Lois 
favorables  à  l'industrie.  —  Privilèges  aux  inventeurs.  — Utilité  de  ces 
privilèges.  —  Histoire  des  découvertes  de  Bernard  Palissy.  —  Benve- 
nuto  Cellini  à  Paris.  —  Influence  de  l'Italie  et  de  l'art  sur  l'industrie. 
—La  famille  des  Estienne. — L'imprimerie  au  xvp  siècle.— Industries 
nouvelles.  —  Soieries,  etc.—  Statuts  des  métiers  complétés  ou  modi- 
fiés.—Le  bois  flotté.— Métiers  de  bouche.— Hôteliers.— La  police. — 
Efforts  vains  pour  introduire  l'unité  de  mesure.— Quelques  progrès  de 
la  police  des  villes.  — Prospérité  des  grandes  villes.  —  Etat  de  Paris. 

—  Le  commerce  lointain  en  France. —  Commerce  intérieur. —  Chan- 
geurs.—  Banques.—  Juridiction  consulaire. — Protection  contre  la 
concurrence  étrangère.—  Productions  de  la  France.—  Importations.— 
Exportations.—  Richesse  du  pays.—  Témoignage  des  contemporains. 

—  Influence  de  la  Ligue.—  Etat  de  l'industrie  à  la  fin  du  siècle. 


Dans  les  dernières  années  du  .xv"  siècle,  lorsque  les  Français, 
libres  enfin  de  toute  guerre  intestine,  rêvant  gloire  et  ba- 
tailles, franchirent  les  Alpes  h  la  suite  de  leur  jeune  roi  pour 
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marcher  à  la  conquête  du  royaume  de  Naples,  ils  furent  étonnés 
de  trouver  par  delà  les  monts  des  mœnrs  plus  élégantes  dans 
la  corruption  même  que  les  leurs,  un  luxe  plas  général  et  plus 
savant,  des  arts  portés  à  une  exquise  perfection ,  et  une  civili- 
sation presque  inconnue  dans  le  Nord  i  :  leur  entrée  en  Italie 
fut  pour  eux  la  découverte  d'un  nouveau  monde. 

L'Italie  était  alors  la  plus  riche  et  la  plus  belle  contrée  de 
l'Europe.  La  terre,  échauffée  par  un  soleil  généreux  et  cultivée 
par  des  hommes  libres,  était  d'une  fécondité  remarquable.  La 
Lombardie  ,  avec  ses  innombrables  canaux  d'irrigation  ,  res- 
semblait à  un  vaste  jardin  ;  la  Maremme  n'était  pas  encore 
devenue  un  foyer  de  peste  et  une  solitude  ;  les  pentes  des 
Apennins  et  le  fond  des  vallées  étaient  partout  semés  de  villages 
fortifiés  et  coquettement  bâtis,  dontles  ruines  attestent  aujour- 
d'imi  une  opulence  qui  n'est  plus.  Dans  les  villes ,  une  nom- 
breuse population  était  employée  aux  travaux  de  l'industrie 
et  du  commerce.  On  y  fabriquait  des  tissus  de  soie,  d'or  et 
d'argent ,  des  glaces ,  des  faïences ,  des  parfums  et  tous  les 
objets  de  luxe  que  les  étrangers  recherchaient  avec  empresse- 
ment. On  y  apportait  des  échelles  du  Levant  toutes  les  mar- 
chandises de  la  Syrie  et  de  l'Inde,  que  les  facteurs  italiens  dis- 
trilmaient  ensuite  dans  toute  l'Europe  avec  les  produits  de 
leur  propre  pays.  Le  cap  de  Bonne-Espérance  n'avait  pas  été 
doublé,  et  l'Italie  était  encore  l'entrepôt  du  commerce  de  l'Oc- 
cident avec  l'Orient.  Venise  ,  Gênes ,  Florence ,  Pise  même 
devaient  à  cette  activité  commerciale  leurs  immenses  richesses. 
Plusieurs  d'entre  elles  avaient  depuis  longtemps  des  banques  ; 
nul  n'y  rougissait  de  faire  le  commerce ,  et  les  marchands  y 
devenaient  des  souverains. 

'  (^ucli|uos  aiUslos,  tels  ([uc  Jean  Foucquct  et  Michel  Coliiml),  em- 
pi-iiiituienl  déjà,  avant  rexj)édilion  de  Charles  VIII,  (juelrjucs  inspira- 
lions  à  i'ilahe;  mais  ils  n'étaient  encore  qu'une  liès-rare  exception. — 
Voir  Archives  de  l'art  français,  Doc,  t.  I,  !»L 
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La  prospérité  avait  donné  naissance  aux  raClinenients  les  plus 
délicats  du  luxe  et  développé  le  goût  des  beaux-arts.  Partout 
des  châteaux,  des  statues,  des  tableaux.  Dès  1420,  Brunel- 
leschi  élevait  l'admirable  coupole  de  Sainte-Marie-des-Fieurs , 
et  inaugurait  en  architecture  une  ère  nouvelle.  Plusieurs  géné- 
rations de  i)eintres  s'étaient  succédé  depuis  Masaccio.  Ghir- 
landajo  achevait  alors  sa  glorieuse  carrière  ;  Giorgione,  le  Péru- 
giii,  Albertinelli  rivalisaient  aveclui  ;  Léonard  de  Vinci,  à  la  fois 
peintre,  sculpteur,  architecte,  commençait  à  éclipser  ses  rivaux. 
Les  grands  se  faisaient  un  mérite  de  comprendre  les  arts  et  de 
les  encourager  par  leur  protection.  Marsille  Ficin,  Pic  de  la 
Mirandole,  Ange  Politien,  l'Arioste,  savants,  poètes,  artistes, 
vivaient  dans  la  familiarité  des  princes.  Laurent  de  Médicis 
appelait  Michel-Ange  son  fîls,  et  réunissait  dans  son  palais  une 
des  plus  belles  collections  de  chefs-d'œuvre  antiques  et 
modernes. 

Les  Français  comprirent  combien  ils  étaient  inférieurs  aux 
Italiens  ,  et  se  firent  les  disciples  de  ceux  qu'ils  étaient  venus 
pour  asservir. 

A  peine  arrivé  en  Italie ,  Charles  YIII  écrivait  à  son  beau- 
frère  ,  Pierre  de  Bourbon  :  «  Au  surplus ,  vous  ne  pourriez 
croire  les  beaux  jardins  que  j'ay  en  ceste  ville...  et  avecques 
ce,  j'ai  trouvé  en  ce  pays  des  meilleurs  paintres  ,  pour  faire 
aussi  beaux  planchiers  qu'il  est  possible,  et  ne  sont  desplan- 
chiers  de  Bauxe,  de  Lyon  et  d'autres  lieux  de  France  en  rien 
approchans  de  beaulté  et  richesse  ceux  d'icy  ;  pourquoi  je  m'en 
fourniray  et  les  meneray  avecques  raoy  pour  en  faire  à  Am- 
boise'.  »  Il  les  emmena,  en  effet,  avec  lui,  et  rapporta  de  Naplcs 
des  trésors  de  tout  genre.  Tapisseries,  livres,  tableaux,  statues 
de  marbre  et  de  porpliyre,  meubles  et  autres  objcis  précieux,  il 
prit  tout  ;  d'une  seule  fois,  il  eu  lit  mettre  sur  des  voitures  une 

'  Lettre  dcCliarlcs  Vlil  à  i'icrrcdc  Bouil)on,  son  lKMU-riL'rc,--i.S  mars 
MOo.—Arch.  de  l'art  franc..  Doc.  \,  27i. 
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charge  de  87,000  livres  pesant,  que  son  tapissier,  Nicolas  Fagot, 
transporta  à  Lyon,  puis  à  Amboise  i. 

Il  prit  non-seulement  les  œuvres  d'art,  mais  les  artistes  et  es 
artisans,  qu'il  mena  avec  lui  comme  il  se  l'était  promis. 
Nicolas  Fagot  en  conduisait  vingt-deux  à  Amboise.  Ceux-ci 
travaillèrent  pour  le  compte  du  roi  ;  quelques-uns  se  fixèrent 
en  France  ;  tous  y  laissèrent  l'exemple  de  leur  goût  et  le  mo- 
dèle de  leurs  œuvres.  Il  y  avait  parmi  eux  des  artisans  de 
diverses  espèces,  orfèvres,  tailleurs,  menuisiers,  parfumeurs, 
tourneurs,  organistes,  brodeurs,  etc.  ;  il  y  avait  des  artistes, 
architectes,  peintres,  et  même  des  savants.  Jean  Lascaris,  «  doc- 
teur des  pays  de  Grèce,  »  figurait  pour  la  somme  de  400  livres 
par  an  dans  la  liste  des  «  ouvriers,  gens  de  métiers  et  autres 
personnages ,  »  venus  d'Italie,  qui  étaient  aux  gages  du  roi  ; 
il  s'y  trouvait ,  ainsi  que  Giocondo  et  Dominique  de  Cortone, 
en  compagnie  d'un  «  faiseur  de  bardes ,  »  et  d'un  nègre,  gar- 
deur  de  perroquets  2.  On  commençait  à  goûter  les  arts  et  la 

•  Nie.  Fagot,  tapissier  du  roi,  déclare  avoir  reçu  4,593  liv.  pour 
avoir  transporté  de  Naples  à  Lyon  «  plusieurs  tapisseries,  librairie, 
painclures,  pierre  de  marbre  et  de  porfire  et  autres  meubles  »  du  poids 
de  87,000  livres,  puis  de  Lyon  à  Amboise  ;  plus  pour  avoir  fait  venir 
et  nourri  pendant  le  voyage  22  hommes  de  métier-.  24  déc.  1495. — 
Arch.  de  l'art  franc..  Doc.  l,  th. 

*  Lettres...  par  lesquelles  ledict  seigneur  a  commis,  ordonné  et  dé- 
puté Jaques  Taillandier,  nommé  esdictes  lettres  a  tenir  le  compte  et 
faire  le  payement  des  gaiges  et  entretenement  de  certains  ouvriers, 
gens  de  meslier  et  autres  personnaigcs  que  ledict  seigneur  a  faict  venir 
de  son  royaume  de  Sicille,  pour  ouvrer  de  leur  mestier  à  Tusaige  et 
mode  d'Ytallie  (29  janvier  1497). 

Copte  de  l'état  pour  l'année  1498  (gages  pour  l'année). 

A  Jehan  Jocundus,  deviseur  de  bastimens,  562  liv.  10  s. 

Dom  Passolio,  jardinier,  item,  375 

Guido  Paganiui),  paintre  cl  enlumineur,  937        10 
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science  ;  mais  on  ne  distinguait  encore  qu'imparfaitement  les 
artistes  des  artisans. 

Les  expéditions  de  Louis  XII  et  celles  de  François  I"  multi- 
plièrent les  relations  avec  l'Italie,  et  la  France  se  forma  mieux 
encore  à  cette  école  du  bien-être  et  du  bon  goût.  La  noblesse 

Charles  Faulcon,  orfèvre^  600 

Dominico  de  Cappo,  faiseur  de  hardes,  240 

Jaques  de  Dyanno,  faiseur  de  journades,  240 

Henard  de  Saint-Seurin,  son  compagnon,  240 
Maistre  Bernardin  de  Brissac,  ouvrier  de  planchers 

et  menuisier  de  toutes  couleurs,  240 

Jerosme  Passerot,  ouvrier  de  maçonnerie,  240 

Paulus  de  Oliveris,  faiseur  de  senteuis,  340 
Domenico  de  Courtonne,  faiseur  de  chasleaulx  et 

menuisier  de  tous  ouvraiges  de  menuiseiie,  240 

Jeronime  Nigre,  qui  gai'de  les  papegaulx,  1  iO 
Maistre  Silvestre  Abbast,  faiseur  d'abillemens  de 

dames  à  l'ylallienne  de  toutes  sortes,  240 
Jehan  Armenaris,  decouppeur  de   velouv  à  l'ytal- 

lienne,  240 
Alphonse  Damasse,  tourneur  (d'albastre  ?),  qui  est 

serviteur  du  maistre  tourneur,  120 
Domino  Jotianne  do  Granna,  prebstre,  faiseur 

d'orgues,  240 
Mess*  Luc  Becjeame,  jollier  et  inventeur  subtil  à 

faire  couver  cl  naisire  poulletz>  36."i 

Pierre  Faucon  et  Hélène  sa  femme  (orfèvre),  240 
Pantaleon    Conte ,  ouvrier  de  broderie ,  et   sa 

femme,  ouvrière  de  chemises  à  la  façon  de  Ca- 

thelongne,  240 

Johannes  Lescaris^  docteur  des  pays  de  Grèce,  400 

Jaques  Taillandier,  commis  dessus  dict,  306 
Etats  des  gages  des  ouvriers  italiens  employés  par  Charles  ylïl,  pub. 

par  M.  An.  de  Monlaiglon.  —Archives  de  l'art  français.  Doc,  l.>  \,  p.  94 
à  112. 
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apprit  qu'il  y  avait  iine  vie  plus  agréable  que  celle  qu'elle  meiiait 
dans  ses  donjons  solitaires.  La  cour,  qui,  sous  Philippe  de'Valois, 
avait  commencé  à  attirer  déjà  quelques  seigneurs,  devint  le 
centre  de  toutes  les  fêtes  et  de  tous  les  plaisirs.  Anne  de  Bretagne 
fut  la  première  reine  qui  s'entoura  d'un  cortège  de  demoiselles 
d'honneur,  choisies  parmi  les  jeunes  tilles  les  plus  nobles.  Le 
peuple  aussi  alla  recevoir  les  leçons  de  l'Italie.  Clément  Marot 
était  à  la  bataille  de  Pavie,  et  l'exemple  de  la  cour  influa  sur  le 
caractère  et  sur  les  habitudes  de  la  nation  tout  entière.  Quelques 
peintres  même,  charmés  du  génie  de  ce  peuple  qu'ils  venaient 
étudier,  se  fixèrent  au  milieu  de  lui.  En  1536,  il  y  avait  huit 
Français  dans  la  communauté  des  peintres  de  Piomei. 

Le  luxe  fit  de  rapides  progrès,  elles  loissomptuaires,  si  rares 
au  xive  et  au  xv^  siècle,  furent  sans  cesse  renouvelées  au  xvi"'. 
Huit  grandes  ordonnances  furent  rendues  à  ce  sujet  depuis 
1543  jusqu'à  l'époque  de  la  Ligue  2;  elles  interdisaient  l'usage 
des  draps  d'or,  d'argent  et  de  soie,  d'abord  à  tous  les  sujets  du 
roi,  plus  tard  à  quiconque  n'était  pas  gentilhomme,  celui  des 
riches  ornements  d'orfèvrerie,  des  plaques,  des  boutons  d'or. 
Elles  s'appliquaient  à  maintenir  l'inégahté  des  rangs  que  nive- 
lait chaque  jour  la  fortune;  elles  défendaient  aux  femmes  des 
bourgeois  de  prendre  le  titre  de  demoiselles  et  de  porter  le 
costume  des  nobles  3. 

Mais  les  roturières,  enrichies  par  le  commerce  ou  par  la 
finance,  tenaient  peu  de  compte  de  ces  défenses.  La  loi  était 
une  digue  impuissante  contre  l'invasion  des  manirs  nouvelles, 
et  ses  minutieuses  prescriptions  ne  servaient  qu'à  la  rendre 
moins  applicable  et  quelquefois  ridicule  :  bien  peu  de  femmes 
devaient  obéir  à  l'article  qui  ne  leur  permettait  de  porter  des 

'  Arch.  de  l'oit  finnc..  Doc.  1,  !JG. 

î  Kii  loi.'),  i;ii7,  l.li'.i,  I.Kil,  I.Kii,  Id(j3,  I.Ï73,  ]'6Hk— roir  l\ni- 
trimm,  t.  I,  p.  itso  cl  .siii\.,  et  le  Trailé  de  la  police,  \,  't20  et  siiiv. 
"•  (iriluiiii.  de  \oVd  et  I.i70. 
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ornements  d'or  à  la  tête  que  pendant  la  première  année  do  leur 
mai-iage  ^ . 

En  réalité,  le  luxe  était  grand  partout.  Un  ambassadeur  vé- 
nitien ,  qui  voyageait  en  France  sous  le  règne  de  Henri  III,  ne 
remarqua  que  deux  objets  qui  distinguassent  les  nobles  des 
bourgeoises  :  le  masque  et  le  cbaperon  do  velours  noir.  D'ail- 
leurs, toutes  portaient  également  corsage  étroit,  paniers  et 
vertugadins,  étoffes  de  toutes  couleurs  et  riches  bijoux,  qui 
leur  couvraient  la  tète,  le  cou  et  les  bras.  Il  fut  étonné  du  soin 
que  les  hommes  prenaient  de  leur  parui-e.  «  Les  nouveautés 
dans  l'habillement,  dit-il,  se  succèdent  de  jour  en  jour  et 
d'heure  en  heure...  Les  changements  de  costumes,  usités  parmi 
les  jeunes  gens  ,  exigent  des  dépenses  considérables  on  draps 
de  laine,  en  draps  d'or  et  de  soie...  Un  homme  de  la  cour 
n'est  pas  estimé  riche  s'il  n'a  pas  vingt-cinq  à  trente  habille- 
ments de  différentes  façons,  et  il  doit  en  changer  tous  les 
jours  2.  » 

Plusieurs  ambassadeurs  firent  les  mêmes  observations.  En 
1575,  Jean  Michel  fut  émerveillé  de  la  réception  qu'on  lui  lit 
à  Paris ,  de  la  richesse  de  l'ameublement  et  de  la  somptuosité 
des  repas  ^.  Les  Italiens  eux-mêmes  étaient  surpris  du  luxe  des 
Français  :  tant  les  progrès  en  ce  genre  avaient  été  rapides. 
Entre  la  froide  prison  de  Plessis-lès-Tours ,  où  se  confinait 
Louis  XI,  et  les  somptueuses  magnificences  du  camp  du  drap 
d'or,  il  s'est  opéré  toute  une  révolution  dans  l'espiit  de  la 
nation. 

Les  rois  et  les  grands  conq)rirenl  la  paît  qu'ils  pouvaient 
avoir  dans  le  développement  des  arts  ;  à  l'exemple  des  princes 
italiens  ,  ils  les  aimèrent  et  les  encouragèrent.  Nous  avons  vu 

•  Oi-donn.du  22avnl  t;J6l,;iit.  \\.  — Trente  de  la  police.]).  4-20. 
^  Relations  des  ambassadeurs  vénitiens.  Doc.  inéd.  —  Foyarje  de  Jé- 
rôme LippomaJio  en  1577,  t.  Il,  p.  îjr;.").  ^ 
'  Jean  Michel,  t.  11,  211. 
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Charles  ^^II  ramener  de  Naples  des  artistes  et  des  objets  d'art. 
Dès  le  temps  de  Louis  XII,  le  cardinal  d'Amboise  fit  construire 
le  château  de  Gaillon,  un  des  chefs-d'œuvre  de  la  renaissance. 

11  employa  comme  architecte  Andréa  Solario ,  et  fit  venir  de 
Venise  même  la  fontaine  qui  orne  la  cour  i , 

Ce  fut  surtout  sous  le  règne  de  François  I"  que  le  goût  du 
beau  devint  une  mode  générale  à  la  cour.  Marguerite  de  Va- 
lois y  écrivait  quelques-uns  de  ses  contes ,  et  avait  pour  fami- 
liers Bonaventure  Despériers  et  Clément  Marot.  Le  roi  lui- 
même  faisait  des  vers,  fondait  le  collège  royal,  protégeait  les 
savants  avec  Lascaris ,  les  poètes  avec  Marot ,  les  artistes  avec 
Léonard  de  Vinci.  Il  eut  surtout  pour  ce  dernier  une  amitié  et 
une  vénération  singulières.  Dès  sa  première  expédition  d'Italie, 
il  le  vit  et  l'attira  en  France  par  ses  séductions  et  ses  promesses. 
Il  lui  donna  un  logement  dans  le  palais ,  et  il  allait  souvent 
passer  des  heures  entières  dans  son  atelier.  On  sait  qu'il  assista 
à  ses  derniers  moments,  et  qu'il  soutint  de  ses  mains  la  tête 
du  vieux  peintre  mourant. 

En  1494, les  Français  avaient  saccagé,  comme  des  barbares, 
la  belle  collection  des  Médicis.  Vingt  ans  plus  tard,  ils  allaient 
dans  cette  môme  Italie  pour  offrir  une  magnifique  hospitalité 
à  ses  artistes,  ou  solliciter  d'eux  quelqu'une  de  leurs  œuvres. 
On  s'arrachait  les  tableaux  de  Raphaël,  L'arrivée  d'une  de  ces 
toiles  précieuses  était  un  grand  événement  à  la  cour.  On  la 
cachait  mystérieusement  derrière  un  voile ,  on  ne  la  laissait 
voir  qu'à  quelques  rares  élus  ,  jusqu'au  jour  où  on  la  décou- 
vrait en  grande  solennité  devant  tous  les  courtisans  admis  à 
contempler. 

Le  roi  avait  commandé  à  Raphaël  un  saint  Michel.  Quand 
le  saint  Michel  fut  apporté ,  le  roi  l'admira  tant ,  qu'il  voulut 
payer  le  double  du  prix   demandé.  L'artiste  reconnaissant 

'  Voir  Dépenses  de  la  const.  du  château  de  Gaillon,  par  M.  Deville^ 
IXMl— Doc.  inéd. 
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peignit  sa  sainte  Famille,  et  l'envoya  comme  remercîment. 

François  I"  aurait  bien  voulu  posséder  Raphaël  en  France  ; 
mais  Léon  X  refusa  de  laisser  partir  son  peintre  de  prédilec- 
tion. Il  fallut  se  contenter  d'Andréa  del  Sarto ,  qui  peignit  le 
portrait  du  Dauphin ,  quelques  autres  tableaux.  Le  Rosso  et  le 
Primatice  vinrent  également  en  France  et  s'y  fixèrent.  Ils  for- 
mèrent des  élèves,  et  le  roi  récompensa  magnifiquement  leurs 
services. 

L'influence  de  l'Italie  fut  doublement  utile  aux  artistes  fran- 
çais. Elle  leur  donna  des  modèles  et  apprit  aux  princes  à  les 
protéger  et  à  les  honorer.  Toutes  les  faveurs  ne  furent  pas 
pour  les  ultramontains.  Les  Français  avaient  leur  part  des 
largesses  royales  ;  quelques-uns  recevaient  une  pension  ou  le 
revenu  de  quelque  abbaye  ;  d'autres  avaient  le  titre  et  les  gages 
de  valets  de  chambre,  et  suivaient  la  cour  i.  Le  goût  des  plai- 
sirs de  l'esprit  persévéra  au  milieu  même  des  troubles  de  la 
guerre  civile.  Marguerite  de  France  et  Marguerite  de  Navarre 
marchèrent  sur  les  traces  de  Marguerite  de  Yalois.  Le  jeune 
Charles  IX  écrivit  à  Ronsard  des  vers  pleins  de  grâce,  et  Henri  III 
lui-même  admit  Desportes  dans  son  intimité.  Les  commandes 
que  les  rois  faisaient,  donnaient  aux  peintres ,  aux  sculpteurs, 
aux  architectes  l'occasion  d'exercer  leurs  talents.  Beaucoup 
travaillaient  à  côté  des  maîtres  italiens  :  le  Rosso  et  le  Primatice 
formèrent  l'école  de  Fontainebleau. 

La  nation  n'aurait  sans  doute  pas  attendu  les  modèles  de 
l'Italie,  ni  les  faveurs  de  la  cour,  pour  cultiver  les  arts  :  nous 
avons  vu  que  déjà  le  goût  des  belles  choses  commençait  à  naître 

«  ...  «  Peintres  qui  auront  aussy  qualité  de  vallets  de  chambre  au 
nombre  de  quatre,  à  cliacun  33  écus,  trois  autres  peintres,  à  cliacun 
10  écus...  1)  —  Payement  des  domestiques  du  m,  cité  pai-  Monteil, 
xvie  siècle  ,  station  li,  notes.  —  Voir  de  noml)reux  exemples  de  ce 
genre  dans  l'ouvrage  de  M.  de  Laborde,  la  Renaissafice  d(S  arts  en 
France. 


\2  LIVRE   V,  —  CHAPITRE   PREMIER. 

à  la  lin  du  w^  siècle  ,  avant  l'expédition  de  Charles  YIII.  Mais 
les  génies  purs  de  l'Italie  donnèrent  une  vigoureuse  impulsion 
et  une  direction  nouvelle  à  l'école  française,  et  les  faveurs  de 
la  cour  furent  pour  les  artistes  une  source  féconde  d'émulation. 
Malgré  le  talent  de  Clouet  le  père,  la  peinture  était  encore  peu 
avancée  en  Fi'ance.  Son  fils,  nommé  comme  lui  Jean  Clouet,  et 
son  petit-fils,  FrançoisClouet,  s'élevèrent  déjà,  par  leur  talent, 
beaucoup  au-dessus  de  lui.  Mais  ils  ne  firent  que  des  portraits , 
et,  moins  soumis  que  d'autres  à  l'influence  italienne,  ils  conser- 
vèrent quelque  chose  de  la  sécheresse  de  l'ancienne  manière. 

Jean  Cousin,  à  la  fois  peintre,  sculpteur  et  graveur,  fut  le 
véritable  père  de  l'école  française  ;  il  s'illustra  dans  la  pein- 
ture sur  verre  comme  dans  la  peinture  à  l'huile  ,  fit  le  mau- 
solée de  l'amiral  Chabot  et  le  tableau  du  jugement  dernier,  et 
mérita  le  surnom  de  Michel-Ange  français.  Denisot,  Tibergeau 
Laurent  le  Picard  et  d'autres  l'imitèrent  sans  l'égaler,  et 
commencent  la  série  ,  non  interrompue  depuis ,  des  peintres 
français. 

La  gravure  suivit  les  progrès  de  la  peinture.  Les  premières 
gravures  en  taille-douce  datent  de  1452  ;  mais  ce  ne  fut  qu'au 
XVI'  siècle  qu'elles  se  perfectionnèrent  avec  Duvet,  de  Laulne  et 
Duval.  La  gravure  sur  bois  fut  quelque  temps  florissante.  Elle 
atteignit  même ,  avec  Petit  Bernard  ,  à  une  perfection  que  ne 
dépassa  pas  la  gravure  sur  métaux.  Mais  elle  devint  commune 
vers  le  milieu  du  xvi"  siècle  ;  des  estampes  d'Albert  Durer  se 
vendaient  ù.  vil  prix  ',  et,  lorsque  la  gravure  en^taille-douce,  sa 
rivale  ,  fut  partout  préférée,  elle  fut  abandonnée  aux  artistes 
de  second  ordre. 

La  sculptiH-e,  comme  la  peinture,  se  renouvela  au  xvf  siècle 
par  rimit-ilion  du  goût  italien  et  par  l'étude  de  l'antiquité.  La 
période  des  premiers  Valois  avait  perfectionné ,  dans  quelques 
détails  ,  la  sculi)lure  du  moyen  âge  ;  mais  elle  ne  semble  guère 

'  lîciii;)!*!  I';ilissy,  Ik:  hi  terre. 
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s'être  préoccupée  de  trouver  un  autre  idéal.  C'est  àla  renaissance 
qu'il  appartient  d'avoir  ouvert  à  l'art  une  voie  nouvelle,  et  d'a- 
voir, là  comme  en  littérature,  comme  en  philosophie,  préparé 
une  vaste  carrière  d'activité  au  génie  français,  qui  s'engour- 
dissait dans  le  cercle  étroit  et  rehattu  des  idées  du  moyen  âge. 

Les  maîtres  de  l'art  rompent  avec  les  formes  l'oides  du 
moyen  âge;  ils  s'appliquent  à  rendre  le  mouvement  de  la  vie 
et  à  reproduire  la  nature  dans  riiarmonieuse  délicatesse  de 
ses  contours.  Ils  ne  cherchent  pas ,  comme  ceux  du  xiu'^  siècle, 
à  faire  de  leurs  statues  des  âmes  qui  aspirent  au  ciel  ;  émules 
de  l'antiquité  païenne,  ils  se  plaisent  à  animer  ces  corps  glacés, 
et  à  faire  vivre  sous  leur  ciseau  les  formes  idéales  de  la 
beauté  terrestre. 

L'Italie  avait  encore  fourni  non-seulement  ses  modèles, 
mais  ses  maîtres.  Paul  Ponzio,  dit  maître  Ponce,  travailla  à  la 
décoration  des  châteaux  de  Meudon  et  de  Fontainebleau,  au 
tombeau  de  Louis  XII.  Le  Louvre  possède  de  lui  plusieurs  sta- 
tues, celle  d'Albert  Pie.  de  Savoie,  prince  de  Carpi,  et  celle  de 
Charles  de  Magny,  qui  rappelle,  par  plusieurs  traits,  une  des 
plus  belles  œuvres  de  Jean  Cousin, 

Il  y  a  alors  deux  écoles  de  sculpture  en  France,  L'une, 
fille  du  moyen  âge ,  conserve  plusieurs  des  caractères  de  l'art 
gothique  sous  des  formes  plus  pleines  et  plus  naturelles  ;  elle 
brille  dans  la  première  partie  du  siècle  ,  et  surtout  dans  l'an- 
cien royaume  de  Bourgogne  :  le  tombeau  du  duc  François  II  à 
Nantes ,  par  Miciicl  Columb  ,  et  la  cheminée  de  la  salle  des 
séances  à  Bruges,  par  Herman  Clérencamp  et  Guyot  de  Beau- 
grand,  sontdeux  de  ses  plus  belles  œuvres.  L'autre,  toutitaliennc 
et  tout  antique,  est  sans  contredit  une  des  plus  belles  manifes- 
tations de  l'art  ;  elle  brille  surtout  à  la  cour  des  rois,  et  éclipse 
entièrement  sa  rivale  dans  la  seconde  moitié  du  siècle.  Jean 
Cousin,  Jean  Goujon,  Germain  Pilon  sont  les  j)lus  grands 
noms  dont  elle  s'honore. 

Jean  Cousin,  sévère  et  vigoureux,  nous  a  laissé  la  belle  statue 
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de  l'amiral  Pliilippe  de  Chabot,  à  demi  couché  sur  son  tom- 
beau. Jean  Goujon,  qui  a  tant  de  grâce  et  tant  de  mouvement 
qu'il  semble  parfois  exagérer  la  nature,  a  laissé  un  grand 
nombre  d'œuvres  ,  dont  les  plus  connues  sont  les  caria- 
tides de  la  tribune  des  Suisses  ,  les  sculptures  de  l'attique  du 
Louvre ,  la  Diane  de  Poitiers  représentée  sous  la  figure  de  la 
déesse  de  la  chasse ,  les  nymphes  de  la  fontaine  des  Innocents, 
le  Christ  au  tombeau,  et  les  quatre  évangélistes  sculptés  pour 
l'église  de  Saint-Germain-l'Auxerrois  ;  ces  chefs-d'œuvre,  que 
le  Louvre  possède  presque  tous  aujourd'hui ,  prouvent  qu'on 
n'a  jamais  mieux  compris  dans  la  statuaire  la  science  de  la  vie, 
et  attestent  le  grand  changement  qui  s'est  produit  dans  l'art 
durant  le  xvi^  siècle.  Les  quatre  statues  de  bois  qui  supportaient 
la  châsse  de  sainte  Geneviève ,  les  statues  en  bronze  de  René 
de  Birague  et  de  Valentine  Balbiani ,  sa  femme ,  les  bas-reliefs 
de  la  [chaire  des  Grands-Augustins ,  les  trois  Vertus  théolo- 
gales qui  supportent  l'urne  funéraire  de  Henri  II  et  de  Cathe- 
rine de  Médicis,  sont  des  œuvres  d'une  grâce  touchante  et 
d'une  pureté  antique,  qui  mettent  Germain  Pilon  à  la  hauteur 
de  Jean  Goujon. 

Une  révolution  semblable  s'était  opérée  en  architecture  avec 
les  Pierre  Lescot,  les  Philibert  Delorme ,  les  Jean  BuUant,  les 
Ducerceau.  L'architecture  religieuse  ne  pouvait  plus  rien  faire 
qui  égalât  la  majesté  toute  chrétienne  des  cathédrales  du 
xiiF  siècle.  Elle  était  déjà  en  décadence  au  xv^  siècle;  elle  ne 
pouvait  que  déclioir  encore  ou  changer  de  mode.  L'architec- 
ture civile ,  malgré  de  nombreuses  améliorations ,  construisait 
au  xv*^  siècle  de  massives  et  incommodes  forteresses  féodales. 
Ces  lourds  donjons  étaient  devenus  inutiles  ;  le  goût  du  bien- 
être  et  du  beau  les  proscrivirent  bientôt,  et  c'est  pour  les  châ- 
teaux seigneuriaux  que  l'architecture  de  la  renaissance  trouva 
ses  plus  heureuses  inspirations. 

Le  château  de  Gailion,bâti  de  1501  à  1510,  fut  la  première 
construction  de  ce  genre ,  et  l'une  des  plus  remarquables  par  la 
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perfection  des  détails.  L'antiquité  et  le  moyen  âge  y  luttent  et 
s'y  confondent.  Les  grosses  tours  y  subsistent ,  mais  elles  sont 
couronnées  de  gracieuses  arcades.  Le  plein  cintre  y  remplace 
l'ogive  ;  mais  les  pendentifs,  les  faisceaux  de  colonnettes  s'y 
retrouvent  parés  de  feuilles  d'acanthe ,  de  chapiteaux  corin- 
thiens et  d'une  riche  ornementation  dans  le  style  antique.  La 
façade  tout  entière  avec  ses  médaillons ,  ses  fenêtres ,  est 
un  chef-d'œuvre  de  sculpture.  La  disposition  générale  des 
bâtiments  conserve  quelque  chose  de  la  forme  consacrée  au 
siècle  précédent  ;  mais  les  détails,  les  ornements,  les  sculptures 
appartiennent  à  l'inspiration  italienne  ;  quelques  pièces  dé- 
tachées avaient  même  été  envoyées  directement  d'Italie  au 
cardinal  d'Amboise. 

Là  même  est  le  caractère  original  des  premiers  monuments 
de  la  renaissance  :  le  mélange  de  l'antiquité  et  du  moyen  âge. 
On  le  retrouve  partout  dans  l'architecture  religieuse  de  cette 
époque  ;  dans  le  tombeau  des  cardinaux  d'Amboise  à  Rouen , 
dans  l'église  Saint-Eustache  à  Paris.  C'est  un  cadre  gothique 
dans  lequel  on  a  placé  de  délicieuses  peintures  antiques.  On 
les  admire ,  mais  on  sent  que  le  cadre  n'était  pas  toujours  fait 
pour  elles. 

Dans  l'architecture  civile ,  ce  mélange  est  frappant  au  châ- 
teau de  Ghambord  plus  que  partout  ailleurs.  L'architecte, 
Pierre  Nepveu ,  avait  à  dessein  conservé  au  monument  la 
forme  des  forteresses  du  moyen  âge  :  celle  d'un  dou])le  carré 
flanqué  de  tours  aux  quatre  coins.  Il  a  laissé  subsister  au  milieu 
de  la  cour  l'ancien  donjon,  mais  il  l'a  transformé  en  une  tou- 
relle munie  d'un  double  escalier,  et  sur  laquelle  il  a  éjjuisé 
toutes  les  grâces  de  la  sculpture.  La  façade  présente  quatre 
tours  à  moitié  engagées  dans  la  muraille,  et  dont  la  nudité 
dépare  l'édifice.  Tous  les  ornements  semblent  réservés  pour 
les  clochetons  ,  les  fenêtres  du  toit  et  les  cheminées ,  qui 
se  tournent  en  décoration.  Si  le  château  conserve,  encore 
dans  l'ensemble  quehiue  chose  de  la  lourdeur  des  siècles  pré- 
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cédents,  quelle  difiérence  cependant  entre  Pierrefonds,  qui 
étonne  seulement  par  ses  masses  imposantes,  et  cette  déli- 
cieuse résidence  de  Chambord ,  qui  attire  par  son  aspect  riant 
et  attache  par  l'art  intini  des  détails  ! 

Le  même  siècle  vit  s'élever  un  grand  nombre  d'autres  châ- 
teaux restés  célèbres ,  et  sur  lesquels  le  cachet  du  moyen  âge 
s'efface  à  mesure  que  l'antiquité  est  mieux  étudiée.  Il  suffit  de 
citer  ceux  d'Azay-le-Rideau  ,  de  Meilhant ,  de  Blois,  d'Anet,  de 
Meudon,  de  Fontainebleau,  de  Madrid,  de  Varangeville ,  de 
Nantouillet  et  de  Chenonceaux,  Madrid  se  fit  surtout  remarquer 
par  la  nouveauté  de  sa  construction  ;  c'est  un  architecte  fran- 
çais, Piei're  Gadyer,  qui  le  commença;  un  Français,  Pierre 
Courtois,  le  décora  de  ses  émaux  ' . 

A  Paris,  le  Louvre,  les  Tuileries,  l'Hôtel-de-Ville,  sont  les 
plus  remarquables  monuments  qu'ait  élevés  la  renaissance. 
Le  Louvre  était  encore, au  xvf  siècle,  le  vieux  château  féodal  de 
Phihppe-Auguste  et  de  Charles  Y.  François  P'  le  fit  abattre  en 
1541,  et,  sur  les  plans  de  Pierre  Lescot,  fit  commencer  le  Lou- 
vre. Sous  son  règne  et  sous  celui  de  Henri  11,  fut  construite  la 
partie  qu'on  appelle  le  vieux  Louvre  et  la  petite  galerie.  Phi- 
libert Dclorme  et  Jean  Bullant  commencèrent,  en  15G4,  les 
Tuileries,  pour  en  faire  la  résidence  de  Catherine  de  Médicis; 
Jean  Bullant,  qui  paraît  avoir  pris  la  direction  des  travaux  en 
L570  2,  est  l'auteur  du  pavillon  central,  qui  est  de  beaucoup  la 
portion  la  plus  remarquable. 

Maîtres  de  leur  art ,  les  architectes  rompirent  entièrement 

'  Arch.  de  l'art  franc.,  Doc.  \\\.  .30. 
-  Voici  un  rèfilenient  de  comptes  qui  seral)le  le  prouver  : 
A  maistrc  Jehan  Huilant,  architecte  de  ladifte  dame  rovne,  mère  du 
roy,  au  haslimciit  de  son  palais  des  Thuylerics,  la  somme  de  491  liv. 
\'.i  s.  i  d.  tourn.  poui-  unze  mois  vingt-ijuatre  jours  de  ses  gaiges,  à 
cause  dudicl  estât  d'architecte  du  l)astimeiit  de  sou  pallais  des  Thuille- 
ries,  qui  est  a  raison  de  îiOO  liv.  t.  par  au.  Le  dixième  jour  de  janvier 
\">'i\.—  Arrh.  niriemes  de  l'hist.  de  Fr.  i\,  I  li». 
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avec  la  tradition,  et  assurèrent  le  triomphe  définitif  de  la 
ligne  droite  et  du  plein  cintre,  de  la  colonne  antique ,  des 
gracieux  bas-reliefs ,  des  médaillons  et  des  cariatides. 
"^  Au  moyen  âge ,  peu  d'artistes  transmettaient  leurs  noms  à  la 
postérité.  Les  grandes  renommées  y  sontrares,  et  la  plupart  des 
chefs-d'œuvre  de  lart  gothique  sontanonymes,ou  appartiennent 
à  des  «  maçons  »  et  à  des  «  tailleurs  d'image  »  que  l'érudition 
seule  découvre  et  connaît.  Au  xvf  siècle,  au  contraire, les  ar- 
tistes jouissent  de  toute  leur  gloire  :  les  noms  des  Jean  Cousin, 
des  Jean  Goujon,  des  Pierre  Lescot,  sont  aussi  populaires  que 
ceux  des  conquérants  et  des  rois.  C'est  un  changement  qui  est 
dû  à  l'influence  italienne,  à  la  forme  nouvelle  de  l'art  et  à  la 
splendide  protection  que  lui  donne  la  cour.  L'art  commence  à 
se  dégager  et  l'artiste  cesse  souvent  d'être  un  homme  de  métier 
pour'^devenir,  sous  le  titre  de  valet  de  chambre  ou  de  bénéfi- 
ciaire, le  commensal  du  roi  de  France. 

La  séparation  entre  l'art  et  l'industrie  est  pourtant  loin  d'être 
complète;  c'est  môme  la  cause  qui  rend  le  mouvement  de  la 
renaissance  si  complet,  et  qui  le  fait  pénétrer  des  hauteurs  de 
la  peinture  et  de  la  statuaire  jusque  dans  les  moindres  détails 
de  l'ameublement  et  de  la  parure.  C'est  ce  qui  fait  aussi  que  les 
artistes  de  la  renaissance  appartiennent  encore  par  certains 
côtés  aux  classes  ouvrières.  Les  peintres  forment  toujours  dans 
chaiiue  ville  des  corps  de  métiers,  et  ceux  qui  vivent  à  la  cour 
sous  le  titre  de  valets  de  chambre  ne  sont  que  des  artisans 
dégagés  des  liens  de  la  corporation,  comme  les  autres  fournis- 
seurs du  roi. 

Charles  YIII  mettait  presque  au  môme  rang  ses  architectes, 
ses  tailleurs  et  ses  savants,  qu'il  ramcnail  d'Italie.  Les  peintres 
étaient,  comme  au  w"  siècle ,  employés  à  tout  faire,  tableaux, 
portraits,  décoration  d'appartements.  Au  xvir  siècle,  le  Pous- 
sin était  encore  chargé  de  dessiner  des  vigneUes  et  des  tVou- 
tispiccs  pour  l'imprimerie  royale.  Au  xvi%  Jean  Cousin  donnait 
des  modèles  de  broderies  et  enrichissait  le  Liorc  de  lingerie  de 
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Dominique  de  Sera  de  plusieurs  «  excellents  et  divers  patrons, 
tant  du  point  coupé,  raiseau  que  passement  K  »  Ces  patrons 
sont  d'une  grâce  parfaite  :  le  talent  de  l'artiste  inspirait  di- 
rectement le  travail  de  l'ouvrière. 

Le  développement  rapide  des  arts,  la  multitude  des  construc- 
tions de  tout  genre ,  le  goût  du  luxe  et  des  plaisirs ,  auraient 
suffi  pour  rendre  l'industrie  très-florissante  chez  une  nation 
active,  qui  travaillait  déjà,  depuis  près  de  cinquante  ans,  à  ré- 
parer les  maux  de  la  guerre.  La  sollicitude  des  rois  fut  éveillée 
par  l'accroissement  de  la  richesse  industrielle ,  et  leur  protec- 
tion, qui  des  beaux-arts  s'étendit  jusqu'au  travail  des  artisans, 
contribua  encore  puissamment  au  progrès  des  manufactures. 

A  l'exemple  de  leurs  prédécesseurs,  Louis  XII  et  François  P' 
confirmèrent  d'anciens  statuts,  donnèrent  des  règlements  nou- 
veaux à  un  grand  nom.bre  de  métiers  -,  établirent  des  foires  ^, 
encouragèrent  l'exploitation  des  mines  ^. 

ï  Le  Livre  de  lingerie ,  par  maistre  Dominique  de  Sera,  Italien,  \  584, 
nouvellement  enrichi  de  plusieurs  excellents  et  divers  patrons  tant  du 
point  coupé,  raiseau  que  passement,  de  l'invention  de  .M.  Jean  Cousin, 
peintre  à  Paris.  —  Se  trouve  à  la  bibl.  de  l'Arsenal. 

*  Voir  Ord.  tom.  XXI,  de  Tannée  1498  à  l'année  1314,  passim. 

3  Voici  la  liste  des  principales  foii'es  créées  à  cette  époque  (extrait 
des  Arcliives  de  la  préfectuie  de  police,  1. 1,  11  et  lll'des  Ord.)  : 

liiOo,  Choisy.— 1306,  Leris. — 1307,  Carrièressous-le-Bois. —  1308, 
Lcuville.  —  1310,  Jarcy-sous-Yerre. —  1310,  Cernav -la-Ville.  —  1511, 
Sèvres.  —  1312,  Bruyère. —  1312,  Houssonne  et  Crosny.  —  1312, 
Moussy-le-Neuf  et  Moussy-le-Vieii.— 1313,  N.-D.  de  Montrelef.-1313, 
Clielles.  — 1313,  Triel.— 1313,  Coulz-la  Ville.— 1513,  Stains.—  1313, 
Claye. — 1314,  Guiguefort  près  Meaux.— 1318,  la  Ferté-au-Col. — 1318, 
Mcudon.  —  1320,  Nantvillc.  —  1320,  Villeprcux.  —  1323,  Neauflele- 
Vieux. —  132G,  St-Germain-cn-Laye.  —  1327,  Sacy  en  Brie.  —  1328, 
Vienne —1328,  Maullc.— 1330,  Fontenay  en  Brie.— 1331,  laHoussaye. 
—  1337,  Vitry.  —  1 340,  Maffetiors. 

*  ^oir,  entre  autres,  les  ord.  de  juillet  l."iii  et  17  oct.  1320.— 
Ord.  XXI  et  Isambert,  I.  XII. 
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Les  lois  somptuaires  défendaient  aux  orfèvres  de  faire  «  au- 
cunes espèces  de  vaisselles  d'argent  excédant  le  poids  de  trois 
marcs.  >;  Louis  Xll  s'aperçut  que ,  sans  diminuer  le  luxe,  cette 
mesure  forçait  seulement  les  riclies  seigneurs  à  faire  venir 
leur  vaisselle  de  l'étranger,  et  il  leva  la  défense  dans  l'intérêt 
de  l'industrie  française  K 

Le  même  prince  prodigua  les  privilèges  à  l'imprimerie  nais- 
sante ,  qu'il  considérait  comme  un  des  instruments  les  plus 
puissants  pour  policcr  les  États.  «  L'invention  de  laquelle,  dit- 
il,  semble  être  plus  divine  qu'humaine;...  par  elle  nostre  sainte 
foy  catholique  a  esté  grandement  augmentée  et  corroborée,  la 
justice  mieux  entendue  et  administrée,  et  le  service  divin  plus 
honorablement  et  curieusement  faict,  dict  et  célébré  '^.  »  Pen- 
dant tout  le  xvic  siècle  ,  l'imprimerie  fut  entourée  des  mêmes 
respects  et  comptée  au  nomljrc  des  arts  libéraux.  Henri  III,  en 
1583,  Henri  IV,  en  1.594  ,  établissant  certains  impôts  sur  tous 
les  artisans,  en  exemptèrent  les  imprimeurs,  parce  que  «  jamais 
ledit  art  n'avoit  esté  mis  au  nombre  des  mestiers  méchani- 
ques-\  »  La  renaissance  savait  être  juste  envers  ses  bienfaiteurs. 

Les  inventions  et  les  entreprises  difficiles  étaient  encoura- 
gées par  des  privilèges  particuliers.  En  1516  ,  le  libraire 
Lagarde  imprimait  à  grands  frais  une  volumineuse  collec- 
tion des  coutumes  de  France;  le  roi  lui  assura  i)Our  trois  ans 
le  privilège  exclusif  de  la  vente  de  l'ouvrage '^. 

«  Ord.  XXI,  p.  4l9.~Ord.tJii  14  juin  l^ilO. 

2  Isambert,  XI,  p.  642,  9  avril  1.^13. 

'  ...  N'ayant  jamais  ledit  art  d'ini|)rimerie  esté  mis  au  nombre  des 
mestiers  meuhaiiiques  :  ains  tenu  eu  tel  liomieiir  et  roputaliou  que 
plusieurs  personnages  grandement  expérimentez  au  faict  des  lettres  ol 
de  grande  eiudilion  ont  bien  \oidu  eux  mesmes  prendre  qualité  d'im- 
primeurs tant  on  cesluy  iioslre  royaume  que  debors.—  Font.  IV,  478, 
ord.  du  10  sept,  i'683,  et  p.  579,  ord.  du  17  déc.  i:J94. 

'*  Lettres  du  i  mars  l.-iKJ,  Isambert,  hcnicil  r/cs  atic.  loia^fruni;.^ 
t.  XII,  p.  103. 
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Trois  chaudronniers  de  Paris  inventèrent  des  morîons  de 
cuivre  d'une  forme  nouvelle,  plus  commodes  que  les  anciens 
casques  ;  mais  ils  ne  pouvaient  profiter  de  leur  découverte , 
parce  que  la  communauté  des  armuriers  les  aurait  attaqués  et 
aurait  eu  gain  de  cause  devant  les  tribunaux.  Ils  adressèrent , 
en  1568  ,  une  supplique  au  roi  ;  et  le  roi ,  dérogeant  à  la  loi 
générale  des  corporations,  les  autorisa  à  jouir  librement  de 
leur  invention,  sans  que  personne  pût  les  troubler  dans  l'exer- 
cice de  leur  industrie.  «  Nous  voulons,  disait-il  dans  ses  lettres 
patentes ,  accroistre  le  désir  à  tous  et  chacunsdenossubjetz  et 
les  exciter  à  s'exercer  à  choses  bonnes  et  prouffitables  au  pu- 
blicq  de  nostre  royaume,  et  s'occuper  et  employer,  en  recon- 
gnoissant  et  aulliorisant  par  dessus  les  autres  par  privilèges 
et  bienfaits  les  personnes  vertueuses  et  industrieuses  en  tous 
artz  1 . . . .  » 

Les  villes  agissaient  de  même.  On  trouve  des  concessions 
semblables  dans  les  chartes  de  l'échevinage  d'Amiens.  Deux 
calendreurs  imaginèrent  le  moyen  de  remplacer  les  chevaux 
par  un  manège  moins  coûteux  :  ils  obtinrent  un  privilège  de 
trois  ans  ?•.  Un  potier  inventa  des  fourneaux  d'une  forme  nou- 
velle pour  brasseurs  et  teinturiers;  non-seulement  les  magis- 
trats lui  permirent  d'en  construire ,  mais  ils  promirent  de  lui 
donner  une  récompense  de  dix  écus ,  lorsque  l'utilité  de  ses 
fourneaux  aurait  été  reconnue  3. 

Ces  primes  et  ces  brevets  étaient  autant  de  dérogations  aux 
lois  générales  des  corps  de  métiers.  La  royauté  poursuivait  son 
œuvre  en  brisant  parfois,  au  profit  de  tous ,  les  barrièi-es  éle- 
vées par  l'égoïsmc  des  corporations  contre  toute  nouveauté. 

•  Hihl.  impér.,  M;in.  Dclamarre,  Ar/s  et  métiers,  II,  148,  p.  \\2, 
lellics  du  13  juin  liJUH. 

*  Pien-o  (k'sliîi  et  Robert  de  la  Wodic. —Comm.  d'Amiem,  II,  020, 
27  mais  l.ii.'i. 

'  Hector  de  l'ulel. —//*,,  p.  cos,  amio  IJ3!t. 


ARTS,    INDUSTRIE   ET   COMMERCE.  21 

Les  cités  elles-mêmes  suivaient  cet  exemple.  L'industrie  ne 
pouvait  plus  se  mouvoir  dans  sa  forteresse  du  moyen  âge.  Ces 
libertés,  qu'on  lui  accordait  sous  forme  de  privilèges  ,  étaient 
un  secours  indispensable  à  une  époque  oîi ,  stimulée  par 
l'exemple  de  l'étranger  et  par  le  luxe  des  grands ,  elle  cher- 
chait de  toutes  parts  des  voies  nouveUes.  Les  artisans ,  dans 
plusieurs  professions ,  rivalisaient  d'ardeur,  aimaient,  pei-fec- 
tionnaient  leur  métier,  l'ennoblissaient  par  la  manière  dont  ils 
l'exerçaient ,  et  quelques-uns  poussaient  la  passion  de  leur  art 
jusqu'à  la  vertu,  et  même  jusqu'au  génie  :  ils  étaient  eux- 
mêmes  de  véritables  artistes. 

Bernard  Palissy  était  peintre  et  arpenteur,  et  son  travail  lui 
procurait  une  heureuse  aisance.  Il  vit  un  jour  une  belle  coupe 
de  faïence ,  venue  sans  doute  d'Ilalie ,  où  l'on  gardait  depuis 
plusieurs  siècles  le  secret  de  cette  fabrication.  L'idée  lui  vint 
d'en  faire  de  pareilles,  et,  abandonnant  tout  autre  travail,  il  se 
mit  aussitôt  à  l'œuvre. 

Le  voilà  construisant  lui-même  un  fourneau  sans  avoir 
jamais  appris  l'art  du  potier ,  broyant ,  mélangeant  des  cou- 
leurs ,  les  appliquant  sur  des  tessons  de  pots  ,  chauffant  jour 
et  nuit,  et  poursuivant  la  découverte  de  l'émail  blanc  à  travers 
mille  essais  infructueux.  Persuadé  enfin  qu'il  n'a  pas  de  four- 
neau capable  de  fondre  les  minéraux,  il  fait  de  nouveaux 
échantillons ,  les  porte  chez  un  potier  à  une  lieue  et  demie  de 
la  ville,  essaye,  essaye  encore,  et  toujours  inutilement.  Le 
découragement  s'empare  de  lui ,  et ,  pendant  quelque  temps , 
il  revient  à  la  i)cinture  et  à  l'arpentage.  Mais  la  pensée  qui 
l'obsédait  ne  l'abandonne  pas.  Peut-être  les  fours  de  potiers 
n'étaient-ils  pas  assez  chauds.  Et  il  porte  d'autres  échantil- 
lons à  une  verrerie. 

Cette  fois ,  il  aperçoit  un  commencement  de  fusion.  Soutenu 
par  cette  espérance,  il  se  remet  à  l'œuvre,  et  pendant  deux 
ans  il  travaille  de  nouveau  sans  relâche ,  mais  toujours  sans 
succès.  Enfin,  sur  une  dernière  fournée  de  trois  cents  épreuves. 
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il  s'en  trouva  une  qui  était  couverte  d'une  couche  unie  d'émail 
parfaitement  blanc.  «  Elle  me  causa  une  joie  telle ,  dit-il  lui- 
même,  que  je  pensois  estre  devenu  nouvelle  créature.  »  Il  était 
temps.  Il  y  avait  plus  de  cinq  ans  qu'il  cherchait,  et  les  forces 
étaient  sur  le  point  de  lui  manquer. 

L'émail  était  trouvé  ;  mais  il  fallait  l'appliquer  sur  des  vases  : 
le  plus  difficile  restait  encore  à  faire.  Cependant  il  rentre  chez 
lui  plein  d'ardeur,  construit  de  ses  mains,  «avec  un  labeur 
indicible  ,  »  un  fourneau  semblable  à  ceux  des  verriers , 
passe  neuf  mois  à  modeler  ses  vases  ,  à  broyer  sa  couleur,  en- 
fourne et  chauffe  pendant  six  jours  et  six  nuits  consécutifs. 
Hélas  !  l'émail  ne  fondit  pas. 

Il  recommence  aussitôt  avec  de  nouveaux  vases,  augmente  la 
proportion  des  matières  fondantes,  chauffe,  et,  après  avoir 
épuisé  sa  bourse  et  son  crédit,  il  jette  pour  alimenter  le  feu  les 
palissades  de  son  jardin,  ses  meubles  et  jusqu'au  plancher  de 
sa  maison.  Il  échoue  encore.  Une  troisième  fois,  il  recom- 
mence. Il  trouve  le  moyen  de  se  faire  prêter  du  bois,  des  ma- 
tériaux, fait  travailler  un  compagnon  potier  sous  ses  ordres  , 
et  lui  abandonne  ses  propres  vêtements  en  payement  de  ses 
gages.  Que  lui  importe  ?  Il  a  pris  toutes  ses  précautions,  et  cette 
fois  il  compte  tenir  dans  son  fourneau  la  fortune  et  la  gloire. 

Nouvelle  déception  !  L'émail  avait  fondu.;  mais  la  violence 
du  feu  avait  rompu  les  briques,  dont  les  éclats,  incrustés  sur 
tous  les  vases,  en  hérissaient  la  surface.  Désespéré,  il  brise  son 
œuvre  imparfaite.  '<■  Je  me  coiichaydemélancholie,  ajoute- t-il 
lui-même,  non  sans  cause,  carjen'avois  plus  de  moyen  de 
subvenir  à  ma  famille.  »  Tout  l'accablait  :  les  cris  de  ses  en- 
fants ,  les  reproclies  de  sa  femme  ,  les  insultes  de  ses  voisins  , 
(|ui  le  prenaient  pour  un  faux  monnayeur  ou  pour  un  fou ,  et 
(jni  Ini  répétaient  que  sa  misère  était  le  juste  châtiment  de  sa 
conduite. 

La  lutte  héroïque  de  cet  homme  contre  la  nature  dura  seize 
ans.  l'iusicnrs  fois  encore  il  se  laissa  abadrc  ;  mais  il  se  relevait 
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bientôt ,  et  chaque  fois  il  faisait  un  pas  en  avant.  Il  arracha 
ainsi  à  la  nature  ses  secrets  un  à  un  ;  toujours  en  proie  à  la  mi- 
sère, parce  que,  non  content  de  ce  qu'il  avait  trouvé,  il  s'épui- 
sait toujours  en  recherches  nouvelles  :  c'était  d'abord  l'émail 
blanc,  puis  l'émail  marbré,  les  peintures  diverses,  les  sujets  en 
rehefs. 

«  Aussi  en  me  travaillant  à  telles  affaires,  je  me  suis  trouvé 
l'espace  de  plus  de  dix  ans  si  fort  escoulé  en  ma  personne  qu'il 
n'y  avoit  aucune  forme  ni  apparence  de  bosse  aux  bras  ny  aux 
jambes  lainsestoyentmesdites  jambes  toutes  d'une  venue...  J'ay 
esté  plusieurs  années  que  n'ayant  rien  de  quoy  faire  couvrir  mes 
fourneaux,  j'estois  toutes  nuits  à  la  mercy  des  pluyes  et  vents, 
sans  avoir  aucun  secours,  aide  ny  consolation,  sinon  des  chats- 
huants  qui  chantoyent  d'un  costé,  et  les  chiens  qui  hurloyent 
de  l'autre;  parfois  il  se  levoit  des  vents  et  tempestes  qui  souf- 
floyent  de  telle  sorte  le  dessus  elle  dessouzde  mes  fourneaux, 
que  j'estois  contraint  quitter  là  tout,  avec  perte  de  mon  labeur, 
et  je  me  suis  trouvé  plusieurs  fois  qu'ayant  tout  quitté,  n'ayant 
rien  de  sec  sur  moy,  à  cause  des  pluyes  qui  estoient  tombées, 
je  m'en  allois  couchera  la  minuit  ou  au  point  du  jour,  accoustré 
de  telle  sorte  comme  un  homme  que  l'on  auroit  traisné  par 
tous  les  bourbiers  de  la  ville  ;  et ,  en  m'en  allant  ainsi  retirer, 
j'allois  bricollant  sans  chandelle ,  en  tombant  d'un  costé 
et  d'autre,  comme  un  homme  qui  seroit  yvre  de  vin,  rempli 
de  grandes  tristesses  :  d'autant  qu'après  avoir  longuement 
travaillé  je  voyols  mon  labeur  perdu  i.  » 

Tant  de  persévérance  fut  enfin  récompensée.  Ucrnard  Pa- 
lissy,  d'abord  protégé  par  le  grand  écuycr,  reçut,  en  1562,  le 

•  Foir  œuvres  de  Bernard  l*dlissy.  De  Vart  de  la  terre ,  de  soniifi- 
litè ,  des  émaux  et  du  feu.  Ce  petit  li-aité,  écrit  sous  fonne  d'un  dia- 
logue onlrc  théorique  ùi  pratique^  n'est  pour  ainsi  dire  qu'une  liistoirc 
doses  découvertes.  11  y  a  peu  délivres  qui  soient  écrits  avec  plus  d'àuie  : 
il  sul'lit  d'-y  renvoyer  le  lecteur. 
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brevet  d'inventeur  des  rustiques  figulines  du  roi  et  du  conné- 
table, et  quitta  Saintes  pour  venir  s'établir  à  Paris.  Il  décora 
de  ses  émaux  le  château  d'Ecuuen  ,  la  plupart  des  résidences 
royales ,  et  eut  la  satisfaction  de  voir  ses  vases  et  ses  plats  re- 
cherchés et  estimés  comme  des  œuvres  d'art.  Simple  artisan  , 
il  s'éleva  par  la  seule  force  de  son  esprit  à  la  connaissance  de 
la  nature,  et  fit,  sur  la  formation  des  terrains ,  des  leçons  aux- 
quelles venaient  assister  les  plus  grands  savants  du  temps  i. 
Le  roi  lui  donna  un  logement  aux  Tuileries ,  et  le  déroba  au 
massacre  de  la  Saint-Barthélémy.  Car  il  était  protestant,  et, 
comme  si  la  destinée  eût  voulu  qu'aucune  épreuve  ne  manquât 
à  son  héroïsme ,  il  fut  persécuté  ,  et  mourut  martyr  de  sa  foi 
religieuse  2.  Mais  sa  gloire  lui  a  survécu.  Il  est  resté  le  type  le 
plus  pur  du  génie  industriel  au  xvi^  siècle ,  et  aujourd'hui 
encore  son  nom  est  populaire  en  France. 

D'autres  suivirent  ses  traces ,  et ,  sans  avoir  son  génie  et  ses 
malheurs,  furent  à  la  fois  artisans  et  artistes.  Il  y  avait  à  Li- 

1  11  a  laissé  plusieurs  traités  dans  lesquels  il  combat  les  préjugés  de 
son  siècle  encoi-e  infatué  de  l'alchimie.  Mais  ses  deux  principaux  ou- 
vrages sont  le  traité  des  pierres,  dans  lequel,  devançant  la  science 
moderne,  il  attribue  à  l'action  lente  des  eaux  la  formation  des  roches, 
et  donne  une  théorie  des  fossiles,  et  la  recepte  véritable  par  laquelle 
tous  les  hommes  de  la  France  pourront  apprendre  'à  multiplier  et  aug- 
menter leurs  thrésors,  dans  laquelle  il  traite  de  Y  agriculture,  de  Yhis- 
foire  naturelle,  du  jardin  délectable  et  de  la  ville  de  forteresse. 

*  Il  mourut  à  la  Bastille  en  1589,  Après  une  longue  détenlion, 
llemi  III,  (]ui  l'avait  visité  dans  sa  prison,  lui  avait  dit  :  «  Mon  bon 
hnmnu',  si  vous  ne  \ous  accotnniodez  pas  sur  le  fait  de  la  religion,  je 
serai  obligé  de  \ous  laisser  entie  les  mains  de  mes  ennemis.»  — «Sire, 
a\ait  répondu  Bernard,  j'étais  bien  tout  prêt  de  donnei'  ma  vie  poui" 
la  gloire  de  Dieu;  si  c'eut  été  avec  (juelqiie  regret,  certes  il  serait 
éteint  en  a\ant  ouï  prononcer  à  mon  grand  loi  :  je  suis  contraint. 
C'est  ce  (jne  vous,  sire,  et  tous  ceux  (|ui  vous  contraignent,  \ous  ne 
pouirez  jamais  sur  moi,  parce  (|ue  je  sais  mourir.  » 
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mogesdes  fabriques  de  cuivre  émaillé.  Auxvi^  siècle,  les  émail- 
leurs,  instruits  par  les  merveilles  delà  peinture,  cherchèrent  à 
perfectionner  leur  art.  Léonard  le  Limousin ,  qui  vivait  du 
temps  de  François  I"  et  de  Henri  II ,  acquit  en  ce  genre  une 
grande  réputation  par  ses  copies  de  Raphaël,  de  Jules  Romain 
et  de  Jean  Cousin. 

A  cette  même  époque,  les  chaudronniers  tirent  des  bassins , 
des  surtouts  ,  ornés  de  paysages  et  de  dessins  ,  des  statues  en 
cuivre  repoussé  d'un  travail  savant  et  délicat  i  ;  les  ébénistes, 
des  meubles  d'un  goût  exquis  ;  les  orfèvres,  des  coupes,  des 
coffres  ,  des  bijoux  d'un  travail  admirable  et  d'une  grâce  par- 
faite 2.  On  faisait  alors  beaucoup  de  chaînes  en  pierres  pué- 
cieuses  et  en  or,  des  bracelets ,  des  miroirs  que  l'on  portait 
suspendus  au  cou  et  qui  servaient  de  médaillons, des  bagues, 
des  boucles  d'oreilles,  etc. 

Lorsque  Cbarles-Quint  traversa  la  France  (1539),  la  ville  de 
Paris  lui  donna  deux  candélabres  d'argent  du  poids  de  quatre 
cents  marcs.  Chaque  candélabre  était  une  grande  statue  d'Her- 
cule portant  dans  ses  mains  les  colonnes  d'où  partaient  les 
branches  des  flambeaux;  au-dessous  était  la  devise  :  plus 
ultra  3. 

Les  princesses  ne  dédaignaient  pas  de  s'occuper  du  travail 
de  leurs  orfèvres.  Catherine  de  Médicis  écrivait  souvent  au 
sien ,  discutait  avec  lui  sur  la  forme  des  bijoux  ,  et  entrait  vo- 
lontiers dans  les  détails  de  la  la])rication  ''. 

C'était  encore  l'Italie  qui  avait  renouvelé  l'orfèvrerie  fran- 
çaise. Non-seulement  nos  artisans  avaient  pu  puiser  des  inspi- 
rations dans  la  statuaire,  dans  la  peinture,  dans  les  dessins  que 

'  Monteil,  A'^*-"  s<VJc/e.  oh.  !>,  compte  de  1586. 

*  On  peut  \(»ii' au  Liuuie  une  belle  Cdlleclion  de  pièces  d'oi'fé\i'ei"ie 
de  ce  genre. 

'  Lcgiand-d'Aussi,  Vie  privée  des  Français,  III,  173. 

*  Arch.  de  l'art  fram;.,  Doc.  III,  il. 
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Raphaël  et  Michel- Ange  ne  dédaignaient  pas  de  composer  pour 
l'orfèvrerie,  mais  ils  virent  travailler,  presque  sous  leurs  yeux, 
le  plus  célèbre  orfèvre  de  l'Italie.  Benvenuto  Celhni  \1nt  à  Paris 
en  1540,  appelé  par  François  I",  qui  l'avait  nommé  son  orfè- 
vre. A  son  arrivée,  l'artiste  lui  offrit  un  bassin  et  une  aiguière 
d'argent,  ornée  de  bas-reliefs  en  ronde  bosse;  le  roi  fut  si 
charmé,  qu'il  lui  fit  aussitôt  une  pension  de  sept  cents  écus,  et 
qu'il  lui  commanda  douze  grandes  statues  d'argent. 

Il  l'installa  à  l'hôtel  de  Nesle,  alla  lui  rendre  visite,  et  admira 
beaucoup  son  travail  i  ;  mais  la  jalousie  des  orfèvres  dePai'is, 
qui  attaquèrent  plusieurs  fuis  à  main  armée  l'hôtel  de  Nesle,  et 
le  mécontentement  de  la  duchesse  d'Étampes,  à  laquelle  Ben- 
venuto avait  déplu ,  obligèrent  le  roi  à  le  congédier.  Néan- 
moins ,  sa  manière  resta  ;  la  ronde  bosse  et  l'imitation  de 
l'antique  produisirent  dans  l'orfèvrerie  une  révolution  sem- 
blable à  celle  qui  avait  eu  heu  dans  la  peinture  et  dans  la  sta- 
tuaire. 

Bien  d'autres  industries  avaient  subi  directement  l'influence 
italienne.  Dans  la  première  moitié  du  siècle,  l'Itahe  donna  le 
ton  pour  les  habits,  pour  les  meubles,  comme  l'Espagne  le 
donna  à  son  tour  dans  la  seconde  moitié,  à  l'époque  de  la  Ligue. 
On  faisait  venir  d'Italie  ,  entre  autres  choses  ,  presque  tous  les 
modèles  de  broderies  :  il  existe  même  plusieurs  recueils  des 
patrons  italiens  alors  employés  2, 

Au  xvi'=  siècle,  l'imprimerie  était  encore  une  profession  nou- 

'  Voir  Ilist.  de  l'orf'.-joaiL,  par  V.  Lacroiv. 

*  Le  Livre  de  lingerie,  déib.  cité;  Corona  deîle  nobile...  Venise,  1392; 
/es  singuliers  et  nmixeaiix  Pourtraicts  du  seigneur  Federic  de  Vinciolo, 
Vénitien,  pour  toutes  sortes  d'ouvrages  de  lingerie  ,  \  088  ;  la  fleur  de 
la  science  de  la  pourtraicture  et  patrons  de  broderie,  façon  arabique  et 
italique,  l.'»30,  Paris.  C'est  le  plus  ancien  et  celui  (pii  renferme  les 
j»lu.s  gracieux  dessins.  —  La  collection  se  trouve  à  la  bit)liothèquc  de 
l'Aiscnal. 
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velle,  que  les  rois,  dans  leurs  ordonnances,  mettaient  bien  au- 
dessus  de  toutes  les  autres  professions.  Ceux  qui  l'embras- 
saient, comijrenant  qu'ils  étaient  appelés  à  répandre  parmi  les 
hommes  les  lumières  du  génie ,  s'élevaient  à  la  bauteur  de 
leur  mission  et  agissaient  moins  en  marchands  qu'en  savants 
passionnés  pour  la  vérité. 

La  famille  des  Estienne  fut  un  modèle  en  ce  genre  ;  elle 
compta  pendant  le  xvp  siècle  quatre  générations  d'imprimeurs 
dévoués  à  leur  arti.  Le  plus  célèbre  par  ses  belles  éditions, 
Robert  Estienne,  s'entourait  des  savants  les  plus  renommés, 
travaillait  avec  eux  k  la  correction  des  ouvrages ,  et ,  avant 
d'imprimer,  affichait  les  épreuves  à  sa  porte ,  jiromettant  des 
récompenses  à  qui  y  découvrirait  des  lautes.  Il  composa 
lui-même  le  Thésaurus  linguœ  Jatmœ.  Sa  femme,  ses  enfants , 
ses  domestiques  parlaient  latin;  tous  s'intéressaient  à  l'œuvre 
commune ,  et  auraient  rougi  qu'une  édition  fautive  fût  sortie 
de  ses  presses.  François  I"  le  protégeait,  et  l'avait  nommé,  en 
1539  ,  son  imprimeur  pour  le  gi-ec  et  l'hébreu.  Il  le  chargea 
de  faire  graver  par  Claude  Garamond  des  caractères  grecs , 
que  le  trésor  royal  paya,  et  qui  furent  généreusement  prêtés 


»  Henii  I  Estienne. 
1470-1520. 


François  Estienne.  Robert  I  Estienne.        Cliados  Estienne. 
1503-1 559. 

Henri  II  Estienne.  lUjljert  11  Estienne.        François  Estienne. 
1528-1598.  1530-1571. 

I  I 

Paul  Estienne.  liuberl  lit  Estienne. 
l.H6(vlfi27.  Mort  en  1629. 

I 
.\nloine  Estienne. 

1 594-1  »)7i.  \ 
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aux  imprimeurs  qui  en  eurent  besoin  :  ils  sont  restés  célèbres 
sous  le  nom  de  typii  recjii. 

Mais  Robert  Estienne  était  protestant ,  et ,  quand  la  mort  du 
roi  l'eut  privé  de  son  appui ,  les  tracasseries  de  la  Sorbonne  et 
les  persécutions  de  ses  ennemis  le  forcèrent  à  quitter  la  France, 
et  à  transporter  son  industrie  à  Genève. 

Un  de  ses  fils  ,  Henri  Estienne ,  fut  un  écrivain  distingué  et 
le  plus  remarquable  belléniste  de  son  temps.  Il  fonda  une  im- 
primerie à  Paris  peu  d'années  après  la  retraite  de  son  père. 
Déjà  il  avait  faitplusieurs  voyages  pour  fouiller  les  bibliothèques 
et  copier  des  manuscrits.  Il  en  fit  d'autres  encore  après  s'être 
élabli ,  et  ne  craignit  ni  de  laisser  sa  maison  ni  de  faire  une 
grande  dépense  pour  aller  en  Italie  recueillir  quelque  texte 
nouveau,  quelque  variante. 

Le  soin  de  sa  fortune  était  le  moindre  de  ses  soucis.  Deux 
fois  il  se  ruina  par  amour  de  la  science.  Après  douze  ans  de 
travaux  assidus,  il  publia  son  grand  dictionnaire  de  la  langue 
grecque  (  Thésaurus  gruecsp  lingux  )  ;  l'impression  de  ce  chef- 
d'œuvre  d'érudition  lui  coûta  des  sommes  si  considérables , 
qu'incapable  de  continuer  ses  affaires ,  il  fut  obligé  de  s'ex- 
])atrier.  Depuis  ce  temps ,  malgré  les  secours  de  Henri  III ,  il 
ne  fit  que  languir  ,  et,  après  avoir  longtemps  erré,  il  mourut 
misérablement  à  l'hôpital  de  Lyon.  De  pareils  hommes  étaient 
assurément  plus  que  de  simples  artisans ,  et  ils  ont  bien  légi- 
timement gagné  par  leur  dévoùment  la  réputation  dont  ils 
jouissent. 

Ils  n'étaient  pas  les  seuls  qui  professassent  cet  amour  de  leur 
art.  Sans  parler  de  Turnèbe  ,  (jui  dirigea  quelque  temps  l'im- 
primerie royale,  les  Guillaume  Morcl,  les  Mamert  Pâtisson,  les 
Michel  de  Vascosan,  les  Plantin  i,  se  rendirent  justement  cé- 
lèbies.  (iuillaumc  Lebé  et  Claude  Garamond  se  firent  un  nom 

'  l'Iaiiliii,  i|n()i<|iu'.  réfiiiiic  dans  les  i'ays-Bas,  conservait  une  ini- 
iniincric  à  Paris# 


ARTS,    INDUSTRIE   ET   COMMERCE.  29 

comme  fondeurs  en  caractères.  Le  prix  des  livres  avait  beau- 
coup baissé  depuis  le  xv«  siècle  :  un  Tacite  se  vendait  buit 
sous  ;  un  Virgile,  trois  sous  ;  un  Montaigne ,  six  sous.  Cepen- 
dant un  imprimeur  ne  craignait  pas  de  hasarder  vingt  mille 
livres  pour  éditer  Gallien,  soixante  mille  pour  une  glose  de  la 
Bible  en  sept  volumes  i.  C'est  qu'alors  chacun  était  plein  d'ar- 
deur et  de  confiance,  et  que  l'imprimerie  avait  pris  d'im- 
menses accroissements  :  on  comptait  à  Paris  ,  au  xvi-^  siècle  , 
huit  cents  imprimeurs,  libraires  etrcHeurs^. 

Les  nouveaux  besoins  d'une  société  plus  policée  avaient  dé- 
veloppé f)u  fait  naître  des  professions  nouvelles.  A  Amiens,  au 
commencementdu  siècle,  on  fit  des  étoffes  de  laine  de  Venise  et 
de  Damas,  et  du  linge  ouvré  qu'on  désignait  sous  le  nom  de 

mulquinerie  ^. 

En  1547,  les  plombiers  reçurent  leurs  premiers  statuts-,  le 
nouveau  mode  d'architecture  rendait  leur  profession  plus 
nécessaire.  En  1544,  les  horlogers  furent  érigés  en  corps  de 
métier  En  1558,  les  doreurs  sur  acier  obtinrent  le  même  pri- 
vilège 5  Aux  grandes  salles  nues  du  moyen  âge  on  avait 
substitué  des  pièces  plus  commodes  et  mieux  garnies.  On  ne 
connaissait  pas  encore  le  papier  peint ,  mais  on  commençait  a 
faire  pour  tenture  un  fréquent  usage  des  cuirs  dores  et 
gaufrés  *•. 

1  Montcil,  XVr  $iécle,  st.  58. 


2    Ib 


2  Comm.  d'Amiens,  il,  489,  stat.  du  13  nov.  1582. 

4  Traité  de  la  police,  IV,  93. 

5  Ms.  Dclaniarre,  Arts  et  métiers,  IV,  250,  p.  83,  et  V,  80. 

6  Anute  1558  :  «  Jehan  Iv.mcault ,  doreur  sur  cuir,  demeurant  a 
Paris,  en  l'hostel  de  Nesle.  la  somn.e  de  :;00  Uv.  tour,  à  luy  ordonnée 
su.-  et  en  déduction  d'une  tente  de  eUauil.re  faicte  sur  emr  de  mou- 
tons argentée,  garnie  de  ligures,  de  ronge,  pour  servir  en  la  cljambre 
et  cabinet  du  roy  à  Monceaux.  «  -  Arc/,  r.ur.  de  VMstcr.de  France, 
IX,  110. 
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On  se  servait  aussi  de  tapisseries  ;  cette  industrie ,  loin  de 
dépérir,  florissait  sous  François  I"",  qui  avait  fait  venir  des 
ouvriers  de  Flandre  et  d'Italie  et  les  avait  établis  à  Fontaine- 
bleau :  Henri  II  chargea  Philibert  de  Lorme  de  diriger  sa 
manufacture  de  tapis  ' . 

Malgré  les  défenses  ,  on  vendait  plus  que  jamais  des  draps 
non  mouillés,  étirés  au  rouet ,  calendrés  et  lustrés  au  fer  2, 

Les  manufactures  d'étoffes  de  soie  ,  d'or,  d'argent  et  de 
damas  firent  de  grands  et  rapides  progrès  3  ;  on  sait  que 
Henri  II  est  le  premier  en  France  qui  ait  porté  des  bas  de  soie  ; 
trente  ans  plus  tard,  cinquante  mille  personnes,  au  dire  d'un 
contemporain,  en  faisaient  usage  ^.  En  1544,  on  avait  rendu 
un  édit  pour  la  plantation  des  mûriers.  Les  fabriques  de  Lyon 
et  de  Tours  étaient  devenues  très-riches,  et  cette  industrie  se 
répandit  même  dans  d'autres  villes.  A  Paris,  un  nommé  Go- 
defroy  créa  le  premier  établissement  de  ce  genre  ;  à  Montpel- 
lier, on  commença  à  faire,  vers  la  fin  du  siècle  ,  des  velours  et 
des  satins  ;  à  Dourdan,  on  fit  des  bas  de  soie. 

Catherine  de  Médicis  établit  à  Orléans  une  manufacture  de 
draps  de  soie  en  môme  temps  qu'une  manufacture  de  tapis, 
lit  venir  des  ouvriers  ,  leur  fournit  de  l'argent ,  et  eut  soin  que 
les  magistrats  de  la  cité  les  entourassent  d'une  vigilante  pro- 
tection •''. 

'  De  VAdm.  de  la  France  sons  le  min.  de  Richelieu,  par  M.  Caillet, 
277. 

*  Ord.  de  i;;i2,  art.  140.— l'uni.  1,  1024. 

3  Voir  Font.  I,  104  i,  aimo  15:i4,  et  Ord.  XXI,  120,  sept.  1  i98. 

*  PiMJet  soumis  an  roi  par  Lallemas  de  Hument,  1597,— Cité  par 
Leber>  Apprcr.  de  la  fortune  jyrivée  au  moyen  âge,  p.  298. 

■*  ...  Je  désire  infiniment  y  voir...  la  maniifactuie  dos  draps  de 
soye  hicM  estahlie,  comme  aussi  les  ouvrieis  de  tapisserie,  trouvant 
nio\en  d'altiici' en  ladite  ville  (luehpie  quantité  de  maistres  desdicts 
niesliers,  soil  de  i'iandres  ou  d'ailleurs,  outre  ecnx  qui  y  peuvent 
estre  a  prer-tMil,  pour-  \  lonnucMcer  et  establir  lesdietes  manufactures. 
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Senlis  déroba  à  la  Flandre  le  secret  de  ses  dentelles,  et  riva- 
lisa avec  elle.  A  Sommières  et  à  Xîmes,  des  fabriques  de  serges 
fines  s'établirent  et  donnèrent  des  produits  comparal)les  à  ceux 
de  Florence  et  de  Milan.  La  Rochelle  apprit  à  préparer  le 
maroquin  i . 

Les  fonderies  de  canons  furent  perfectionnées ,  et  leur 
nombre  augmenté.  A  la  fm  du  siècle,  il  y  avait  en  France  treize 
arsenaux,  et,  dès  1535,  un  Vénitien  admirait  les  canons  de 
France,  qu'il  trouvait  supérieurs  à  ceux  d'Italie 2.  En  même 
temps,  Bernardin,  maître  corroyeur  de  Nérac,  trouvait  le 
moyen  de  faire  des  cuirasses  et  des  casques  de  cuir  impénétra- 
bles au  fer. 

Plusieurs  corporations,  telles  que  celles  des  gaîniers,  fonr- 
reliers  et  ouvriers  de  cuir  bouilli,  forcées  de  su])ir  la  loi 
de  la  mode ,  firent  renouveler  leurs  statuts,  parce  que  «  la  plu- 
part des  articles  desdites  ordonnances  anciennes  n'étaient  plus 
en  usage  et  au  commerce  des  hommes  ^.  » 

D'autres  complétèrent  leur  organisation.  Chez  les  apothi- 
caires, par  exemple ,  le  progrès  des  lumières  amena  de  nom- 
breuses additions  au  règlement  du  chef-d'œuvre.  L'aspirant 
dut  venir  faire  sa  demande  au  doyen  dans  un  long-  discours 
latin.  Il  était  interrogé  en  latin  sur  sa  moralité  et  sur  la  théorie 
de  son  art;  s'il  faisait  des  solécismes  dans  ses  réponses,  il  était 
ajourné.  Il  exphquait  un  ouvrage  latin,  subissait  un  examen 

— Lettre  de  Catli.  de  Méd.  aux  maire  et  écli.  d'Orléans,  1582. —  Arch. 
cur.  de  Vhist.  de  Fr.IX,  132. — En  1585,  la  manufacture  d'Orléans  cessa 
do  travaille)'  par  suite  de  tracasseries  des  artisans  de  la  ville,  (jui  al- 
lèrent jusqu'à  jeter  un  pot  de  résine  ou  de  poix  dans  la  chaudière  de 
teinture. — Arch.  cur.,  f"  série,  t.  IX,  p.  123-136. — Lettres  et  ex. 

1  Lelier,  Fort,  privée  au  moyen  âge,  p.  298. 

2  Marin  riiustiuiano^  etc.,  .■)3:),  Amh.  vénit.,  p.  !);j.  —  Voir  Monteil, 
Xri^  siècle,  st.  41. 

^  Font.  1, 1134,  anno  l.iiiU. 
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sur  les  médicaments,  les  instruments,  l'anatomie,  avant; d'être 
admis  à  faire  le  chef-d'œuvre,  et  il  était  jugé  par  des  njédecins. 
Cent  ans  plus  tôt,  on  était  moins  exigeant.  Le  xvf  siècle  avait 
ajouté  beaucoup  ;  mais  il  s'était  bien  gardé  de  retrancher  les 
dons  à  la  confrérie ,  les  présents  et  les  nombreux  festins  offerts 
à  la  commission,  que  le  candidat  était  toujours  tenu  de  payer  i. 

Dans  le  nombre  des  industries  qui  prospérèrent  alors ,  il  ne 
faut  pas  oublier  le  commerce  du  bois  de  chauffage.  Depuis  que 
la  population  de  Paris  augmentait ,  les  forêts  du  voisinage  ne 
suffisaient  plus  à  la  consommation,  et  la  difficulté  des  trans- 
ports lointains  faisait  renchérir  les  prix.  Rouvet  imagina,  vers 
1549,  le  système  du  flottage,  et  fit  ses  premiers  essais  dans  le 
.Morvan.  11  jetait  les  bûches  dans  les  petits  torrents  des  mon- 
tagnes ;  le  courant  les  emportaitjusqu'à  l'Yonne,  d'où,  reliées 
en  radeaux  ,  elles  descendaient  à  Paris  par  la  Seine.  Les  pre- 
mières tentatives  ne  furent  pas  heureuses.  Ce  ne  fut  que  le 
successeur  de  Rouvet,  Ârnoul,  qui ,  ayant  obtenu,  par  lettres 
royales  de  1566,  la  levée  de  tous  les  obstacles,  recueillit  les 
fruits  de  l'invention.  Il  fallut  encore  plusieurs  ordonnances 
pour  assurer  le  libre  passage ,  et  empêcher  les  propriétaires 
riverains  de  s'approprier  les  bûches  2;  mais  les  bourgeois  de 
Paris  commencèrent  déjà  à  avoir  leur  bois  à  meilleur  marché. 

Parmi  les  métiers  les  plus  florissants  au  xvie  siècle ,  tous 
ceux  qui  ont  rapport  à  la  cuisine  sont  au  premier  rang.  Ce  qui 
étonnait  le  plus  les  étrangers ,  c'était  la  bonne  chère  qu'on 
faisait  en  France.  «  La  chose  à  mes  yeux  la  plus  remarquable, 
disait  Lippomano  en  1577,  c'est  la  grande  abondance  de 
vivres...  Le  tiers  de  la  population,  dans  tous  les  lieux  habités, 
s'occupe  de  ce  commerce-là  ,  comme  taverniers ,  pâtissiers , 

'  V'or/' le  règlement  de  lo7G.  —  Comm.  d" Amiens,  II,  IS.'JT.  A  Paris, 
la  séparation  dn  métier  d'npofliicaiie  de  celui  d'épicier  eut  lieu  en 
juin  liiTi.  —Isambcjt,  XI,  (J63. 

S"  Traité  de  la  police,  \\\,  838. 
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hôteliers,  rôtisseurs,  bouchers,  fruitiers,  revendeurs,...  Tout 
ouvrier,  tout  marchand,  si  chétif  qu'il  soit,  veut  manger,  les 
jours  gras,  du  mouton,  du  chevreuil ,  de  la  perdrix  aussi  bien 
que  les  riches  i . . .  » 

On  iijiportait  des  Pays-Bas  une  quantité  prodigieuse  de 
harengs  salés;  «les  magasins  de  Paris  en  regorgent 2.  »  Les 
rôtisseurs  étaient  très-nombreux  ;  ils  avaient  fait  renouveler  et 
compléter  leurs  statuts  en  1509^,  et  Lippomano  assure  qu'un 
particulier  avait  à  meilleur  compte  le  gibier  cuit  chez  eux  que 
le  gibier  cru  au  marché. 

Il  se  forma  en  ce  genre  une  profession  nouvelle.  Les  charcu- 
tiers, qui  prenaient  plus  d'importance  à  mesure  que  la  popu- 
lation ouvrière  augmentait,  furent  organisés  en  corps  de  métiers 
en  1475  ,  et  se  détachèrent  entièrement  de  la  dépendance  des 
bouchers  par  l'ordonnance  de  1513,  qui  les  autorisa  à  acheter 
eux-mêmes  de  première  main  des  porcs  au  marché*. 

Le  nombre  considérable  des  hôteliers  et  des  cabaretiers,  joint 
aux  excès  de  tout  genre  que  la  mode  et  les  troubles  civils 
ne  rendaient  que  trop  fréquents,  obligea  la  poUce  à  prendre 
de  sévères  mesures.  Ordre  fut  donné  aux  hôteliers  de  fermer 
le  soir  à  sept  heures  en  hiver,  à  huit  en  été  &,  de  ne  jamais 
ouvrir  pendant  les  offices  6,  de  tenir  registre  de  tous  les  voya- 
geurs qui  descendraient  chez  eux  ',  de  ne  recevoir  aucun  des 
habitants  de  leur  ville  ou  bourg  «  pour  banqueter,  boire,  man- 
ger et  loger  s,  »  de  ne  s'établir  qu'après  avoir  reçu  l'autorisa- 

1  Awh.  vénitiens.  Il,  489  et  o67. 

2  16.  507. 

5  Ord.  XXI,  mars  io09. 

*  Isambert,  XI,  045,  et  Traité  de  la  police^  Il ,  070. 

"  Ord.  de  i\i9Q.— Traité  de  la  police,  111,  721 .  * 

«  Ord.  de  1500,  î6. 

■^  Ord.  de  1564,  i6. 

8  Ord.  de  1579.— Fonl.  I,  955. 

II.  3 
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tion  royale  ,  et  d'afficher  sur  leur  enseigne  :  «  hostellerie  ,  ca- 
baret ou  taverne  par  permission  du  roy  i .  »  Mais  là ,  comme 
dans  bien  d'autres  circonstances,  le  nombre  des  ordonnances 
prouve  la  persistance  du  mal  plus  que  l'efficacité  du  remède. 
Les  rois  eux-mêmes  se  plaignent  que ,  malgré  leurs  défenses , 
«  il  se  commettoit  une  infinité  de  scandales ,  outre  la  despense 
et  desbauclie  dé  la  jeunesse  2.  » 

L'industrie  fit ,  comme  l'art ,  de  grands  et  incontestables 
progrès  au  xvi^  siècle.  C'est  une  époque  d'émancipation  et  de 
mouvement.  Partout,  dans  l'art  comme  dans  l'industrie  ,  on 
trouve ,  à  côté  de  la  nation  qui  se  développe  d'elle-même  ,  la 
royauté  qui  favorise  et  hâte  ce  développement. 

Les  rois  s'occupent  aussi  de  la  police  et  continuent  avec  plus 
de  succès  l'œuvre  de  leurs  prédécesseurs.  Un  des  règlements  les 
plus  utiles,  s'il  eût  pu  être  exécuté,  eût  été  l'établissement  d'une 
mesure  unique  pourtoutle  royaume.  Louis  Xlavait  déjà  cherché 
à  l'introduire.  François  P"'  l'essaya  après  lui ,  et  échoua  comme 
lui.  En  1540,  il  rendit  une  ordonnance  portant  «  que  toutes  les 
aulnes  seront  égales  par  le  royaume  de  France  et  qu'il  n'y  aura 
qu'une  seule  forme  d'aulner  3.  »  31ais,  dès  1543,  il  permit  aux 

*  Voulons  et  nous  plaist  que  doresnavant  nul  ne  puisse  tenir  bostel- 
leries,  cabarets  et  tavernes  ordinaires  sans  au  préalable  avoir  pris  de 
nous  lettres  de  permission,  qui  seront  expédiées  en  tel  nombre  et 
lieux  de  nostre  royaume  que  trouverons  estre  requis  et  nécessaires. — 
Ord.de  1577.— l^ont.  1,  933. 

2  Ord.de  1579. -Font.  1,935. 

*  ...  Et  sera  la  forme  d'aulner  fust  à  fust  sans  donner  aucun  poulce 
et  event,  ne  quclcciiique  autre  avantage  oultre,  ne  plus  avant  que  la 
dessus  dite  longueur  et  juste  mesure  d'icelle  aulne,  qui  sera  nommée 
l'aulne  du  roy,  dont  sera  premièrement  par  le  prevost  de  Paris  ou  ses 
lieutouaus  civil  et  criminel,  presens  nos  advocat  et  procureur  audit 
lieu  et  autres  qui  pour  ce  seront  à  appeler,  fait  et  adjouté  un  étalon  de 
fer  ou  de  cuivre.  —Font.  1,  974. 
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drapiers  de  mesurer  d'après  leur  ancienne  méthode  i.  Chaque 
métier,  cliaque  ville  qui  avait  aussi  ses  habitudes  particulières 
et  de  bonnes  raisons  pour  en  désirer  la  conservation,  résista  à 
la  réforme,  et  la  multiplicité  des  mesures  continua  à  gêner  le 
commerce  qui  se  plaisait  à  conserver  ces  entraves.  En  vain 
parurent,  en  1557,  de  nouvelles  ordonnances  «  pour  la  réduc- 
tion des  poids  et  mesures  à  une  forme ,  qui  seront  appelez 
poids  et  mesures  de  roy  2.  »  Malheureusement  elles  n'ont  guère 
servi  qu'à  prouver  pendant  combien  de  siècles ,  en  matière 
de  police  ,  les  idées  les  plus  justes  et  les  plus  simples  peuvent 
échouer  contre  l'aveuglement  de  la  routine  et  de  l'intérêt. 

Le  XY«  siècle  avait  commencé  à  introduire  un  peu  d'ordre 
dans  la  police  intérieure  des  villes  :  le  xyi«^  continua.  Le  ba- 
layage des  rues  devait  être  fait  par  chaque  propriétaire  devant 
sa  maison,  et  il  se  faisait  mal.  En  152*2,  on  décida  qu'à  Paris  il 
serait  confié  aux  soins  des  magistrats  et  payé  à  frais  communs, 
et  l'on  établit  une  taxe  proportionnelle  sur  les  propriétaires. 
Mais  la  taxe  fut  mal  répartie  par  les  bourgeois-commissaires, 
et  plus  mal  payée  ^  ;  la  ville  ne  fut  pas  plus  proprement  tenue 
qu'auparavant. 

On  voulut  aussi  donner  plus  de  largeur  et  de  lumière  aux 
étroites  et  sombres  rues  du  xiii"^  siècle.  Défense  fut  faite  et 
renouvelée  plusieurs  fois  d'étaler  la  marchandise  en  dehors 
des  boutiques"*,  d'encombrer  la  voie  publique  de  bancs,  de 
chevalets,  décaisses-^,  de  conserver  ces  longs  auvents  d'où 
pendaient  des  lambeaux  de  toile  sur  la  tête  des  passants,  et  qui 
entretenaient  dans  les  magasins  une  perpétuelle  obscurité  fa- 

«  Font.  1,  970. 
2  Font.  1,  97G. 

'  Les  ordonnances  à  ce  .sujet  se  succédèrent  on  t;j23,  1524,  1527, 
1533,  1539.  — TraiYé  de  ta  police,  IV,  207. 
*  Ord.  de  1523,  1554,  1503.-/6.  IV,  .329. 
s  Airc't  de  1554,— Font.  1,  S4.5. 
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vorable  à  la  fraude  i.  Les  tours  suspendues,  les  saillies  du  pre- 
mier étage  sur  le  rez-de-chaussée  furent  interdites  ,  et  l'ordre 
de  les  démolir  fut  donné  plusieurs  fois  2,  Mais  il  aurait  fallu 
jeter  bas  tous  le  vieux  Paris.  La  difficulté  de  faire  exécuter  le 
bien  perpétua  le  mal.  Les  abus  résistèrent  si  bien  ,  qu'à  la  fin 
des  guerres  civiles,  Henri  IV  les  retrouva  encore,  et  fut  obligé 
de  lutter  contre  eux ,  comme  si  ses  prédécesseurs  n'eussent 
rien  fait  avant  lui  ^. 

Malgré  ces  imperfections  de  la  police,  la  population  ,  la  ri- 
chesse et  l'activité  avaient  reparu  dans  les  grandes  villes  avec 
l'industrie.  Bordeaux  expédiait  de  nouveau  ses  vins  en  Angle- 
terre ^.  Rouen ,  avec  ses  quatre  grandes  foires ,  était  souvent 
regardé  comme  la  seconde  ville  du  royaume  ;  le  Vénitien  Gius- 
tiniano  ,  qui  y  passa  en  1535 ,  vit  jusqu'à  deux  cents  navires 
dans  son  port  •^.  Lyon,  dont  les  quatre  foires  étaient  le  centre 
du  commerce  de  la  France  avec  l'Italie,  était  devenu  une  cité 
très-populeuse.  Beaucoup  d'étrangers,  et  surtout  d'Italiens,  s'y 
étaient  établis.  On  y  voyait  beaucoup  de  maisons  de  change , 
beaucoup  de  boutiques  de  toute  espèce.  Ses  imprimeries  étaient 
célèbres  dans  toute  l'Europe.  Ses  manuftictures  d'étoffes  d'or, 
d'argent  et  de  soie,  encouragées  par  d'utiles  privilèges,  don- 
naient de  grands  bénéfices  et  occupaient  un  nombre  considé- 
rable d'ouvriers  filateur3,devideurs,  tisserands  et  teinturiers  6. 

Paris  surtout  avait  bien  changé  depuis  le  temps  où  ses  mai- 
sons abandonnées  tombaient  en  ruines.  Elles  étaient  rebâties  ; 


'  tOjuin  iy54.— Font  I,  845. 

»  14  mai  et  12  juin  lf)54,  ord.  d'Orléans  IKOO,  ovd.  de  lo64.— 
Traité  de  la  police,  IV,  324. 
»  Ord.  de  i:;!)li  et  de  \mi.— Traité  de  la  police,  IV,  327  et  331. 

*  Amb.  vénitiens,  Marin  Giustiniano,  1.^35,  t.  I,  p.  40. 
»  Ib. 

•  Ib.  iNavagero,  l.")28,  t.  I ,  p.  30.—  Voir  aussi  Font.  1,  1042,  règle- 
ment de  1554. 
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et,  dans  la  première  moitié  du  xvf  siècle ,  de  nouvelles  con- 
structions s'étaient  élevées  et  s'élevaient  chaque  jour  dans  les 
faubourgs,  autour  de  l'enceinte  de  la  cité  devenue  trop  étroite. 
En  1448,  les  rois  se  plaignaient  de  la  solitude  de  la  capitale  ;  en 
1548,  ils  s'effrayaient  de  l'accroissement  de  sa  population,  et 
défendaient  de  construire  de  nouvelles  maisons  dans  les  fau- 
bourgs. Le  nombre  de  ses  habitants  était  de  quatre  à  cinq 
cent  mille  i , 

Dans  les  quartiers  mai'chands  régnait  une  grande  activité. 
C'étaient  des  rues  encombrées  de  charrettes,  de  mulets  et  de 
passants  ;  des  marchands  assis  devant  leur  boutique  et  atten- 
dant les  acheteurs  ;  des  marchés,  des  ports  regorgeant  de  den- 
rées de  toute  nature  ;  les  ponts  eux-mêmes  chargés  de  maisons 
et  présentant  l'aspect  d'une  rue  ;  les  corridors  du  palais  de  jus- 
tice remplis  de  boutiques ,  et  transformés  en  un  bazar  où  se 
trouvait  réuni  le  choix  des  meilleures  marchandises  -.  En 
1586,  on  ne  comptait  pas  à  Paris  moins  de  cent  cinquante  et 
une  professions  régulièrement  organisées  en  jurandes  ^. 

Les  Italiens  ne  pouvaient  se  lasser  d'admirer  cette  belle  ville 
cl  l'industrie  féconde  de  ses  habitants.  Dès  1528,  André  Nava- 
gero  écrivait  au  doge  de  Venise  que  Paris  avait  un  nombre 
infini  de  marchands ,  un  grand  nombre  de  belles  rues,  et  tant 
de  boutiques,  que  c'était  presque  une  merveille  '*.  Il  aurait  })u 
ajouter  que  c'était  en  partie  grâce  à  l'influence  italienne  que 

'  Navagero,  eu  1S28,  estima  la  population  à  3  ou  400,000  âmes,  el 
dit  qu'on  la  portail  mrmo  ordinaircnicnt  à  600,000.  En  1346,  Marino 
Ca.valli  donne  500,000.— Am6.  vén.  \,  50  el  201. 

'  P'oir  les  relations  de  Navagero,  de  Marino  Cavalli,  et  principale- 
ment de  Jérôme  Lippomano. 

'  P^oir  pièces  just.  A. 

*  Ha  moite  l)ellc  slrado ,  picnc  tulle  di  lantc  boUoghc  o  si  ptcnc  chc 
e  nna  meraviglia.  Ha  inlinili  mcrcatanli  licchissimi. 
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s'était  opérée  par  toute  la  France  cette  merveille  de  régéné- 
ration industrielle. 

Pendant  le  cours  du  xvi  siècle ,  le  commerce  prit  une  assez 
grande  activité  et  se  ressentit  du  mouvement  général  de  la  re- 
naissance. Il  est  loin  cependant  d'avoir  fait  en  France  les 
mêmes  progrès  que  l'industrie.  Pendant  que  les  autres  États 
riverains  de  l'Océan,  le  Portugal, l'Espagne,  la  Hollande,  l'An- 
gleterre, ouvraient  des  routes  nouvelles  au  commerce,  créaient 
des  comptoirs  et  se  disputaient  les  richesses  des  Indes  et  de 
l'Amérique,  la  France  demeurait  étrangère  à  cette  lutte  com- 
merciale et  maritime.  A  peine  quelques  rares  navigateurs  ou 
quelques  proscrits  se  hasardaient-ils  sur  ces  mers ,  sans  en- 
traîner leurs  compatriotes  à  suivre  leur  exemple  i. 

Le  commerce  maritime  consistait  surtout  daus  les  relations 
de  Marseille  et  des  autres  villes  du  midi  avec  les  échelles  du 
Levant ,  l'Egypte  et  les  côtes  de  Barbarie.  Depuis  l'alliance  de 
François  I"  avec  Soliman  ,  «  les  marchands  français ,  disait 
Bodin  en  1 568  ,  ont  tenu  boutique  à  Alexandrie  ,  au  Caire  ,  à 
Barut,  à  Tripoli,  aussi  bien  que  les  Vénitiens  et  Génois,  et 
nous  n'avons  pas  moins  de  crédit  à  Fez  et  à  Maroc  que  l'Espa- 
gnol, ce  qui  nous  a  été  découvert  depuis  que  les  juifs,  chassés 
d'Espagne  par  Ferdinand ,  se  retirèrent  au  bas  pays  de  Lan- 
guedoc et  nous  accoutumèrent  à  trafiquer  en  Barbarie  2,  »  Le 

•  De  1323  à  io2o,  Verazini  fil  avec  des  vaisseaux  français  fournis 
par  François  P""  trois  voyages  de  découvertes  sur  la  côte  de  Terre- 
Neuve  et  de  la  Floride.  De  lo34  à  liiit ,  Jacques  Cartier  découvrit  le 
nada,  le  Labrador  et  le  St-Laurent  jusqu'à  Montréal,  Eu  1541,  un 
ctablissement  fut  fondé  dans  l'île  du  cap  Breton  par  le  sieur  de  Ro- 
bcrval;  en  liJ62,  un  autre  à  Charles-I^ort  en  Floride,  par  Jean  Tibaut; 
en  1564,  un  autre  par  René  de  Laudonnière  au  fort  la  Caroline.  Ce 
sont  là  les  seules  tentatives  faites  au  xv!"*  siècle  par  les  Français  : 
aucune  ne  réussit. 

-  Bodin,  cité  par  M.  lia\i(\\i\\iui.~ Bodin  et  son  temps,  p.  173. 
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seizième  siècle  est  l'époque  où  l'influence  politique  et  commer- 
ciale de  la  France  a  été  prépondérante  dans  les  États  du  Grand 
Seigneur. 

Le  commerce  intérieur  prospérait  davantage ,  nourri  par 
l'activité  chaque  jour  croissante  des  manufactures.  Le  seizième 
siècle  est  l'époque  la  plus  brillante  des  foires  de  Lyon  ;  les  Ita- 
liens y  venaient  en  foule.  Car  les  marchands  français  attendaient 
alors  en  France  les  étrangers  ,  sans  aller  eux-mêmes  chercher 
fortune  loin  de  leur  pays. 

Le  progrès  du  commerce  intérieur  au  seizième  siècle  est 
marqué  par  quelques  institutions  nouvelles.  C'est  à  cette  épo- 
que que  les  banquiers  commencent  à  être  soumis  à  des  règles 
sévères;  ils  doivent  être  nés  ou  naturalisés  Français  ^ ,  obtenir 
une  autorisation  royale  et  déposer  un  cautionnement  de  quinze 
mille  livres  qu'ils  sont  tenus  de  renouveler  dans  certains  cas 
tous  les  trois  ans  •^.  En  1555 ,  les  changeurs  sont  érigés  en  li- 
tres d'offices  et  nommés  par  le  roi,  «  pour  couper  la  racine  des 
billonnages  et  transports,  »  dit  l'ordonnance  ;  leur  nombre 
est  fixé  à  vingt-quatre  pour  Paris ,  à  douze  pour  Rouen  ,  Tou- 
louse et  Lyon ,  à  six  pour  les  autres  places  importantes,  à  deux 
pour  les  moindres  villes  3. 

Les  banques  sont  introduites  en  France  :  c'est  encore  une 
importation  itahenne.  En  1543  ,  le  cardinal  de  Tournon  per- 
suada à  François  P^  d'établir  une  banque  à  Lyon  ,  oîi  le  mou- 


>  Edit  de  1387.— Font.  1,  t0t2. 

'■i  Ord.  de  1579,  art.  3:J7.— Font.  I,  tOU. 

^  A  Paris,  24. — A  Rouen,  Toulouse,  Lyon,  12. —  A  Troyes,  Dijon, 
Reims,  AnHcn.s,  Caen,  Oiléans,  Blois,  Tours,  Poitiers^  Angers,  Rennes, 
Nantes,  la  Rochelle,  Bordeaux,  Limoges,  Montpellier,  Marseille,  Aix, 
Grenoble,  le  Puy,  G. —  Dans  les  villes  où  il  y  a  bailli,  sénéchal,  juge 
piésidial,  archevêque  (ju  évèquc,  4. —  Dans  les  autres  villes  closes  et 
dans  les  gros  bourgs,  2.— Ord.  de  1580  (qui  renouvelle  les  disiujsitions 
de  l'ordonnance  de  1555). —  Font.  1,  i("13. 
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■v'ement  commercial  des  foires  la  rendait  nécessaire.  D'autres 
furent  instituées  ,  en  1549,  à  Toulouse;  en  1566 ,  à  Rouen  K 
En  1547  ,  on  proposa  à  Henri  II  d'en  créer  une  à  Paris ,  et  le 
plan  fut  même  soumis  à  l'examen  de  l'échevinage  ;  les  bizarres 
raisons  qui  le  firent  rejeter  prouvent  que  la  France  n'était  pas 
encore  bien  avancée  dans  la  science  de  l'économie  politique  2. 

C'est  aussi  à  cette  époque  qu'appartient  l'importante  institu- 
tion des  tribunaux  de  commerce.  Dès  1549  ,  il  y  avait  à  Lyon 
un  tribunal  commercial  du  change  3.  Toulouse,  Nîmes,  Rouen, 
Paris  ,  Reims,  Bordeaux  ,  Poitiers,  Amiens,  obtiennent  succes- 
sivement des  établissements  du  même  genre  ^.  Ces  tribunaux 
soulevèrent  des  difficultés  ,  comme  toutes  les  institutions  nou- 
velles. 

Ils  avaient  été  établis  à  Paris  par  l'ordonnance  de  novembre 
1563  ,  «  sur  la  requête  des  marchands  de  Paris ,  pour  le  bien 
pubhc  et  abréviation  de  tous  les  procès  et  diflérends  entre 

1  Dict.  hist.  des  inst.^  etc.,  par  M.  Cheruel,  v"  banque. 

*  Le  XYI  février  l.')i7,  a  esté  porté  au  conseil  l'advis  de  la  ville  qui 
luy  estoit  demandé  par  lettre  de  cachet  du  roy  au  sujet  d'une  banque 
qu'on  proposoit  d'estabiir  dans  Paris,  sui-  laquelle  la  ville  avoit  pie- 
inièrement  jésolu  de  consulte!'  des  théologiens,  et  son  ad> is  est  que 
ladicte  banque  estoit  contre  la  loy  de  Dieu  autorisant  l'usure  que  le 
l'oy  avoit  voulu  reprimer,  ayant  estably  juges  particuliers  et  commis- 
saires dans  son  parlement  sur  ce  fait.  Que  la  facilité  que  cette  banque 
donncroit  à  un  chacun  de  trouver  de  l'argent  par  prêt  serviroit  d'oc- 
casion à  la  ruine  de  la  noblesse.  Que  les  marchands  qui  dans  le  traflic 
negaignenl  (jue  quatre  ou  cinq  pour  cent  avec  grand  péril,  (luilteront 
la  marchandise  pour  mettre  leur  argent  à  ladite  banque.— Manuscrit 
de  la  hihl.  du  Louvre,  'lil,  fol.  l2o  et  126. 

'•Ord.  qui  renouvelle  le  trib.  comm.  de  Lyon.— Monteil,  ATI*  siècle, 
st.  6:j. 

*  Toulouse  et  Nîmes  en  [liiU,  Rouen  en  t;>."i6,  Paiisen  lo()3,  Reims 
en  lij(i4,  Bordeaux,  IViitieis  en  i.'iOd,  Amiens  en  lo07. — yoiV  Monleil, 
XVI"  siècle,  st.  O.'i,  et  Comm.  d'Amiens.  Il,  7.ï7. 
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marchands.  >>  En  effet ,  un  juge  et  quatre  consuls ,  choisis  par 
les  marchands  et  marchands  eux-mêmes  ou  anciens  mar- 
chands ,  devaient  juger  «  sans  salaire  »  et ,  autant  que  possi- 
ble ,  «  sur-le-champ  ,  sans  procureur ,  sans  écritures ,  »  les 
différends  procédant  «  d'obligations,  cédules  ,  récépissés  ,  let- 
tres de  change  ou  crédit ,  réponses  ,  assurances  ,  compa- 
gnies ,  etc.  »  Ils  prononçaient  sans  appel  pour  les  sommes  qui 
n'excédaient  pas  500  livres.  C'était  un  très-grand  avantage  pour 
le  négociant  d'être  jugé  par  ses  pairs  et  d'échapper  aux  forma- 
lités coûteuses  et  aux  lenteurs  plus  nuisibles  encore  des  juri- 
dictions ordinaires.  Au  commencement  de  l'année  1564,  le 
})révôt  et  les  échevins  convoquèrent  cent  notables  parmi  les- 
quels le  sort  désigna  trente  électeurs  qui  nommèrent  le  juge 
et  les  quatre  consuls  '.  Le  nouveau  tribunal  fonctionna.  Mais 
les  lieutenants  civils ,  les  baillis ,  les  prévôts ,  voyant  s'élever 
un  pouvoir  rival ,  tirent  défense  d'ajourner  les  parties  devant 
les  juges-consuls  et  ordonnèrent  d'élargir  les  prisonniers.  La 
royauté  dut  interposer  son  autorité  et  confirmer  à  plusieurs 
reprises  la  nouvelle  juridiction  '\  Les  juges-consuls  n'étaient 
pas  eux-mêmes  à  l'aijri  de  tout  reproche.  Les  gros  marchands 
s'épargnaient  entre  eux ,  et  on  prétendait  que  ce  tribunal  n'était 
qu'une  «  inquisition  sur  les  marchands  pauvres  et  mcnuz  peu- 
ples. »  Néanmoins  l'institution  subsisia  ,  et,  s'épurant  avec  le 
temps ,  elle  rendit  de  grands  services  au  commerce. 

Le  commerce  commença  à  devenir,  au  seizième  siècle,  l'ob- 
jet d'une  législation  plus  suivie  et  phis  régulière.  Dès  le  moyen 


1  Voici  les  noms  des  premiers  juges-consuls.  Juge  :  Je.ui  Auhry  le 
jeune,  ci  devant  échevin,  marchand;  —  consuls  :  Nie.  Bourgeois ainc^ 
polleticr;— tl.  Ladvocat,  ci-devant  cchovin  ,  mercier;  —  Pierre  de  la 
CouiL  aînc,  marchand  de  viu  cl  poisson;  —  Claude  tiervy,  mercier. 

"■  Conf.  du  28  avril  150.-),  du  22  février  1599,  du  4  octobre  1611.— 
'Recueil  contenant  les  èdits  et  déclarations  duroy  pour  Vct.  et  ccnf.  de  la 
jurid.  des  consuls  en  la  ville  de  Paris,  1  vol  ,  1705. 
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âge ,  les  rois  avaient  rendu  quelques  ordonnances  pour  pro- 
téger les  fabriques  du  midi  contre  la  concurrence  étrangère  ; 
mais  ces  ordonnances  mal  observées  étaient  tombées  dans 
l'oubli.  François  I"  et  ses  successeurs  les  renouvelèrent.  Les 
draps  étrangers ,  et  principalement  ceux  de  Perpignan  et  de 
Catalogne,  furent  sévèrement  prohibés  1.  Amiens,  Abbeville  , 
Doullens ,  Corbie  ,  Péronne ,  Montdidier  ,  Beauvais  et  quelques 
autres  places  de  Picardie  avaient  de  nombreuses  manufactures 
d'étoffes  de  laine  et  de  soie,  dites  saijetteries;  mais  elles  avaient 
pour  rivales  les  villes  de  Flandre,  qui  faisaient  entrer  en  France 
une  grande  quantité  de  ces  marchandises.  En  ]  537 ,  l'entrée  en 
France  fut  interdite  aux  sayetteries  flamandes  ,  et  toute  étoffe 
de  ce  genre  ,  mise  en  vente  chez  un  marchand  français  ,  dut 
porter  le  sceau  d'une  des  villes  du  royaume  2, 

Ces  prohibitions  commencent  à  frapper  à  l'importation 
certains  objets  manufacturés  que  les  rois  cherchent  à  faire 
produire  à  l'industrie  nationale  ;  à  l'exportation  ,  les  matières 
premières  qui  servent  à  cette  même  industrie  3.  C'est  le  com- 
mencement d'un  système  de  protection.  On  attribue  même 
d'ordinaire  à  François  I"  la  création  de  ce  système,  bien  que 
plusieurs  de  ses  prédécesseurs  en  aient  usé  avant  lui ,  et  que 
lui-même  ne  l'ait  pas  encore  apphqué  avec  la  rigueur  d'un 
vérital)le  système. 

En  effet ,  les  prohibitions  sont  encore  assez  rares  dans  les 
oi'donnances  du  seizième  siècle.  Les  rois  laissaient  volontiers 
les  marchands  vendre  et  acheter  comme  il  leur  plaisait  à 
l'étranger  ;  quelques-uns  môme  ,  quand  il  s'agissait  de  pro- 
duits agi'icoles ,  regardaient  cette  liberté  comme  un  droit 
naturel  du  commerce.  Henri  IV,  prohibant  pendant  une 
année  de  disette  la  sortie  des  céréales ,  s'excusait  de  faire  vio- 

•  Isambert,  XII,  12  janvier  1.')38. 

'  Comm.  d'Amiens.  II,  :?.H>,  aiino  lo37. 

^  Voir  le  cil.  ;}  de  ce  livi-e,  Péages  et  douanes. 


ARTS,    INDUSTRIE   ET   COMMERCE.  43 

lence  aux  relations  commerciales,  et  avouait  «  que  l'expérience 
nous  enseigne  que  la  liberté  du  trafic  que  les  peuples  et  sub- 
jects  des  royaumes  font  avec  leurs  voisins  et  estrangers  est  un 
des  principaux  moyens  de  les  rendre  aisés,  riches,  opulens  i.  » 

D'ailleurs  les  idées  étaient  encore,  au  seizième  siècle,  si  con- 
fuses sur  ces  matières,  qu'un  particulier  ne  craignait  pas  de 
demander  à  Charles  IX  le  privilège  de  faire  seul  le  commerce 
extérieur  de  la  France ,  offrant  en  retour  de  racheter  certains 
domaines'  engagés.  Le  conseil  ne  voyait  pas  d'impossibilité 
absolue  à  l'exécution  de  ce  projet.  Ce  fut  seulement  après  avoir 
consulté  l'hôtel  de  ville  de  Paris,  que  les  récriminations  des 
marchands  le  firent  abandonner  -. 

Les  ambassadeurs  vénitiens,  dans  les  mémoires  qu'ils  adres- 
saient au  doge ,  parlaient  souvent  de  la  situation  commerciale 
et  de  la  richesse  de  la  France,  et  ils  nous  ont  laissé  de  précieux 
renseignements  sur  les  productions  du  pays,  sur  ses  importa- 
tions et  ses  exportations. 

«  La  France ,  disait  Jean  Michiel ,  produit  toutes  les  choses 
nécessaires  à  la  subsistance  de  ses  habitants.  »  En  effet,  les 
céréales ,  le  vin  ,  la  viande ,  le  poisson ,  y  étaient  en  grande 
abondance.  Le  bois  n'y  manquait  pas  non  plus  ;  mais  il  se  ven- 
dait plus  cher  qu'à  Venise,  parce  que  le  roi,  propriétaire  de  la 
plupart  des  forêts,  avait  presque  le  monopole  de  ce  commerce. 
La  terre  donnait  de  plus  du  lin ,  du  chanvre,  du  safran  ,  de  la 
garance.  Les  salines,  les  mines  de  fer  étaient  nombreuses  et 
riches.  Les  bètes  à  laine  produisaient  à  elles  seules  un  revenu 
considérable. 

L'industrie  mettait  en  œuvre  ces  richesses  naturelles.  Les 
fabriques  de  draps,  de  camelots  et  d'étoffes  de  laine  de  toute 
espèce  avaient  pris  un  grand  développement  ;  mais  on  ne  s'y 
servait  des  laines  indigènes  que  pour  les  camelots  et  les  draps 

'  Font.  IV,  Append.,  p.  897,  anno  iWo. 

^  Manuscrit  de  la  bibl.  du  Louvjc,  F,  IM,  fol.  247. 
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communs  ;  les  draps  les  plus  fins  étaient  faits  avec  des' laines 
d'Angleterre  ou  d'Espagne.  Les  fabriques  de  toiles  étaient  éga- 
lement prospères  et  renommées ,  sans  atteindre  cependant  à  la 
perfection  et  à  la  finesse  des  tissus  hollandais.  Les  fabriques  de 
soieries  de  Tours  et  celles  de  Lyon  prenaient  chaque  jour  de 
nouveaux  accroissements  ;  dès  le  milieu  du  siècle,  on  commen- 
çait à  planter  quelques  mûriers ,  et,  en  1546 ,  on  comptait  huit 
mille  métiers  dans  la  seule  ville  de  Tours. 

La  France  tirait  des  draps  fins  et  des  soieries  d'Espagne  et 
d'Italie;  des  sucres,  des  confitures,  des  fruits,  des  raisins,  de 
Portugal  et  d'Espagne  ;  des  épiceries  ,  d'Anvers ,  d'Espagne  et 
quelquefois  directement  d'Alexandrie;  des  chevaux ,  des  peaux, 
de  la  quincaillerie ,  d'Allemagne  et  des  Pays-Bas;  des  tapisse- 
ries ,  des  serges ,  des  passementeiies ,  des  maroquins ,  de 
Flandre.  Venise  lui  fournissait  pour  60,000  écus  par  an  de  cris- 
taux, de  bijoux  ,  de  soies  et  de  draps  cramoisis.  L'Allemagne 
et  l'Angleterre  ,  qui  à  elles  seules ,  dit-on ,  faisaient  entrer 
mille  navires  par  an  dans  les  ports  de  France  i ,  lui  envoyaient 
du  cuivre ,  de  l'étain  ,  du  plomb ,  de  l'argent  ;  l'Espagne  et  le 
Portugal ,  de  l'argent  et  surtout  de  l'or. 

On  n'exploitait  guère  dans  le  royaume  que  des  mines  de  fer. 
11  fallait  aller  chercher  à  l'étranger  les  autres  métaux  ;  on  avait 
espéré  remédier  à  celte  pénurie,  en  défendan-t  par  ordonnance 
de  les  laisser  sortir  après  leur  entrée.  On  s'était  trompé.  Ma- 
rino  Cavalli  nous  apprend  que  le  cuivre  et  l'argent  étaient  ])ien 
plus  chers  en  France  qu'à  Venise  ,  bien  qu'à  Venise  l'exporta- 
tion en  fût  permise  ^.  Il  en  était  de  même  de  l'or.  Les  Espagnols 
et  les  Portugais  qui  apportaient  de  l'or  en  France  gagnaient 
quinze  et  vingt  pour  cent  à  ce  commerce  ;  aussi  tous  les  efforts 
maladroits  des  rois  d'Espagne  pour  interdire  à  leurs  sujets  un 


Projet  soumis  au  roi .  par  Laiïemas  de  Ilurnont,  t.S07. 
L'argent  valait,  en  France,  un  demi-ducat  de  plus  par  marc. 
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trafic  si  avantageux  écliouèrent-ils  devant  l'intérêt  des  négo- 
ciants. 

En  écliange  de  ces  produits ,  la  France  donnait  ses  blés , 
quand  toutefois  une  disette  ou  la  crainte  d'une  mauvaise  récolte 
ne  faisait  pas  suspendre  le  droit  d'exportation  i.  Elle  en  en- 
voyait en  Espagne ,  en  Portugal ,  en  Angleterre  et  même  en 
Suisse  et  à  Gènes.  Ses  vins  étaient  expédiés  en  Angleterre,  en 
Ecosse ,  en  Flandre  ,  en  Lorraine  ,  en  Suisse  ;  ils  se  vendaient 
souvent  plus  cher  que  ceux  de  Chypre,  et  rapportaient  un  re- 
venu annuel  d'un  million  et  demi  d'écus.  Ses  prunes  sèches 
étaient  recherchées  en  Angleterre,  en  Ecosse,  en  Flandre  ;  ses 
draps,  en  Espagne;  ses  toiles,  en  Angleterre  ,  en  Espagne ,  en 
Italie.  C'était  surtout  le  bon  marché  qui  leur  donnait  de  la 
vogue  ,  et  qui  en  faisait  un  des  articles  les  plus  importants  du 
commerce  français  2. 

Outre  ces  marchandises  ,  les  Etats  du  Nord  tiraient  encore 
de  France  le  safran,  le  pastel,  et  surtout  le  sel,  objet  d'une  ex- 
portation considérable ,  et  «  qui  est ,  dit  un  écrivain  du  temps, 
une  manne  que  Dieu  nous  donne  d'une  grâce  spéciale  avec  peu 
de  labeur  3,  »  Parmi  toutes  ces  nations  auxquelles  la  France 
fournissait  ses  produits,  aucune  n'offrait  à  beaucoup  près  un 
débouché  aussi  vaste  et  des  profits  aussi  considérables  que 
l'Espagne.  Non-seulement  les  marchandises  de  toute  espèce , 
mais  les  artisans  et  les  ouvriers  ''*  y  affluaient,  sûrs  de  trouver 


'  L'exportation  fut  défendue  en  loi.-;,  en  to21,  do  lo28  à  1534,  en 
1546,  en  toGO,  en  liitiij,  en  1.^73,  en  1574,  on  1587  el  en  1595. — Voir 
Traité  de  la  police^  IL  312  et  334. 

^  Foir, .parmi  les  relations  des  ambassadeurs  vénitiens  [Doc.  inéd.), 
celles  de  Marino  Cavalli ,  1540,  p.  251  et  suiv.;  do  Jean  Micliiel ,  I5(il, 
p.  391;  celle  de  Michel  Suriano,  1561,  p.  500. 

'  J.  Bodin  et  son  te^nps,  par  M.  Baudrillart,  p.  171 . 

*  ...  «  Le  plus  grand  bien  de  l'Espagne,  ipii  d'aillenrs  est  déserte, 
vient  des  colonies  françaises  qui  \onl  à  la  lilo  en  Espagne,  et  priiioi- 
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des  acheteurs  ou  des  maîtres  parmi  les  riches  mais  indolents 
possesseurs  de  l'Amérique.  «  Or  est-il  que  l'Espagnol,  qui  ne 
tient  vie  que  de  la  France ,  étant  contraint  par  force  inévitable 
de  prendre  ici  les  blés,  les  toiles,  les  draps,  le  pastel,  le  papier, 
les  livres ,  voire  la  menuiserie  et  tous  les  ouvrages  de  main  , 
nous  va  chercher  au  bout  du  monde  l'or  et  l'argent  et  les 
épiceries  ^ .  » 

Telle  était  la  situation  économique  de  la  France  vers  le  mi- 
lieu du  xvi^  siècle.  Les  lumières  de  l'Italie  avaient  éclairé  le 
royaume,  et  éveillé  dans  la  nation  le  goût  du  beau.  Les  arts  , 
échauffés  par  le  génie  des  Michel-Ange  et  des  Raphaël ,  avaient 
reçu,  pour  ainsi  dire,  une  vie  nouvelle  et  brillaient  dès  l'abord 
du  plus  vif  éclat  ;  l'industrie  avait  subi  les  mêmes  influences , 
et  travaillait  à  satisfaire  les  besoins  d'un  luxe  plus  délicat.  Ar- 
tistes et  artisans  mettaient  à  accomplir  leur  œuvre  la  même 
ardeur,  la  même  passion  ;  l'on  voyait  des  gens  de  métier  sa- 
crifier leur  fortune  et  leur  vie  pour  le  perfectionnement  de 
leur  art  ou  dans  la  poursuite  d'une  découverte  industrielle. 
Les  fabriques  et  les  manufactures  florissaient.  Le  commerce 
intérieur  était  actif;  il  ne  restait  plus  à  la  nation  française 
qu'à  suivre  ses  rivales  sur  les  routes  lointaines  de  l'Océan. 

Comparé  au  xtv%  et  même  au  xv*  siècle ,  le  xvf  apparaît 
comme  une  époque  de  renaissance  industrielle.  L'activité  est 
partout  ;  le  bien-être  est  devenu  plus  général.  On  est  frappé 
des  [)rogrès  rapides  qu'a  faits  la  France  et  de  l'amélioration  du 
sort  des  classes  ouvrières.  Les  contemporains  eux-mêmes 
étaient  étonnés  de  ces  changements  subits  et  de  la  richesse  du 

paiement  d'Auvergne  et  du  Limousin;  si  bien  qu'en  Navarre  et  Ara- 
gon piescpie  tous  les  vignerons,  laboureurs ,  chaipentiers,  maçons, 
menuisiers,  tailleurs  de  pierres,  tourneurs,  charrons,  voituriei'S, 
chaireliers,  coidiers,  cairicrs,  selliers,  bourreliers,  sont  Français.  »  — 
J.  Bodinet  son  temps,  p.  172. 
1  Hj..[).  171. 
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pays.  C'étaient  partout  jeux,  fêtes  et  grandes  dépenses,  et,  bien 
que  les  impôts  eussent  beaucoup  augmenté ,  jamais  le  recou- 
vrement n'en  avait  été  aussi  facile  i . 

On  bâtissait  de  tout  côté;  on  meublait  les  appartements  avec 
un  luxe  inconnu  dans  les  temps  antérieurs.  Les  gens  de  toute 
condition  avaient  de  la  vaisselle  plate  ;  malgré  les  guerres 
d'Italie,  si  dispendieuses  et  si  meurtrières,  chaque  jour  l'argent 
devenait  plus  abondant  et  la  population  ouvrière  plus  nom- 
breuse 2. 

«  Toutes  gens ,  disait  Claude  de  Seyssel  dans  les  premières 
années  du  règne  de  François  P%  toutes  gens  (  excepté  les  no- 


•  ...  L'on  voit  aussi  quasi  par  tout  le  royaume  faire  jeux  et  esbate- 
mens  à  grands  frais,  qui  jamais  ne  se  prent,  ny  se  peuvent  faire  en 
pays  pauvre;  et  si  suis  informé  par  ceux  qui  ont  la  principale  charge 
des  finances  du  royaume  que  les  tailles  se  recouvrent  à  présent  beau- 
coup plus  aisément  et  à  moins  de  contrainte  et  de  frais  sans  compa- 
raison qu'elles  ne  faisoient  du  temps  des  roys  passés. —  Comparaison 
du  règne  de  Louis  XI  et  de  Louis  XII,  par  Cl.  de  Seyssel.— Comines.  Il, 
p.  300. 

*  Neantmoins  (Louis  XII)  a  tenu  tels  moyens  que  son  royaume  est 
beaucoup  plus  riche  d'aigent,  et  de  toutes  choses,  qu'il  ne  fut  jamais 
du  temps  dudit  roy  Louis  (XI),  ny  auparavant,  comme  il  peut  appa- 
roir par  raisons  et  expériences  évidentes,  quoique  veuillent  maintenir 
plusieurs  gens  au  contraire,  disans  que  les  guerres  d'Italie  ont  épuisé 
le  royaume  d'argent,  et  pour  montrer  qu^ainsi  soit  comme  je  dis,  l'on 
voit  généralement  par  tout  le  royaume  bâtir  grands  édifices ,  tant 
publics  que  piivés  et  sont  pleins  de  dorures,  non  pas  les  planchers  tant 
seulement  et  les  murailles  qui  sont  par  le  dedans,  mais  les  couvertes, 
les  toits,  les  tours  et  images  qui  sont  par  le  dehors,  et  si  sont  les  mai- 
sons meublées  de  toutes  choses,  trop  plus  somptueusement  que  ne 
furent  jamais,  et  on  use  de  vaisselle  d'argent  en  tous  estât,  sans  com- 
paraison plus  qu'on  ne  souloit ,  tellement  (ju'il  a  esté  besoin  sur  cela 
faire  ordonnance  pour  corriger  celte  superHuité.  —  Connues  11,299. 
—  Comp.  du  règne  de  Louis  XI  et  de  Louis  XII,  par  Cl.  de  Seyssel. 
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bles,  lesquels  encore  je  n'excepte  pas  tous)  se  meslent  de  mar- 
chandise ,  et ,  pour  un  marchand  que  l'on  trouvoit  du  temps 
du  roy  Louis  XI,  riche  et  grossier  à  Paris,  à  Rouen,  à  Lyon,  et 
autres  bonnes  villes  du  royaume  et  généralement  par  toute  la 
France,  l'on  en  trouve  de  ce  règ-ne  plus  de  cinquante  ;  et  si  en  a 
par  les  petites  villes  plus  grand  nombre  qu'il  n'en  souloit  avoir 
par  les  grosses  et  principales  cités,  tellement  qu'on  ne  fait 
guères  maison  sur  rue  qui  n'ait  boutique  pour  marchandise 
ou  pour  art  mécanique ,  et  font  à  présent  moins  de  difficulté 
d'aller  à  Rome  ,  à  Naples ,  à  Londres  et  ailleurs  delà  la  mer 
qu'ils  n'en  faisoient  autrefois  d'aller  à  Lyon  i.  » 

Cette  prospérité  s'accrut  encore  sous  François  pr  et  sous 
Henri  II.  Du  temps  de  Charles  IX,  en  1574,  un  écrivain,  repro- 
duisant des  idées  déjà  exprimées  par  Bodin,  comparait  en  ces 
termes  la  France  du  xv'  et  la  France  du  xvi''  siècle.  «  Aupara- 
vant, à  cause  des  guerres  qui  durèrent  plus  de  deux  cents  ans, 
le  peuple  estoit  en  petit  nombre;  les  champs  par  conséquent 
déserts,  les  villages  despeuplez,  et  les  villes  inhabitées,  désertes 
et  despeuplées  ;  les  Anglois  les  avoient  ruinées  et  saccagées  , 
bruslé  les  villages,  meurtri,  tué  et  saccagé  la  plus  grande 
partie  du  peuple,  ce  qui  estoit  cause  que  l'agriculture,  la  trafi- 
que et  tous  les  arts  méchaniques  ccssoient.  Mais ,  depuis  ce 
temps-là,  que  la  paix  longue  ,  qui  a  duré  en  ce  royaume ,  jus- 
ques  aux  troubles  qui  s'y  sont  esmeuz  pour  la  diversité  des  re- 
ligions, le  peuple  s'est  multiphé,  les  terres  désertes  ont  esté 
mises  en  culture,  le  pais  s'est  peuplé  d'hommes,  de  maisons  et 
d'arbres  ;  on  a  défriché  plusieurs  forests  ,  landes  et  terres  va- 
gues; plusieurs  villages  ont  estébastis;  les  villes  ont  esté  peu- 
plées ,  et  l'invention  s'est  mise  dedans  les  testes  des  hommes 
pour  trouver  les  moyens  do  profiter,  de  trafiquer  et  d'avoir 
de  l'or  cl  de  l'argent^.  » 


»  Cl.  de  Soyssel,  ih. 

'  Discours  siii'  les  causes  do  rcxticme  chortc  qui  est  aujourd'huy  en 
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Cette  prospérité  commerciale  ne  dura  pourtant  pas  aussi 
longtemps  que  le  siècle  qui  l'avait  vue  naître.  Le  seizième  siècle 
est  une  époque  d'activité  et  de  mouvement  ;  c'est  là  ce  qui 
constitue  son  unité.  Ce  mouvement  se  produit  non-seulement 
dans  les  arts  et  dans  l'industrie  ,  mais  dans  les  idées  et  dans  la 
religion.  Raphaël  et  Jean  Goujon  eurent  pour  contemporains 
Luther  et  Calvin.  L'histoire,  brillante  et  joyeuse  sous  Fran- 
çois P""  et  sous  son  successeur,  devient  sombre  et  triste  sous 
les  fils  de  Catherine  de  Médicis  :  à  la  renaissance  succède  la 
Ligue. 

La  persécution  avait  commencé  dès  le  règne  de  François  I"; 
mais  elle  n'éclate  dans  toute  sa  violence  qu'avec  le  gouver- 
nement des  Guises  et  l'inllucncc  espagnole.  Elle  enlève  alors  à 
la  France  quelques-uns  de  ses  plus  illustres  artistes  et  fait  périr 
un  grand  nombre  d'artisans  ;  elle  paralyse  l'industrie  et  ensan- 
glante le  pays  par  des  massacres  et  des  guerres  civiles. 

Le  progrès  de  la  richesse ,  tant  de  fois  compromis  par  les 
calamités  publiques  ,  est  encore  une  fois  arrêté.  Les  ouvriers 
émigrent  en  grand  nombre  ;  J)eaucoup  de  maîtres  sont  ruinés. 
A  Paris  ,  les  teinturiers ,  qui ,  au  milieu  du  siècle ,  teignaient 
600,000  pièces  de  drap  par  an ,  n'en  teignaient  plus  à  la  fin  que 
100,000.  'X  II  est  cogneu  à  tous  ,  dit  Isaac  Laffcmas  ,  que  l'on 
faisoit  avant  les  troubles  quatre  fois  plus  de  manufactures  de 
draps  de  laine  qu'à  présent  i.  » 

La  fabrication  des  étoffes  de  laine  ne  conservait  encore  quel- 
que activité  que  dans  un  petit  nombre  de  villes;  à  Rouen,  où 
les  draps  du  sceau  étaient  renommés;  à  Amiens,  àSommières, 
où  l'on  faisait,  depuis  quelques  années  seulement,  de  belles 
serges;  à  Nîmes,  à  Chartres.  Laffemas ,  qui  cite  ces  villes, 

Kranco  et  sur  les  moyens  d'y  remédior,  1574.  -Arch.  cur.  de  l'Idst.  de 
France^  f"  série,  t.  VI,  p.  434. 

'  Isaac  Laffcmas,  Ilist.  du  commerce,  cité  par  ^L  Poirson,  t.  ,11,  93, 
en  note. 

H.  4 
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vante  comme  un  modèle  la  ville  d'Amiens,  «  où  ils  font  travailler 
grand  nombre  de  marchandises  qui  sont  serges ,  camelots , 
toiles  et  infinies  autres  marchandises,  qui  font  vivre  beaucoup 
de  peuple  et  attirent  les  deniers  des  estrangers  i.  «  Et  pourtant, 
en  1578  ,  l'échevinage  d'Amiens  se  plaignait  que  dans  la  sayet- 
terie  ,  un  des  métiers  naguère  les  plus  florissants,  il  y  eût  cinq 
à  six  mille  ouvriers  réduits  à  vivre  d'aumônes.  Qu'on  juge  par 
ce  seul  trait  de  la  situation  des  autres  villes. 

*  Régleme7it  général  pour  dresser  les  manufactures  de  ce  royaume, 
p.  17. 


CHAPITRE  II. 

ABAISSEMENT    DE   LA  VALEUR   DE   l'arGENT. 

La  valeur  de  l'argent  augmente  dans  les  premières  années  du  xvi*  siè- 
cle.—  Intluence  de  la  découverte  de  l'Amérique.  —  Augmentation  du 
prix  de  toutes  choses.  —  Du  prix  du  blé  à  la  halle  de  Paris.  —  Tableau 
des  variations  de  la  valeur  de  l'argent.  —  Souffrances.  —  Variations 
des  salaires.  —  Mesures  prises  par  la  royauté.  —  Opinion  des  écono- 
mistes du  XVI'  siècle  sur  ce  renchérissement. 


Au  moment  où  l'industrie  et  le  commerce  prenaient  un 
essor  si  rapide ,  il  se  produisait  dans  la  monnaie  une  révolu- 
tion économique  qui  troublait  la  sécurité  et  le  hien-ètre  dont 
jouissait  la  classe  ouvrière  ;  la  valeur  de  l'argent  décroissait 
rapidement. 

Nous  avons  vu  s'opérer  un  mouvement  tout  contraire  à  la 
lin  de  la  période  précédente.  L'argent ,  vivement  recherché 
après  la  guerre  de  cent  ans^,  et  suffisant  à  peine  aux  besoins 
du  commerce  renaissant,  avait  augmenté  de  valeur.  La  hausse 
continua  pendant  les  premières  années  du  xvi*  siècle  ,  parce 
que  les  mômes  causes  existaient  toujours.  En  1506,  Louis  XII 
se  plaignait  que  «  les  prix  d'or  et  d'argent  étaient  haussés,  »  et, 
ne  sachant  à  qui  s'en  prendre ,  il  accusait  les  orfèvres  et  les 
marchands  des  foires  *.  En  1514  ,  on  exploitait  en  France  des 

'  Et  aussi  que  paravanl  a  esté  transportée  grande  quautik;  de 
matière  d'or  et  d'argent ,  tant  en  billon  et  vaisselle  que  autrement , 
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mines  d'argent ,  et  François  I"  donnait  des  lettres  patentes 
pour  encourager  et  réglementer  ce  travail  ^  ;  il  fallait  que 
l'argent  fût  devenu  une  marchandise  bien  chère  pour  qu'on 
songeât  à  en  tirer  des  mines  dans  un  pays  où  les  filons  étaient 
si  pauvres,  et  à  une  époque  où  les  moyens  d'extraction 
étaient  si   imparfaits. 

En  1520,  il  y  avait  vingt-huit  ans  que  l'Amérique  était  décou- 
verte. Mexico  était  au  pouvoir  de  Fei'nand  Cortez ,  et  bientôt 
Pizarre  allait  conquérir  le  Pérou.  Le  nouveau  monde  com- 
mençait à  enrichir  l'Espagne  de  ses  trésors  et  à  verser  sur 
l'ancien  continent  une  grande  quantité  de  métaux  précieux. 
On  estime  que ,  dans  la  première  moitié  du  \\T  siècle ,  les 
mines  ont  produit  environ  70,000  Idlogrammes  d'argent 
par  an. 

C'était  beaucoup  plus  que  ne  produisait  auparavant  l'Eu- 
rope. L'équilibre  fut  rompu  :  les  métaux  précieux,  augmentant 
en  quantité,  perdirent  une  partie  de  leur  valeur.  Toutefois 
l'amoindrissement  ne  fut  pas  proportionnel  à  l'augmentation 
de  la  quantité ,  parce  que  les  progrès  toujours  croissants  du 
commerce  nécessitèrent  sur  le  marché  une  demande  plus  con- 
sidérable d'argent.  La  France,  à  qui  la  guerre  rendait  plus  dif- 

par  notre  dite  ville  de  Lyon  durant  les  foires ,  et  par  les  ports  marins 
et  autres  passages  et  détroits  de  nostre  royaume,  pais  et  seigneuries; 
et  aussi  qu'il  a  esté  battu  et  forgé  grande  quantité  de  vaisselle  d'or  et 
d'argent  par  les  orfèvres  de  nostre  royaume  et  par  eux  et  par  les 
jouailliers ,  merciers  et  marchands  vendue  et  distribuée  en  plusieurs 
foires  et  marchez  tant  à  nos  sujets  qu'aux  étrangers,  à  plus  grand  et 
excessif  piix  qu'il  n'est  dit  et  déclaré  en  nos  dites  ordonnances,  pour- 
quoi les  prix  d'or  et  d'argent  sont  haussez,  à  nostre  très  grand  pré- 
judice et  dommage,  et  au  détriment,  pauvreté  et  destruction  du  bien 
de  la  chose  publique  de  nostre  dit  royaume,  pais  et  seigneuries,  et 
pourroit  estre,  si  par  nous  n'y  csloit  pourveu.  22  septembre  1500.— 
Ord.  XXI,  p.  .341. 
'  Juillet  1514.— O-d.  XXI, 
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ficiles  les  communications  avec  l'Espagne,  ressentit  moins 
brusquement  que  les  pays  du  midi  de  l'Europe  les  effets  de  cette 
révolution. 

Mais,  lorsque  la  paix  de  Cateau-Cambrésis  eut  rétabli  les  com- 
munications enti-e  l'Espagne  et  la  Fiance,  que  les  mines  du 
Potosi  eurent  été  découvertes  (1545)  et  eurent  commencé  à 
donner  chaque  année  à  l'Europe  près  de  300,000  kilog.  d'ar- 
gent; lorsqu'enfin  la  politique  religieuse  eut  étroitement  uni  les 
deux  pays  jusque-là  ennemis,  les  métaux  précieux  inondèrent 
la  France.  Nous  savons  déjà  qu'ils  étaient  l'article  le  plus  con- 
sidérable de  l'importation  espagnole. 

Toutes  les  classes  de  la  société  commencèrent  dès  lors  à  res- 
sentir vivement  les  effets  de  l'avilissement  de  l'argent. 

Dès  le  règne  de  Charles  IX,  le  peuple  murmure  ;  les  écrits 
sur  ce  sujet  se  multiplient,  et  les  rois,  dans  leurs  ordonnances, 
se  plaignent  «  du  prix  excessif  à  quoy  sont  venues  toutes 
choses  ^  » 

Le  prix  des  marchandises  ,  les  plus  communes  comme  les 
plus  rares,  a  en  effet  considérablement  augmenté.  Un  chapon 

*  Les  édits  de  to67  et  de  1577  font  mention  de  la  cherté.  En  1S77, 
le  roi ,  parlant  de  l'exportation  des  blés ,  disait  :  «  Il  s'en  est  ensuivy 
non-senlement  une  cherté  excessive  de  toutes  choses,  mais  aussi  une 
très  grande  perte  et  diminution  en  nos  linances.  »  (Font.  II,  527.) 
L'édit  de  1377  réglementait  le  métier  de  tavernier  «  pour  oter  les  abus, 
prix  excessif  et  désordre  qui  s'y  était  engendré.  »  (Font.  I,  Ii43)  Un 
cdit  du  3  janvier  1583  s'exprimait  ainsi  :  «...  Nos  prédécesseurs  roys 
ayant  fait  infinies  ordoimances  sur  la  réduction  et  prix  excessif  k  quoy 
sont  venues  toutes  choses,  et  bien  que  de  nostre  part  à  nostre  adve- 
nement  à  la  couronne  nous  ayons  faict  tout  ce  qui  nous  a  esté  pos- 
sible pour  y  establir  quelque  bon  oi'dre  et  règlement  au  soulagement 
de  nos  dits  subjets...  »  (Fout.  I ^  1 169.)  Ce  témoignage  est  encore  con- 
firmé par  un  autre  édit  de  la  même  année  (3  mars  1583)  :  «...  Pour  à 
quoi  lemedier  et  faire  cesser  les  excuses  de  la  cherté  desdilc^s  niar- 
cliandises  de  bois...  » 
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qui,  en  1501,  était  payé  4  sous ,  en  vaut  15  en  1598  ;  une  pinte 
de  vin ,  qu'on  trouvait  aisément  pour  4  deniers  au  commence- 
ment du  siècle,  est  taxée  à  3  sous  par  ordonnance  de  1577, 
et  aucun  marchand  ne  veut  la  donner  à  ce  taux.  De  18  sous 
4  deniers,  la  voie  de  bois  s'est  élevée,  dès  1575,  à  4  livres 
15  sous.  La  livre  de  chandelle  valait  1  sou  en  1402;  elle  en 
vaut  plus  de  5  en  1589  ;  elle  en  vaut  7  à  la  fin  du  siècle  i.  Toute 
denrée,  tout  objet  manufacturé  a  subi  une  augmentation  sem- 
blable. 

Pour  mesurer  avec  quelque  exactitude  la  dépréciation  de  la 
valeur  de  l'argent  pendant  toute  la  durée  du  siècle ,  il  faut 
suivre  ,  pour  ainsi  dire  ,  pas  à  pas,  dans  ses  variations  journa- 
lières, une  même  marchandise,  dont  le  prix  ne  puisse  pas  être 
soumis  aux  accidents  de  la  mode,  ni  subitement  modifié  par  les 
perfectionnements  de  l'industrie.  Le  blé,  malgré  l'influence 
des  mauvaises  récoltes ,  est  encore  de  toutes  les  marchandises 
celle  qui  peut  le  mieux  servir  de  mesure  aux  autres  valeurs  ; 
et  nulle  part  en  France,  au  xvi^  siècle ,  le  prix  du  blé  n'a  été 
plus  constant  et  moins  élevé  qu'à  Paris  ,  parce  que  nulle  part 
les  rois  n'ont  fait  autant  d'efforts  pour  l'approvisionnement  des 
marchés  :  le  témoignage  des  ambassadeurs  vénitiens  est  una- 
nime à  cet  égard.  On  peut  donc  regarder  les  prix  du  blé  sui* 
le  marché  de  Paris  comme  la  mesure  qui  approche  le  plus  de 
l'exactitude. 

Or  ces  prix  existent  depuis  1520,  consignés  sur  un  registre, 
après  chaque  marché  ,  par  les  mesureurs  de  la  halle  ^,  et  di- 

'  Lcbor,  Appréciation  de  la  fortune  privée  au  moyen  âge  ,  et  Dupré 
de  St-.Maur,  Essai  sur  les  monnaies. 

^  Ces  mercuriales  srtnt  conservées  aux  archives.  On  trouvera  à 
l'appendice  lî  un  extrait  de  ces  mercuriales  donnant  la  série  des  prix 
moyens  du  selier  de  Iroinent,  première  (jualité,  pour  quatre  mois  de 
chaque  année,  de  1520  à  1598.  Ces  prix  sont  évalués  en  centigrammes 
d'arf^ent  fin,  alin  de  donner  le  rapport  de  la  valeur  de  l'argent  aux  dif- 
férentes époques. 
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verses  sources  peuvent  servir  à  combler  la  lacune  des  vingt 
premières  années. 

Voici ,  d'après  ces  données  ,  les  trois  périodes  de  la  révolu- 
tion économique,  avec  la  moyenne  décennale  du  prix  du  setier 
de  blé  exprimée  en  centigrammes  d'argent  fin,  et  la  valeur  de 
la  livre  tournois  évaluée  en  monnaie  de  nos  jours  ; 
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On  peut  juger  par  là  de  l'immense  changement  qui  s'est 
accompli.  L'argent  n'a  pas  même ,  à  la  fin  du  siècle  ,  le  cin- 
quième de  la  valeur  qu'il  avait  en  1500,  et  la  livre  tournois, 
qui,  lorsqu'elle  contenait  2,225  centigrammes  d'argent  (de  1497 
à  1513),  représentait  à  peu  près  38  francs  de  notre  monnaie 
actuelle,  ne  représente  plus  que  3  fr.  97  c.  en  1580,  bien 
qu'elle  pèse  1,288  centigrammes  de  fin  :  elle  se  trouve  réduite 
environ  au  dixième  de  sa  valeur. 

Cet  abaissement  considérable  dut  bouleverser  bien  des  for- 
tunes et  menacer  plus  d'une  fois,  dans  leurs  moyens  d'exis- 
tence, nombre  d'ouvriers  dont  les  salaires  n'augmentaient  pas 
toujours  en  proportion  du  prix  des  denrées.  Le  plus  souvent 
les  maîtres  profitent  du  renchérissement  pour  vendre  leurs 
marchandises  plus  cher,  et  attendent ,  pour  payer  plus  géné- 
reusement leurs  ouvriers ,  que  ceux-ci  les  y  aient  contraints 
par  leurs  réclamations  réitérées  :  de  là  des  misères,  des  plain- 
tes et  des  révoltes. 

Il  y  en  eut  au  xvi'  siècle ,  et ,  dès  le  commencement  de  la 
crise  ,  en  1544  ,  les  ordonnances  nous  signalent  déjà  les  souf- 
frances de  la  classe  ouvrière  causées  par  la  cherté  des  vivres. 
«  Nos  sujets  en  plusieurs  estais  sont  en  ce  tellement  grevez 
et  offensez  que  ceux  qui  ont  quelque  patrimoine  et  revenu  n'en 
sçauroient  vivre,  encore  moins  les  artisans  et  le  menu  peuple 
du  labeur  de  leurs  mains,  par  ce  moyen  contraints  hausser  et 
augmenter  les  salaires  et  prix  accoutumez  de  leurs  ouvrages, 
vacations  et  peines  ;  au  danger  de  pis,  s'il  n'y  est  promptement 
pourvu  1.  » 

Les  ouvriers  qui,  au  commencement  du  siècle,  travail- 
laient à  la  maçonnerie  du  château  de  Gaillon ,  avaient  3  à  4 
sous  par  jour;  les  manœuvres,  1  sou  4  deniers  ou  deux  sous  au 
plus'-.  En  J549,  l'augmentation  était  déjà  sensible;  dans  la 

'  Traité  de  la  police ,  11,  Oi,  nov.  1544. 

*  Doc.  inédits. —  Comptes  des  dépenses  de  la  construction  du  château 
de  Gaillon,  par  M.  A.  De  ville. 
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même  province,  le  salaire  d'mi  maçon  était  de  5  sous;  celui 
d'un  manœuvre,  de  3  sous  *.  En  1557,  il  s'élevait ,  pour  le  pre- 
mier, à  5  sous  7  deniers  1|2,  et  pour  le  second,  à  4  sous  4  de- 
niers li2  2.  En  1572,  une  ordonnance  royale  fixait  le  salaire 
des  maçons  à  12  sous,  et  celui  des  manœuvres  à  6  sous ,  «  sans 
qu'ils  puissent ,  ne  leur  soit  loisible  prendre  ne  recevoir  plus 
grand  prix  ^.  »  Mais  toute  ordonnance  de  ce  genre  est  toujours 
au-dessous  de  la  vérité;  les  salaires  avaient  déjà  en  réalité  dé- 
passé ces  chiffres,  et  ils  continuèrent  encore  à  s'élever  dans 
les  dernières  années  du  siècle. 

La  même  augmentation  avait  lieu  dans  tous  les  corps  de  mé- 
tiers ;  mais  partout  elle  se  faisait  avec  lenteur  et  inégalité , 
malgré  la  sourde  résistance  des  maîtres,  au  milieu  des  cris  et 
des  coalitions  d'ouvriers  souvent  injustes  ou  impatients  dans 
leurs  réclamations,  et  à  travers  de  longues  misères  que  souvent 
elle  venait  soulager  bien  tardivement. 

La  royauté  fut  effrayée  des  conséquences  de  cette  cherté  gé- 
nérale et  essaya  d'y  apporter  des  remèdes.  Mais ,  ignorant  la 
véritable  cause  d'un  mal  inévitable  ,  elle  ne  prit  que  des  me- 
sures insignifiantes  ou  fausses.  Elle  fit  ce  qu'on  faisait  d'ordi- 
naire aux  époques  de  disette  :  elle  restreignit  l'exportation , 
mit  un  droit  à  la  sortie  des  blés,  des  vins ,  des  toiles,  défendit 
d'exporter  des  grains  sans  autorisation  spé'ciale ,  et  prohiba 
entièrement  la  vente  à  l'étranger  des  laines ,  lins  et  chanvres 
français  ^.  Elle  ordonna  que  le  blé  ne  serait  vendu  que  sur  les 
marchés  et  que  le  menu  peuple  ferait  sa  provision  avant  que 
les  boulangers  eussent  le  droit  d'acheter  ^. 

Elle  attribua  le  renchérissement  au  désordre  des  mar- 
chés, et  créa  des  offices  de  vendeurs  de  bois,  de  foin,  de 

'  A  Dieppe,  Arc/iwes.  Man.  Montcil ,  KK,  1338,  ii"  107. 
•  ACaen,  Ib.,  n°\V.}. 
3  Font.  1,  90i,  1!»  avril  t;i72. 
«  Ord.  de  1577.— Tont.  Il,  ;i27. 
Traité  de  la  police,  II,  Oi.—  Ord.  de  iiov.  1j44. 
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charbon  i ,  de  poisson  2  :  elle  ne  fit  par  là  que  surcharger 
la  marchandise  d'un  impôt  nouveau.  Elle  réglementa  la 
profession  de  cabaretier ,  croyant  abaisser  ainsi  le  prix  des 
vivres  3;  elle  réunit  quelques  métiers  rivaux  :  ce  fut  la  plus 
sage  de  toutes  ses  mesures  ^.  Elle  porta  des  ordonnances  contre 
les  regrattiers  et  les  monopoleurs;  elle  défendit  aux  ouvriers 
de  rester  dans  les  villes,  inoccupés  et  sans  maître  5,  et  fixa 
elle-même  les  prix  des  marchandises. 

L'ordonnance  de  1567,  confirmée  par  celle  de  1577,  a  pour 
principal  objet  d'arrêter  le  renchérissement  en  dressant  des 
tarifs  pour  toutes  les  denrées 6.  On  connaît  les  effets  ordinaires 

1  Font.  1,  1166 ,  3  mars  1583.  —  Création  de  trente  ofûces. 

2  16.  1169,  3  janv.  1583. 

5  Ib.  1143.— Ord.  de  1581. 
Réunion  des  corroyeurs  et  baudroyeurs.— Ord.  de  1567,  art.  4.— 
Font.  1,822. 

s  (18.)  Etoù  ils  ne  trouveront  personne  qui  les  i-equiere,  seront  tenus 
avant  l'heure  de  sept  heures  en  esté ,  et  huict  heures  du  matin  en 
hyvcr,  eux  transporter  par  devers  ceux  qui  ont  la  charge  des  oeuvres 
publiques  et  communes  de  ceste  dite  ville  et  fauxbourgs,  pour  y  ser- 
vir tout  le  long  du  jour,  et  seront  payez  et  salariez  au  prorata  du  prix 
accoustumé  estre  baillé  à  ceux  qui  besongneront  lors  esdils  ouvrages  : 
le  tout  sur  peine  du  fouet  pour  la  première  fois,  et  de  plus  griefve  pu- 
nition pour  la  seconde. 

(19.)  Et  au  cas  qu'après  ladite  heure  passée,  iesdits  manouvricrs, 
maistres  ou  compaignons,  seront  trouvez  oisifs  es  rues  ou  places  de 
ladite  ville  de  Paris  ou  ailleurs,  sans  soy  appliquera  aucune  bcsongne, 
seront  prins  et  constituez  prisonniers  es  prisons  du  Chastelctde  Paris, 
par  le  premier  examinateur  ou  sergent,  et  leur  sera  fait  leur  proccz, 
comme  vagabons,  cl  punis  ainsi  qu'il  appartiendra.-  Font.  I.  904.— 
—Ord.  du  19  avril  1572. 

^  En  voici  un  des  articles  : 

Police  pour  la  volaille  et  le  gibier. 

Ledit  seigneur  deuëmenl  informé  (jue  la  grande   superfluitc  des 
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de  ces  lois  de  maximum.  Elles  augmentent  la  cherté  qu'elles 
"voulaient  empêcher,  parce  que  le  marchand,  ohligé  de  vendre 
en  fraude,  fait  payer  à  l'acheteur  les  risques  qu'il  court. 

Aussi  tous  les  efforts  de  la  royauté  furent-ils  impuissants. 
Ses  ordonnances ,  en  attestant  toutefois  sa  sollicitude ,  n'ont 
servi  qu'à  accuser  son  ignorance  et  à  donner  à  la  postérité 
quelques  preuves  nouvelles  du  renchérissement  considérable 
qui  eut  lieu  dans  la  seconde  moitié  du  siècle. 

Les  véritables  causes  du  mal  n'étaient  pourtant  pas  incon- 
nues. Pendant  qu'au  milieu  même  de  cette  révolution  ,  quel- 
ques écrivains,  doués  d'un  optimisme  imperturbable,  décla- 
raient que  rien  n'avait  renchéri  depuis  plusieurs  centaines 
d'années  i ,  d'autres ,  plus  clairvoyants ,  pénétraient  le  secret 
de  la  dépréciation. 

viandes,  qui  se  fait  es  nopces,  festins  et  banquets ,  apportela  charte 
des  volailles  et  gibbier  :  veut  et  entend  que  l'ordonnance  sur  ce  faite 
soit  renouvellée  et  gardée  :  et  pour  la  contravention  d'icelle  soient 
punis  des  peines  y  apposées  tant  ceux  qui  font  tels  festins  que  les 
maîtres  d'hoslel  qui  les  dressent  et  conduisent ,  et  les  cuisiniers  qui 
les  servent. 

Le  plus  gros  chapon,  sept  sols.      Le  gros  ramier,  trois  sols. 

La  meilleure  poulie ,  cinq  sols.       Le  bizet,  vingt  deniers. 

Le  gros  poullct,  vingt  deniers.       La  grive,  quinze  deniers. 

Le  pigeon,  douze  deniers.  La  douzaine  d'alouettes  grasses, 

Le  coniiil  de  garenne,  six  sols.  quatre  sols. 

Celuy  de  clapier,  trois  sols.  Le  pluvier,  trois  sols. 

La  perdrix,  cinq  sols.  La  sarcelle,  trois  sols. 

La  beccasse,  quatre  sols.  Le   canard   sauvage  de   ri\ière, 

Lebeccdssin,  \iiigl  deniers.  (iiuitre  suis. 

La  caille,  dixhuicl  deniers.  Le  canard  de  paillior,  trois  sols. 

(F-'ont.  ],  812.— Ord.  de  1567.) 

*  Les  paradoxes  du  seigneur  de  Malcstroit,  conseiller  du  roi  et 
niaisli'c  ordinaire  de  ses  roniples,  sur  le  l'aict  des  inonnoyes,  pivscntez 
à  Sa  .Majeslc  au  mois  de  mars  .M  I)  LXVI. —  hnpriniéù  Paris  en  1578. 
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«  Nous  voyons,  disait  Bodin  en  1578,  que,  depuis  cinquante 
ans,  le  pris  de  la  terre  acrcu,  non  pas  au  double  ,  ains  au 
triple...  Autrefois.,  la  journée  d'un  homme  étoit  estimée  douze 
deniers,  celle  d'une  femme  six  deniers...  On  ne  peut  dire  que 
depuis  soixante  ans  tout  n'aye  enchéri  dix  fois  autant  pour  le 
moins.  »  Et  il  ajoutait  que  cette  cherté  provenait  de  quatre  ou 
cinq  causes.  «  La  principale  et  presque  seule  (  que  personne 
jusques  icy  n'a  touchée  )  est  l'abondance  d'or  et  d'argent  qui 
est  aujourd'huy  en  ce  royaume....  Mais,  dira  quelqu'un,  d'où 
est  venu  tant  d'or  et  tant  d'argent?  » 

Bodin  répondait  :  Du  commerce  extérieur,  que  les  Français 
ne  connaissaient  pas  autrefois,  et  de  la  découverte  de  l'Amé- 
rique. «  Le  Castillan  ayant  mis  soubz  sa  puissance  les  terres 
nefves  pleines  d'or  et  d'argent,  en  a  rempli  l'Espaigne....  Il 
est  incroyable  et  toutefois  véritable  qu'il  est  venu  du  Péru, 
depuis  l'an  1533,  plus  de  cent  millions  d'or  et  deux  fois  autant 
d'argent  i.  »  C'était  là,  en  effet,  la  véritable  raison  de  la  cherté  : 
l'argent  s'avihssait  en  se  multipliant. 

Les  autres  causes  secondaires  signalées  par  Bodin  étaient 
également  vraies;  les  monopoles  des  corps  de  métiers,  les 
disettes  fréquentes,  le  luxe,  l'altération  des  monnaies  avaient 
contribué  à  précipiter  et  peut-être  àexagérerune  révolution  iné- 
vitable. Mais,  en  même  temps,  l'industrie  florissante  du  xvi'  siècle 
avait  tempéré  les  fâcheux  effets  d'un  si  brusque  changement; 
la  classe  ouvrière  souffrit,  mais  le  travail  ne  lui  fit  jamais 
défaut,  et  la  certitude  d'un  salaire  toujours  assuré  lui  j)ermit 
de  supporter  le  renchérissemcjit  des  denrées  plus  aisément 
qu'elle  n'eût  pu  le  faire  dans  les  siècles  précédents. 

'  Diïicoiirs  de  Jean  Bodin  sur  le  rehaussement  et  diminution  des 
monnoyes.—  Paris,  ly78. 
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PÉAGES   ET   DOUANES. 


Augmentation  des  impôts.  —  Revenus  des  rois  à  diverses  époques.  — 
Administration  financière.  —  Progrès  du  bon  ordre.  —  Edits  pour  la 
suppression  des  péages  de  la  Loire.—  Persistance  des  abus  féodaux. — 
Réforme  dans  la  perception  des  droits  de  sortie. —  Imposition  foraine, 
rêve  et  haut  passage.  —  Exigences  des  douanes.  —  Droits  sur  les  im  - 
portations. —  Le  système  de  la  protection. — La  douane  de  Lyon. 


L'augmentation  des  impôts  était  la  conséquence  nécessaire 
du  développement  de  l'industrie  et  de  la  dépréciation  de  l'ar- 
gent. Mais  le  développement  de  l'industrie  donna  aussi  au  peuple 
la  force  de  porter  un  fardeau  plus  lourd  sans  en  être  accablé. 
Claude  de  Seyssel  et  les  autres  écrivains  du  siècle  nous  appren- 
nent que  jamais  les  tailles  et  les  aides  ne  furent  plus  réguliè- 
rement  payés,  et  que  jamais  on  n'entendit  moins  de  plaintes 
s'élever  contre  la  maltôte. 

Cependant ,  autant  qu'on  peut  le  devinera  travers  les  calculs 
toujours  hypotliétiques  d'un  temps  où  il  n'y  avait  pas  encore 
de  comptes  réguliers,  l'augmentation  des  impôts  était  consi- 
dérable. En  1.j35,  Marin  Giustiniano  évaluait  le  revenu  du  roi 
de  France  à  deux  millions  et  demi  d'écus  d'or  '  ;  François 
Giustiniano,  en  1537,  à  trois  millions'.  En  1546,  Marin  Ga- 

*  Relations  des ambass.  vénitiens,  ioiucl. 
-  Ambas.  vènit.,  t.  1,  p.  179. 
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valli  le  portait  à  quatre  millions  i;  en  1554,  Jean  Capello,  à 
cinq 2;  et  en  1563,  Antoine  Barbare,  à  six  ^.  C'était  une  somme 
d'environ  quinze  millions  de  livres'^. 

Les  revenus  extraordinaires  ,  créations  de  rentes  sur  l'hôtel 
de  ville,  emprunts  forcés,  aliénations  du  domaine,  ventes 
d'offices ,  en  fournissaient  environ  le  tiers  ;  les  deux  autres 
tiers,  produits  des  impôts,  et  principalement  de  la  taille, 
étaient  supportés  en  grande  partie  par  les  campagnes.  Les 
principales  villes,  telles  que  Paris,  Rouen,  Amiens,  Dijon, 
Lyon,  Loches ,  Blois ,  Chàlons,  Vienne,  Nevers,  Narbonne, 
Toulouse ,  étaient  alors  exemptées  de  presque  tous  les  impôts  ; 
la  charge  retombait,  en  grande  partie,  sur  les  cultivateurs,  au 
bénéfice  des  gens  de  métiers. 

Mais  les  villes  et  les  gens  de  métiers  avaient  à  faire  de  temps 
à  autre  des  dons  gratuits ,  comme  les  pays  d'états ,  et  tous , 
cultivateurs  et  artisans ,  avaient ,  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre  ,  à  payer  une  somme  de  contributions  bien  supérieure  à 
celle  qu'ils  payaient  à  la  fin  du  xv^  siècle.  Un  Français ,  qui 
écrivait  sous  le  règne  de  Henri  III,  a  fait  l'énumération  des 
droits  de  toute  espèce  qu'on  levait  sur  la  nation  ,  et  il  avance 
que,  sous  le  règne  de  Louis  XII,  le  total  ne  s'élevait  en 

1  Amb.  vén.  I,  p.  295. 

«  16.,  p.  368. 

8  Ib.,  t.  II,  p.  21. 

*  L'écu  d'or  \alait  alors  »0  sous.  —En  1535  ,  il  valait  40  sous.  A 
cette  date.  Marin  Giustiniano  indique  la  quotité  de  Timpôt  dans  dix 
provinces;  ses  chiffres  peuvent  donner  une  idée  de  la  richesse  relative 
de  ces  provinces  : 

La  Normandie  rapporte  500,000  écus. —  Languedoc,  450,000,-  — 
Bretagne,  250,000  ;  —  Picardie,  150,000  ;  —  Champagne.  100,000  ;— 
Bourgogne,  100,000;  —  Daupliiné  et  Lyonnais,  100,000. —  Provence, 
200,000  ;—  Bourbonnais  ,  50,000. 

Les  500,000  autres  cous  devaient  être  fournis  par  l'Ile  de  t^rancc. 
l'Auvergne  et  la  Guyenne. —  Amb.  rcnit.,  1,  07. 
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moyenne  qu'à  24,560,000  livres  par  an,  tandis  que,  sous  les  fils 
de  Henri  II ,  il  s'éleva,  en  moyenne,  à  141,900,000  livres  i. 

Celte  évaluation  dépasse  de  beaucoup  celle  des  ambassa- 
deurs vénitiens,  parce  qu'elle  comprend  beaucoup  d'autres 
sources  de  revenus  dont  ils  ne  font  pas  mention.  Bien  qu'exa- 
gérée par  la  passion,  elle  prouve  que  la  somme  des  impôts 
était  grande,  et  qu'elle  avait  beaucoup  augmenté  depuis  le 
commencement  du  siècle. 

L'extension  du  pouvoir  royal  ne  fut  pourtant  pas  sans  profit 
pour  le  peuple.  A  mesure  que  l'unité  s'établissait,  un  ordre 
meilleur  s'introduisait  dans  l'administration.  Le  progrès,  il  est 
vrai ,  était  bien  lent  ;  un  abus  ne  disparaissait  souvent  que 
pour  faire  place  à  un  autre  abus  ;  la  royauté,  mal  servie  par  des 
officiers  cupides ,  luttait  péniblement  contre  la  coalition  des 
privilèges  et  des  intérêts  privés ,  sans  comprendre  toujours 
bien  elle-même  qu'elle  devait  représenter  la  justice  et  l'in- 
térêt de  tous. 

Néanmoins  ce  progrès  existait.  François  I"  avait  créé  une 
administration  financière.  Seize  receveurs  généraux  furent 
chargés  de  percevoir  dans  les  provinces  les  deniers  de  toute 
espèce  qui  revenaient  à  la  couronne,  tailles,  aides,  gabelles  , 
droits  du  domaine  et  autres;  ils  dépendirent  d'un  trésorier  de 
l'épargne ,  caissier  central  qui  recevait  les  fonds,  en  disposait 
sur  les  ordres  du  roi ,  et  tenait ,  sous  la  surveillance  d'un  inten- 
dant ou  contrôleur  des  finances,  les  registres  de  la  recette  et  de 
la  dépense.  En  1577,  on  compléta  cette  institution  jiar  la 
création  des  Ijureaux  de  finances,  (lui  répartissaienl  dans 
chaque  généralité  l'impôt  direct  dont  un  bureau  supérieur, 
siégeant  dans  le  conseil  du  roi,  déterminait  cliaque  année  la 
quotité'^.   C'était  un  progrès  incontestable  sur  le  chaos  du 


*  Le  Secret  des  finances^  par  Fromentcau. 

*  Hailly,  Ilist.  fin.  de  la  France,  ch.  IX  et  X. 

II. 
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moyen  âge  et  sur  l'absence  de  contrôle  qui  avait  tant -coûté  à 
la  royauté  et  à  la  nation  durant  le  xiv'  et  le  xv^  siècle. 

Nous  avons  vu  sous  quelle  multitude  de  redevances  et  de 
droits  divers  était  écrasée  l'industrie  au  xiii''  siècle.  Au 
xvp,  bien  des  barrières  s'étaient  déjà  abaissées  devant  la 
puissance  royale.  Les  impôts  avaient  pris  une  forme  plus  géné- 
rale ,  plus  régulière ,  et  par  cela  même  un  peu  moins  tyran- 
nique.  Ce  n'est  pas  que  la  féodalité  fût  alors  entièrement 
vaincue  ;  elle  n'était  qu'affaiblie ,  et  elle  gênait  encore  de  ses 
lois  et  de  ses  usages  la  liberté  du  commerce. 

Parmi  les  impôts  féodaux  les  plus  funestes  au  commerce 
étaient  les  péages,  qui  rendaient  le  transport  des  marchandises 
quelquefois  impossible  ,  toujours  très-onéreux.  Loin  de  dimi- 
nuer, ils  s'étaient  multipliés  pendant  le  moyen  âge,  et  presque 
tout  seigneur  en  avait  établi  sur  sa  teri-e.  Après  la  guerre  de 
cent  ans,  les  rois  tentèrent  de  combattre  et  d'arrêter  ces  usur- 
pations; plusieurs  ordonnances  furent  rendues  à  ce  sujet  au 
xv  siècle  1.  Mais  les  abus  étaient  trop  enracinés  pour  pouvoir 
être  détruits  tout  d'un  coup.  Ce  ne  fut  qu'au  xvi^  siècle ,  et 
après  une  longue  lutte  ,  que  la  royauté  triompha  :  encore  sa 
victoire  ne  fut-elle  pas  complète. 

La  Loire,  le  grand  chemin  de  la  France  centrale,  était,  plus 
que  tout  autre  fleuve,  embarrassée  d'obstacles  de  tout  genre  : 
péages,  moulins  ,  pêcheries ,  barrages.  Chaque  riverain  dispo- 
sait de  SCS  eaux  comme  de  sa  propriété  et  entravait  la  naviga- 
tion ;  des  moulins  établis  sur  bateaux  ou  sur  pilotis ,  des  pieux 
destinés  à  tendre  des  filets ,  en  obstruaient  le  cours ,  «  tellement 
que  lesdits  bateaux  et  chalands  ne  peuvent  passer ,  et  en  sont 
péris  et  périssent  souvent.  »  Les  seigneurs  avaient  inventé  des 
droits  de  péage  sans  nombre  ,  non-seulement  sur  les  marchan- 


•  Avant  l'ordonnance  de  François  1",  il  y  avait  déjà  eu  des  ordon- 
nances en  1430,  en  1448,  en  14(Jl,  en  t483,  en  1498  et  en  1503. 
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dises ,  mais  sur  les  personnes ,  et  emprisonnaient  ceux  qui  re- 
fusaient de  s'y  soumettre. 

François  P""  rendit ,  en  1515  ,  une  ordonnance  portant  que 
le  cours  de  la  rivière  serait  désormais  libre ,  et  que  tous  les  péa- 
ges, non  concédés  par  charte  royale  depuis  cent  ans  au  moins, 
seraient  abolis.  Tous  les  propriétaires  d'un  droit  quelconque 
durent ,  dans  un  délai  de  six  semaines ,  remettre  leurs  titres 
entre  les  mains  des  officiers  royaux,  sous  peine  d'annulation  i. 
L'ordonnance  ne  fut  pas,  et  ne  pouvait  pas  être  exécutée  rigou- 
reusement. Cependant  plusieurs  pêcheries  et  péages  furent 
abolis  par  le  parlement ,  et  le  commerce  éprouva  quelque  sou- 
lagement. 

Mais  à  peine  la  main  du  roi  se  fut-elle  détournée  ,  que  de 
nouveaux  péages  ,  de  nouvelles  pêcheries  ,  de  nouveaux  bar- 
rages s'établirent.  Une  seconde  ordonnance ,  en  1547  ,  les  sup- 
prima et  prononça  l'abolition  définitive  de  tout  droit  dont  on 
ne  pourrait  présenter  les  titres.  Une  troisième  ordonnance ,  en 
1559 ,  prescrivit  de  laisser  partout  un  espace  large  de  dix-huit 
pieds  au  moins  pour  la  navigation.  Elle  fut  encore  suivie ,  en 
1570  et  en  1577,  de  deux  édits  confirmatifs.  Chaque  fois,  le  roi 
se  plaignait  que  ses  ordres  eussent  été  mal  obéis  et  que  de 
nouveaux  abus  se  fussent  produits  2.  Tant  l'esprit  de  la  féoda- 
lité était  encore  vivace  ! 

Néanmoins  la  royauté  parvint ,  par  la  persévérance  de  ses 
efforts ,  à  rendre  plus  libre  le  cours  de  la  Loire.  L'ordonnance 
de  1577  exige  qu'on  tienne  registre  des  sommes  perçues,  qu'on 
les  emploie  à  l'entretien  du  lleuve ,  et  qu'on  affiche  le  tarif  dans 
les  bureaux  ;  elle  ne  mentionne  plus  que  sept  péages  ^  ;  c'était 

'  Font.  IV,  appendice,  p.  622. 

2  Fout.  IV,  appendice,  623,  625.  627,  629. 

'  Péages  de  Maillé,  de  Chose,  de  St-Michau,  do  Monto-.Ian,  de  Cou 
lombieiij,  de  Chaurnont,  d'Amboise.  Le  droit  sur  le  muid  de  blé,  par 
exemple,  variait  de  1  à  8  deniers.  —Une  ordonnance  de  llidS  men- 
tionne certains  péages  qui  ne  figurent  pas  dans  l'ordonnance  de  1577. 
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encore  beaucoup ,  surtout  en  y  ajoutant  les  impôts  plus  lourds 
connus  sous  les  noms  de  trépas  de  la  Loire  et  de  droits  de 
boîte  K 

Mais  il  n'était  pas  donné  au  pouvoir  royal  de  rompre  entière- 
ment avec  le  passé  et  d'effacer  d'un  trait  tout  le  moyen  âge. 
Les  usages  et  les  abus  du  treizième  siècle ,  battus  en  brèche  au 
seizième  et  au  dix-septième,  subsistèrent,  mutilés  ,  il  est  vrai, 
mais  non  complètement  détruits,  jusqu'à  la  révolution.  En  1680, 
après  les  ministères  de  Richelieu  et  de  Colbert,  Louis  XIA^  ren- 
dait encore  une  ordonnance  qui  consacrait  la  légitimité  du  ban 
de  vin  féodal.  «  Nous  maintenons ,  disait-il,  nos  sujets  qui  ont 
droit  de  banvin  dans  le  privilège  de  vendre  leur  vin  durant  le 
temps  porté  par  les  coutumes  ou  par  leurs  titres ,  à  l'exclusion 
de  tous  autres  demeurans  dans  l'étendue  de  la  paroisse  où  est 
la  maison  seigneuriale  de  la  terre  pour  laquelle  le  droit  leur 
appartient  2.  » 

Les  droits  de  sortie  sur  les  marchandises  devinrent  plus  forts 
et  plus  nombreux ,  mais  commencèrent  aussi  dès  lors  à  être 
perçus  avec  moins  de  désordre  et  d'arbitraire.  Depuis  le  règne 
de  Philippe  de  Valois,  Y imposition  foraine  était  établie  sur 
toute  marchandise  sortant  du  royaume;  elle  fut  fixée  à  douze 
deniers  pour  livre  en  1540  3,  et,  en  1542,  elle  fut  réunie  à 
deux  autres  impôts ,  le  rêve  et  le  Jiaut  passage ,  l'un  de  quatre, 
l'autre  de  sept  deniers  pour  livre ,  dont  la  perception  ,  jusque- 


'  Le  trépas  de  la  Loire  se  percevait  sur  toute  marchandise  allant 
par  eau  entre  Candes  et  Ancenis  ;  il  était  de  3  sous  i  deniers  pour  un 
muid  de  blé.  —  Le  droit  de  boîte  était  de  20  deniers  ;  il  se  percevait 
pour  l'entretien  de  la  navigation  «  à  Nantes,  Saumur>  la  Charité  et 
autres  lieux.  » 

2  Traité  de  la  police  ,  111,  733. 

3  «  Ladite  imposition  se  lèvera  par  tout  nostre  royaume,  pays  et  sei- 
gneuries sous  nostre  main  sur  les  denrées  et  marchaudises  qui  seront 
menées  hors  d'iceuv  ou  es  lieux  esfiuels  nos  aides  n'ont  aucun  cours, 
à  la  raison  de  12den.  pour  livre.—  Font.  11,  452. 
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là  séparée ,  semblait  être  une  inutile  complication  administra- 
tive et  une  gêne  pour  le  commerce.  La  valeur  des  marchandises 
avait  toujours  été  appréciée  arbitrairement  par  les  receveurs , 
et  le  droit,  par  conséquent,  soumis  à  toutes  les  variations  du 
caprice  :  c'était  un  grand  vice. 

François  I*""  fit  dresser  un  tarif  uniforme  pour  le  royaume 
entier  i  ,  le  fit  afficher  dans  tous  les  bureaux,  ordonna  que  la 


'  Voici  le  tarif  de  1540,  comparé  au  tarif  de  1581. 


Tarif  de 

1840. 

Tarif  de  issi. 

Froment ,  le  muid  , 

15  liv.  tourn. 

30  liv.  tourn. 

Seigle , 

10 

)) 

20 

» 

Vin, 

4 

» 

9 

» 

Cidre, 

» 

30 

S. 

» 

.50  S. 

Un  bœuf, 

8 

» 

20 

)) 

Vache, 

)) 

60 

S. 

15 

)) 

Mouton, 

» 

20 

» 

40 

Porc, 

» 

40 

4 

» 

Cheval , 

45 

» 

60 

>) 

Lard ,  la  hvre , 

» 

» 

12d. 

» 

2 

Suif, 

» 

)) 

12 

» 

Is.  6d. 

Huile  d'olive , 

)) 

» 

12 

)) 

2 

Huile  d'amande , 

» 

») 

6 

» 

10 

Morues,  le  millier  en 

pile 

chai-gé  en  mer, 

20 

>i 

20 

)) 

Morues,  le  millier  en 

pile 

chargé  en  terre. 

40 

» 

60 

)) 

Girofle ,  la  livre , 

» 

40 

» 

50 

Cannelle , 

» 

24 

y> 

30 

Sucre , 

» 

3 

» 

6 

Dragées , 

)) 

4 

» 

8 

Raisins  de  Corinthc , 

» 

2 

6 

» 

4 

Raisins  de  Provence 

7 

)) 

» 

6 

» 

1 

Confitures , 

» 

5 

» 

10 

Grenades,  le  cent , 

)) 

50 

5 

» 

Oranges ,  le  mille , 

» 

5 

)) 

20 
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perception  des  trois  impôts  serait  faite  désormais  aux  mêmes 
lieux  et  par  les  mêmes  officiers.  Quelques  années  après,  il  fit 
même  dresser  des  formules  pour  la  tenue  des  registres ,  pour 


Miel,  la  livre , 

» 

» 

12 

» 

2 

Cire  blanche , 

» 

6 

» 

10 

Musc , 

100 

» 

150 

» 

Corne  de  licorne , 

20 

» 

50 

■» 

Sang  de  dragon  fin , 

)> 

25 

» 

30 

Monaie , 

» 

15 

» 

20 

Camphre, 

4 

» 

4 

)) 

Ceruse , 

y> 

2 

» 

3 

Vif-argent, 

» 

6 

» 

8 

Cuivre  en  rosette. 

y> 

2 

» 

3 

Etain , 

» 

3 

» 

4 

Fer, 

» 

» 

4 

» 

)) 

Acier, 

)) 

)) 

9 

» 

1 

Draps  d'or,  etc.,  la  Uvre, 

14 

» 

22 

)) 

Draps  de  soie, 

» 

40 

(j 

» 

Draps  de  laine,  le 

cent 

pesant , 

40 

» 

55 

» 

Laine  d'Angleterre 

non 

apprêtée,  la  livre 

'} 

» 

S 

« 

10 

Laine  d'Espagne , 

Pro- 

vence , 

» 

2 

» 

« 

Pastel,  la  livre, 

)) 

)) 

0 

» 

{ 

Garance , 

>) 

» 

8 

» 

1 

Laque  de  Venise , 

1) 

50 

» 

50 

Hermines ,  le  cent , 

12 

(j 

20 

» 

Toiles  fines"  de  France, 

100  livres. 

40 

» 

50 

» 

Toiles  grosses. 

15 

» 

25 

» 

Fil  de  lin , 

20 

» 

25 

» 

Lin  prêt  à  filer. 

12 

10 

20 

» 

Fil  de  clianvrc, 

10 

» 

20 

)) 

Chanvre  à  filer. 

« 

10 

15 

» 

Chanvre  sans  apprêt. 

» 

» 

» 

)) 
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les  acquits-à-caution,  pour  le  plombage  et  les  saisies  K  Cette 
tentative  de  régularisation  annonçait  au  moins  le  désir  du 
bien. 

Mais,  en  devenant  plus  régulière,  l'administration  devenait 
aussi  plus  exigeante.  Beaucoup  de  marchandises  sortaient  en 
fraude.  Le  roi  se  plaignit  qu'elles  passassent  journellement  par 
des  «  chemins  obUques  et  faux  passages  destournez,  tellement 
que  nosdicts  droits  en  sont  grandement  diminuez....  »  Il 
chercha  à  y  remédier  en  apportant  plus  de  sévérité  dans  la  per- 
ception. Les  étrangers  durent  payer  le  droit  de  toute  mar- 
chandise, sans  exception,  avant  de  l'enlever;  les  Français,  le 
droit  des  marchandises  représentant  une  valeur  supérieure  à 
cent  livres.  Au-dessous  de  cette  somme ,  ils  ne  payaient  qu'à  la 
frontière ,  «  ])ien  ,  dit  encore  le  roi ,  que  nous  sachions  que 
cela  peut  donner  naissance  à  beaucoup  de  fraudes  2.  »  C'était 
une  réforme  que  beaucoup  de  négociants  ne  devaient  pas  voir 
sans  quelque  chagrin. 

En  rendant  le  tarif  uniforme,  la  loi  le  rendit  aussi  plus 
complet,  et  atteignit,  soit  par  l'ordonnance  de  1540  ,  soit  par 


Maroquins  et  cordouans, 

la  douzaine,  fi        »  12        » 

Merceries,  »        »  »        » 

Papier  blanc,   100  livres 

pesant,  »        75  8        » 

(Fontanon  ,  11,  p.  45o,  491  et  suiv.) 

Ces  prix  sont  inférieurs  à  la  valeur  réelle  des  marchandises ,  sur- 
tout dans  le  tarif  de  liiiO.  —  «  lîien  que  Icsdites  marchandises  ne 
so^fcnt  prisées  à  la  moitié  de  ce  qu'elles  peuvent  Aaloir.»  (Ord.  de  lo42. 
Font.  Il,  4o-j.)—  «  Lesditcs  denrées  estant  surhaussées  etencheries,... 
d'ailleurs  estimés  par  François  I"  à  moitié  prix.  »  (Tarif  de  liiSl, 
p.  491.) 

•  Ord.  de  1549.— Font.  Il,  478  et  suiv. 

=  Ord.  de  i:i40  et  de  l.iil .—  Font.  H,  4;)2,  4o3  et  454. 
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des  édits  complémentaires  i ,  une  foule  de  marchandises  qui 
jusque-là  avaient  échappé.  Des  réclamations  eurent  lieu.  En 
vain  Henri  II  déclarait-il  su])erflu  de  donner  des  noms  diffé- 
rents à  des  droits  qui  étaient  au  fond  les  mêmes ,  et  faisait  -il 
à  ses  sujets  la  grâce  d'abaisser  le  chiffre  total  des  trois  impôts 
à  vingt  deniers,  perçus  sous  le  nom  d'imposition  foraine  2; 
les  marchands  se  plaignirent  encore,  et,  en  1556,  fut  rapportée 
l'ordonnance  qui  les  confondait  tous  trois  ^.  Le  commerce  ne 
continua  pas  moins  cependant  à  payer  sous  d'autres  titres  :  le 
tarif  de  1540  fut  même  presque  triplé  en  1581,  et  augmenté 
encore  en  1594  4. 

Imposition  foraine ,  rêve ,  haut  passage ,  étaient,  comme  les 
péages ,  de  la  nature  des  droits  féodaux.  Au  moyen  âge ,  on 
n'avait  mis  aucun  droit  général  à  l'importation  ;  les  marchan- 
dises étrangères  pénétraient  en  toute  franchise  dans  le  royaume, 
à  l'exception  d'un  petit  nombre  qui  étaient  assujetties  à  cer- 
taines redevances  particulières.  C'est  que  la  féodalité  considé- 
rait toujours  l'impôt  comme  un  revenu  de  la  propriété.  Le 
seigneur  croyait  pouvoir  légitimement  lever  tout  l'argent  que 
bon  lui  semblait  sur  le  produit  de  sa  terre,  sur  le  travail,  sur 
la  marchandise  de  son  homme  ;  quant  aux  marchandises 
étrangères,  il  se  contentait  d'en  exiger  un  droit,  lorsqu'elles 
venaient  à  être  vendues  sur  son  marché. 

'  Tarif  de  merceries,  8  mars  lo42. — Autre  tarif,  dont  voici  quel- 
ques articles  : 

Pots  de  fer,  100  livjcs  pesant,  20  s. 

Cercles,  le  mille,  40 

nonleillcs  ,  couvercles  dorés^  la  douzaine,  15 

l'ois  de.  terre  ,  la  douzaine,  îj 

^  «  Nosdits  droicts  qui  ne  sont  que  une  mesmc  chose  sont  néant- 
moins  appelez  par  dillerens  noms  et  vocables.  »  Font.  II ,  48Î),  anno 

'  l'ont.  Il,  illO. 

*  Ainsi,  le  tarif  de  l.'iOi  poilait  le  muid  de  froment  à  30  livres. 
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Au  seizième  siècle ,  l'esprit  de  la  société  s'était  déjà  bien  mo- 
difié ,  et  l'impôt  commençait  à  être  considéré  comme  un  in- 
strument de  gouvernement  et  de  police  fourni  au  prince  par 
les  sujets.  Aussi ,  loin  de  frapper  sur  les  gens  du  roi ,  cherchait- 
on  les  moyens  de  se  procurer  de  l'argent  sans  les  fouler,  et  un 
impôt  mis  sur  les  marchandises  étrangères  devait  paraître  un 
des  plus  légitimes. 

Cette  idée  d'ailleurs  conduisait  à  celle  de  la  protection  de 
l'industrie.  Au  moyen  âge ,  les  corps  de  métiers  ,  libres  et  in- 
dépendants dans  leur  commune  ,  avaient  exclu ,  autant  qu'ils 
l'avaient  pu,  les  marchands  et  les  marchandises  des  autres 
villes  au  profit  de  leur  monopole  particulier.  11  était  naturel 
que,  toutes  les  villes  se  trouvant  réunies  sous  un  même  maître, 
les  sujets  du  roi  cherchassent  à  exclure  les  produits  des  autres 
royaumes.  L'esprit  restait  le  même;  seulement  l'égoïsme,  au 
Ueudese  renfermer  dans  une  ville,  s'étendait  à  tout  un  royaume. 
De  là  ,  sous  François  I"" ,  la  prohibition  des  dra])S  de  Catalogne 
et  des  sayetteries  de  Flandre  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Avant 
lui,  Louis  XI  (1469)  avait  prohibé  les  toiles  de  l'Inde,  et  au 
XIV*  siècle,  Philippe  le  Bel  avait  défendu  l'exportation  des  laines 
indigènes.  Les  ordonnances  de  1567  et  de  1577,  rendues  par 
Henri  III  et  par  Charles  IX,  défendent  à  peu  près  dans  les  mê- 
mes termes  d'importer  les  draps  d'or,  d'argent  et  de  soie, 
et  d'exporter  hors  du  royaume,  sans  la  permission  spéciale  du 
roi ,  les  laines  et  les  chanvres ,  deux  des  matières  premières  les 
plus  importantes  pour  la  production  nationale  ^. 

Toutefois  l'idée  de  protection,  qui ,  au  siècle  suivant,  allait 
avoir  une  si  grande  infincnce  sur  notre  législation ,  était  encore 
mal  dégagée  dans  l'esprit  des  financiers,  et  ce  fut  la  pensée  de 

»  Que  défenses  seront  faites  à  tous  marctiands  et  autres  ses  sujets, 
de  transporter  laines  hois  de  ce  royaume ,  mcsmemcnt  des  pays  de 
Narbonne,  Languedoc,  Dauphiné  et  I^rovence,  sans  lettres  patentes  du 
roy,  scellées  du  grand  scel. —  Ord.  de  i^J07.  Font,  l,  81  i. 
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fiscalité  plus  encore  que  le  désir  de  protéger  l'industrie  natio- 
nale qui  fit  établir  les  premiers  droits  d'importation  en  France. 
D'ailleurs  les  frontières  étaient  assez  mal  gardées  ,  et ,  malgré 
les  ordonnances,  les  matières  premières  passaient  à  l'étranger. 
A  la  fin  du  siècle ,  Laffemas  se  plaignait  que  les  laines  indigènes 
servissent  à  alimenter  les  fabriques  d'Italie  i. 

La  douane  de  Lyon,  qui  existait  avant  le  seizième  siècle,  fut 
organisée  en  1540  par  François  1".  Il  ordonna  que  toutes  les 
soies ,  toutes  les  soieries ,  les  étoffes  d'or  et  d'argent  venues  de 
l'étranger  et  entrant  en  France  par  Bayonne,  Narbonne,  Suse 
ou  Montélimart,  passeraient  par  Lyon,  pour  y  être  visitées  et 
pour  acquitter  un  droit  de  cinq  pour  cent  2.  C'était  une  condi- 
tion bien  dure  pour  le  commerce ,  et  cette  première  entrave  à 
l'importation  excita  bientôt  de  justes  et  nombreuses  réclama- 
tions. 

Le  roi  cherchait  alors  à  introduire  l'industrie  de  la  soie  en 
France  ;  peut-être  agit-il  en  vue  de  rendre  service  à  cette  indus- 
trie. Mais  d'autres  pensées  devaient  se  mêler  à  celle-là  dans  son 
esprit;  car  il  imposait  un  droit  double  sur  les  étoffes  de  Gênes, 
dont  il  voulait  punir  la  défection,  et  il  forçait  les  produits  espa- 
gnols à  passer  par  Lyon ,  afin  de  faciliter  l'administration  de 
l'impôt  et  d'en  augmenter  le  revenu.  Il  ne  réussit  pas  du  pre- 
mier coup.  Il  avait  chargé  du  soin  de  cette  perception  des  offi- 
ciers royaux,  qui  s'en  acquittèrent  mal.  La  douane  ne  rapporta 
que  1 ,800  ù  2,000  liv. ,  dont  la  moitié  était  aljsorbée  par  les  frais. 

Il  se  décida ,  en  1 558 ,  à  rendre  cette  perception  aux  conseil- 
lers de  la  communauté  de  Lyon  ,  qui  l'affermèrent  d'abord 
2,000  livres  et  en  tirèrent  ensuite  un  très-beau  produit  '^. 
a  C'est  un  dicton  populaire  en  France ,  disait  un  ambassadeur, 

'  Barl.  Laiïcmas,  llêgl.  gén.^  p.  H. 

*  Isamberl,  t.   XII,  «27.  —  Font.  II,  503.  —  Foibonnais  (éd.  in-4»), 
t.  I,  (iO. 
■•'  Font.  I,  onl.  de  l.'l.iH. 
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que  Lyon  soutient  la  couronne  par  les  impôts ,  et  Paris  par  les 
dons  gratuits  i.»  Toutefois  cette  douane  avait  alors,  et  conserva 
toujours  le  caractère  d'une  mesure  fiscale  plutôt  que  d'une  fa- 
veur faite  à  l'industrie. 

La  douane  de  Lyon  n'atteignait  que  les  soieries  et  les  étoffes 
d'or  ou  d'argent.  D'autres  ordonnances  imposaient  des  droits 
sur  les  épiceries  et  les  drogueries,  et  fixaient  les  ports  par  les- 
quels on  pouvait  les  introduire.  Le  Languedoc,  pays  d'états, 
avait  une  législation  particulière  et  frappait  de  droits  assez 
élevés  les  marchandises  importées  de  l'étranger  et  même  des 
autres  provinces  de  France.  Mais  aucune  mesure  générale  n'a- 
vait encore  été  prise  en  matière  de  douane. 

Ce  fut  en  1549  que  parut  la  première  ordonnance  qui  éten- 
dit le  droit  d'importation  sur  toutes  les  frontières  du  royaume 
et  aux  «  denrées  et  marchandises  estrangères  sur  lesquelles  cy- 
devant  n'a  esté  levé  aucun  droict  d'entrée.  »  Elles  payèrent 
deux  écus  par  quintal,  ou  quatre  pour  cent  de  la  valeur  tarifée, 
indépendamment  des  taxes  locales ,  et  elles  payèrent  dans  tout 
le  royaume  ,  aussi  bien  dans  les  provinces  réputées  étrangères 
que  dans  les  provinces  françaises. 

En  1581 ,  Henri  III ,  avouant  ses  embarras  financiers ,  et  dé- 
clarant que  «  ses  sujets  doivent  le  soulager  et  toutes  les  villes  y 
participer,»  augmenta  ces  droits,  et  établit  un  bureau  de  douane 
dans  chaque  ville ,  semblable  à  celui  (jui  existait  à  Paris  depuis 
1549.  Les  droits,  disait-il,  ne  portaient  que  sur  des  objets  de 
luxe.  Et  pourtant ,  à  côté  des  armes ,  des  merceries  et  des  étof- 
fes ,  figuraient  des  matières  premières  ,  telles  que  laine ,  coton 
et  métaux  :  ce  n'est  pas  une  pensée  de  protection  industrielle 
qui  avait  dicté  ces  articles  -. 

•  Jér.  Lippomaiio,  ann.  io77,  p.  471. 

*  ...  Sçachans  qu'en  nostre  dit  i-oyaume  l'on  apporte  de  plusieurs 
et  diverses  provinces  estrangères  grande  quantité  de  denrées  et  mar- 
chandises sur  lesquelles  jus(|iies  à  présent  n'a  esté  le\é  par  nous  au- 
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Néanmoins,  c'est  de  cette  époque  que  date  en  France. le  sys- 
tème des  douanes ,  qui  ne  tarda  pas  à  être  d'une  très-grande 
importance  pour  les  intérêts  du  trésor  et  pour  ceux  du  com- 
merce. 

cun  droit  général  à  leur  entrée  et  apport  d'icelles  :  considérant  qu^à 
l'avenir  il  en  pourroit  résulter  un  grand  bien  à  l'augmentation  de  nos 
finances  sans  la  surcharge  de  nos  subjects  qui  pourront  d'ailleurs 
estre  soulagez nous  avons  fait  taxer  icelles  danrées  et  marchan- 
dises estrangères,  sur  lesquelles  cjdevant  n'a  esté,  comme  est  dit,  levé 
aucun  droict  d'entrée... 

Le  tarif  comprend  :  laine,  bois  des  îles,  cuirs,  suif,  chanvre,  coton, 
huile,  vins,  merceries,  métaux ,  étoffes ,  peaux ,  fourrui'es,  armes, 
comestibles. 

Les  autres  articles  sont  arbitrairement  taxés  par  les  receveurs.  En 
1382  parut  un  tarif  complémentaire.  En  voici  quelques  articles  : 


La  pièce  drap  d'Angl., 

20  s.  tourn. 

Le  cent  pesant  de  garance, 

12 

Acier, 

10 

Fer, 

5  (réduit  à  2  s.  6  d 

Armes, 

5 

Font.  11,  496  et  suiv. 

CHAPITRE  IV. 

ABUS  DES  CORPS  DE  MÉTIERS  ET  DES  CONFRÉRIES. 

Vices  croissants  de  la  confrérie.  —  Poursuites  des  corps  de  métiers 
contre  les  artisans  libres.  —  Confirmations  de  statuts.  —  Monopole. — 
Métiers  érigés  en  jurandes. —  Un  article  du  règlement  des  barbiers. — 
Règlements  exclusifs  sur  la  fabrication.  —  Querelles.  —  Long  procès 
des  oyers-rôtisseurs  contre  les  poulaillers  et  les  cuisiniers. —  Procès 
des  merciers  contre  diverses  corporations,  gantiers,  bonnetiers,  cha- 
peliers, etc.  —  Lutte  entre  les  membres  d'une  même  corporation. — 
Les  maîtres  et  les  compagnons  boulangers.  —  Les  ouvriers  imprimeurs 
de  Lyon.—  Les  bouchers  propriétaires  de  la  Grande-Boucherie,  et  les 
bouchers  locataires. — Nouvelle  corporation  de  bouchers  à  Paris.— 
Injustice  des  patrons  envers  leurs  apprentis. — Chef-d'œuvre  facile  pour 
les  riches-  —  Conditions  onéreuses  du  chef-d'œuvre  pour  les  simples 
compagnons.  —  Le  chef-d'œuvre  de  Baudequin.  —  Hiérarchie  dans  la 
confrérie. —  Les  jeunes,  les  modernes  et  les  anciens. —  Nouveau  mode 
d'élection  des  jurés.  —  Constitution  aristocratique.  —  Droits  perçus 
par  les  jurés.  —  Exactions  des  jurés.  —  Désordre  général  dans  les 
communautés  d'artisans.  — Réclamations. —  Esprit  du  corps  de  mé- 
tier au  xvi^  siècle. 


Dès  le  xiii°  siècle ,  le  corps  de  métier  avait  eu  ses  vices  et  ses 
inconvénients;  mais  il  avait  de  grands  et  do  sérieux  avantages 
qui  le  rendaient  nécessaire  au  développement  de  la  classe  ou- 
vrière. Au  XVI*  siècle ,  les  inconvénients  deviennent  beaucoup 
plus  graves ,  et  les  avantages  beaucoup  moindres. 
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Les  rois  el  les  écrivains  politiques  s'accordaient  à  signaler 
l'institution  des  confréries  ouvrières  comme  la  principale 
cause  du  renchérissement  des  marchandises.  Ignorant  ou  en- 
trevoyant à  peine  le  secret  de  la  révolution  économique  à  la- 
quelle ils  assistaient,  ils  exagéraient  les  pernicieux  effets  de  ces 
sociétés  d'artisans  et  leur  attribuaient  tout  le  mal,  parce  qu'ils 
avaient  tous  les  jours  sous  les  yeux  le  mal  trop  réel  causé  par 
leurs  querelles,  leurs  coalitions  et  leurs  monopoles. 

C'est  qu'en  effet  les  vices  de  la  confrérie  croissaient  avec  le 
temps ,  et  étaient  rendus  plus  sensibles  encore  par  les  progrès 
rapides  de  l'industrie  qu'ils  entravaient.  L'esprit  de  privilège 
luttait  contre  l'esprit  d'indépendance  du  xvi^  siècle,  et  compri- 
mait le  libre  essor  qu'avait  pris  le  travail,  ranimé  par  des  idées 
plus  larges  et  par  des  besoins  nouveaux.  Plus  l'industrie  pro 
spérait,  et  moins  l'artisan  privilégié  consentait  à  admettre  des 
rivaux  à  en  partager  les  profits.  Plus  les  inventions  se  multi- 
pliaient, plus  le  nombre  des  métiers  tendait  à  augmenter,  et 
plus  les  confréries  faisaient  une  guerre  acharnée  à  toute  con- 
currence, à  toute  innovation  dont  les  bénéfices  n'étaient  pas 
pour  elles. 

Leurs  querelles  remplissent  le  xvi«  siècle  tout  entier.  Ce  sont 
tantôt  les  corps  de  métiers  constitués  qui  attaquent  les  arti- 
sans ou  les  marchands  libres;  tantôt  deux. corporations  voi- 
sines et  rivales  qui  se  disputent  un  terrain  commun  ;  tantôt, 
dans  un  même  métier,  les  associations  d'ouvriers  qui  luttent 
contre  les  associations  de  maîtres,  ou,  dans  une  même  con- 
frérie, les  élus  qui  cherchent  à  écarter  tout  nouvel  aspirant,  les 
jurés  qui  abusent  de  leur  autorité  :  partout  c'est  lïntérôt  privé 
qui  réclame  un  monopole. 

Dans  la  plupart  des  villes  ,  grandes  et  petites,  chaque  pro- 
fession formait  un  corps,  et  ceux  qui  le  composaient  avaient 
seuls  le  droit  d'exercer  le  métier.  Là  même  où  il  n'y  avait  ni 
juré  ni  corporation  constituée,  les  artisans  étaient  ordinaire- 
ment obligés,  pour  s'étaljlir,  d'acheter  des  lettres  de  maîtrise 
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du  roi  des  merciers  de  la  province  i.  Nul  ne  pouvait  donc  tra- 
vailler sans  faire  partie  de  la  société  des  privilégiés  et  sans 
s'être  soumis  à  toutes  ses  exigences. 

Il  y  avait  cependant  des  artisans  qui  cherchaient  à  échapper 
à  cette  loi  rigoureuse,  et  qui  s'établissaient  en  chambre  ou  en 
boutique ,  sans  avoir  accompli  aucune  des  formalités  exigées 
parles  règlements.  Ils  espéraient  passer  inaperçus  à  la  faveur 
des  désordres  d'une  police  imparfaite.  Mais  les  confréries  les 
traquaient  impitoyablement ,  finissaient  par  les  découvrir  et 
s'armaient  de  leurs  statuts  pour  faire  fermer  leurs  boutiques  et 
confisquer  leurs  marchandises.  Elles  avaient  la  précaution  de 
faire  renouveler  de  temps  à  autre,  et  surtout  à  l'avènement  des 
rois,  leurs  anciens  privilèges,  afin  de  les  opposer,  fraîchement 
revêtus  du  sceau  royal,  à  ceux  qui  osaient  attaquer  leur  mono- 
pole. Un  grand  nombre  de  confirmations  de  statuts,  au  xv^  siè- 
cle, n'ont  pas  d'autre  objet.  Il  en  est  de  même  au  xvf,  où  de 
pareils  motifs  sont  allégués  plus  fréquemment  encore. 

Les  cloutiers  prétendent  que  «  les  fraudes  et  abus  ont  pul- 
lulé et  multiplié;  »  et,  pour  y  remédier,  ils  se  font  donner,  en 
1501,  des  lettres  patentes  confirmant  leurs  statuts  qui  exigent 
des  aspirants  à  la  maîtrise  apprentissage ,  compagnonnage , 
chef-d'œuvre  et  mille  droits  onéreux  -'. 

Les  armuriers  se  i)laignent  que  leur  art,  «  qui  consiste  es 
vies  de  plusieurs  princes  et  grands  seigneurs,  »  est  exercé  par 
des  gens  «  du  tout  inexperts,  »  et  ils  fout  remettre  en  vigueur 
les  articles  qui  interdisent  de  s'établir  à  quiconque  n'est  pas 
reçu  maître  -K 

Les  artilleurs  présentent ,  en  1575,  une  requête.  «  Des  gens, 

•  Edit  d'avril  1597,  ait.  4.— Font.  I,  MOI. 

2  Lettres  patentes  qui  conûi'mcnl  les  statuts  des  cloutiers  de  la  ville 
de  Rouen.— OrcL  XXI,  287. 
»  Ord.  du  21  fcv.  iIiG2.— Ms.  Delamarre,  Arts  cl  met.  Il,  piôcc  1 12. 
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disent-ils  ,  exercent  sans  être  du  métier,  parce  que  le  roi  n'a 
pas  encore  confa-mé  leurs  règlements;  »  et  ils  obtiennent  cette 
confirmation  1. 

En  1596,  les  coffretiers  parlent  dans  le  même  sens.  «  La 
communauté  des  maistres  coffretiers  -  malletiers  de  vostre 
bonne  ville  de  Paris  remontrent  très-humblement  à  Votre 
Majesté  que  de  toute  antiquité  ils  ont  esté  nombrez  entre  les 
maistres  jurez  de  vostre  dite  ville  de  Paris,  et  gouvernez  par 
ordonnances  et  statuts  particuliers  à  leur  mestier,  desquels  en 
auroient  particulièrement  et  paisiblement  jouy  sans  contredit 
d'aucun  jusques  à  présent  :  néantmoins  sous  ombre  que  les 
supplians  n'auroient  reçu  lettres  de  conlinnation,  aucuns  par- 
ticuliers taschent  à  les  troubler  et  entreprendre  sur  leur  dit 
mestier  5.  »  Henri  IV  confirme ,  comme  ses  prédécesseurs  ,  et 
donne  ainsi  à  la  communauté  le  droit  d'écraser  légalement,  au 
nom  de  son  monopole,  tout  essai  de  concurrence. 

Autant  ce  système  d'oppression  était  nuisible  à  l'industrie 
en  général,  autant  il  était  agréable  à  l'artisan  ,  qui  en  profitait 
et  qui  vivait  dans  une  heureuse  indolence  ,  à  peu  près  sûr  de 
son  travail  du  lendemain,  sans  avoir  le  perpétuel  souci  de  per- 
fectionner son  ouvrage  ou  d'abaisser  ses  prix  pour  disputer 
une  clientèle  flottante  à  des  rivaux  sans  nombre. 

Aussi  de  nombreuses  pétitions  étaient-elles  adressées  aux 
rois  pour  les  prier  d'ériger  en  jurandes  certains  métiers  qui 
ne  l'étaient  pas  encore,  ou  qui  avaient  cessé  de  l'être.  La  seule 
ordonnance  de  1581  mentionne  des  concessions  de  statuts 
faites  à  huit  professions  différentes ,  de  1547  à  1560.  La  ville 
de  Beaujeu  obtint,  en  J556,  la  maîtrise  et  la  jurande  pour  tous 
ses  métiers  ;  et  Henri  III,  dans  une  de  ses  ordonnances  ,  nous 
apprend  qu'il  était  «  journellement  supplié  »  par  des  artisans 

•  Ord.  do  décembre  1575.— Ms.  Dolamarrc,  Arts  et  met.  \\,  H2,  3. 
»  Oïd.  du  -28  t;ci)l.  1590.— 16.  III,  101. 
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qui  voulaient  qu'on  établît  dans  leur  bourgade  et  à  leur  profit 
des  corporations  et  des  maîtrises  i. 

Voici  un  exemple  assez  singulier  de  l'injustice  de  ces  mono- 
poles, et  de  la  rigueur  avec  laquelle  les  communautés  le  fai- 
saient peser  jusque  sur  ceux  auxquels  elles  ne  pouvaient 
interdire  l'exercice  de  leur  profession.  Les  barbiers-cbirur- 
giens  avaient  le  monopole  des  opérations  chirurgicales  ;  mais 
ils  n'étaient  encore  que  de  simples  artisans,  plus  habitués  à 
manier  le  rasoir  que  le  scalpel,  et  bornant  toute  leur  science 
aux  saignées  et  au  pansement  des  blessures.  L'extraction  des 
calculs  par  la  taille  ii'élait  connue  que  depuis  peu  de  temps  "^j 
et  se  faisait  alors  par  des  hommes  spéciaux.  Un  barbier  n'au- 
rait pas  osé  se  charger  d'une  opération  aussi  déUca te.  Mais  la 

'  ...  Ce  que  cogneu  par  les  habitans  d'aucunes  villes  de  nostre  dit 
royaume,  et  l'utilité  qu'apporte  à  nos  dits  sujets  la  dite  maistrise  et 
jurez,  en  auroienl  plusieurs  fois,  et  de  temps  en  temps,  demandé  et 
obtenu  de  nosdits  prédécesseurs  l'instalation  en  leurs  dites  villes  : 
mesmes  en  Fannee  tSoH^lcs  habitans  de  la  ville  de  Beanjeu,  pour 
tous  les  mestiers  d'icelle  :  en  l'année  1359,  les  habitans  d'Oiiéans, 
pour  le  mestier  d'apothicaire  :  en  l'année  to60,  ceux  de  Tours,  pour 
le  mestier  de  frippiers  :  en  ladite  année,  ceux  de  Lodun,  pour  le  mes- 
tier de  boulengers  :  et  es  années  1537,  58  et  o9,  ceux  de  nostre  bonne 
ville  de  Paris,  en  laquelle  la  pluspart  des  mestiers  sont  jurez,  pour  les 
mestiers  de  brodeurs,  passementiers,  chasublieis,  faiseurs  d'aleynes, 
poinçons,  burins,  et  autres  petits  outils ,  non  auparavant  jurez  en. 
icelles.  Et  en  l'année  1 347,  pour  la  confirmation  du  mestier  de  lingeres, 
autresfois  authorisé  par  le  roy  Charles  VIII,  en  l'an  1480.  Comme  en- 
cores  nous  en  sommes  en  semblable  journellement  suppliez  par  les 
habitans  de  quelques  autres  villes  et  lieux  désireux  de  veoir  les  abus 
desdits  artisans  corrigez  et  amendez.  —  Ord.  de  décembre  1381. — 
Font.  1,  1091. 

^  La  première  opération  de  la  taille  l'ut  faite  en  janvier  1474,  par 
Germain  Colk)t,  sur  la  personn»'  d'un  franc  archer  de  Meudon,  con- 
damné à  être  pendu. 

II.  (j 
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conniiunauté  prélevait  un  impôt  sur  l'opérateur  :  à  Amiens, 
par  exemple,  tout  maître  inciseur  de  pierre  ou  de  rompture, 
comme  on  les  appelait  alors ,  devait  cinq  sous  à  la  confrérie 
des  barbiers  pour  chaque  opération  qu'il  faisait  i. 

La  communauté  n'était  pas  moins  rigoureuse  à  l'égard  de 
ses  propres  membres ,  quand  il  s'agissait  de  défendre  son  mo- 
nopole ou  de  maintenir  ses  anciens  règlements.  Les  ftibriques 
de  sayetteries  d'Amiens  avaient  une  grande  réputation  ;  c'était 
en  leur  faveur  que  nous  avons  vu  prohiber  les  sayetteries  de 
Flandre.  La  ville,  afin  de  ne  pas  répandre  le  secret  du  métier 
dans  toute  la  province ,  défendit  à  tous  les  maîtres  d'aller  tra- 
vailler hors  de  la  ville  et  d'emmener  leurs  apprentis.  Quelques 
années  plus  tard,  elle  déclara,  par  une  seconde  ordonnance, 
que  tout  sayetteur,  qui  ne  serait  pas  rentré  dans  la  cité  après 
un  délai  fixé,  serait  rayé  à  jamais  du  registre  des  métiers-. 

La  sayetterie  donna  lieu  à  un  autre  règlement  non  moins 
singulier.  D'après  les  statuts  d'Amiens ,  les  drapiers  ne  pou- 
vaient tisser  qu'avec  des  fils  gras  ou  mouillés;  les  sayetteurs, 
qu'avec  des  fils  secs.  A  Orléans,  à  Beauvais,  en  Angleterre,  on 
faisait  avec  des  tils  secs  et  mouillés  des  étoffes  mêlées,  qui 
étaient  fort  recherchées  du  public.  Pour  soutenir  la  concur- 
rence ,  Amiens  se  vit  obligé  d'autoriser  aussi  la  fabrication  des 
étoffes  mêlées  ;  mais,  au  lieu  d'accorder  cette  autorisation  aux 
deux  corporations  déjà  existantes,  il  préféra  créer  un  troisième 
métier,  «  distinct  et  séparé  desdils  mestiers  des  tisseranz  et 
des  saieteurs,  »  et  lui  imposer  un  chef-d'œuvre,  des  jurés,  des 
règlements  particuliers.  On  eut  même  le  soin  de  rappeler  dans 
l'ordonnance  que  les  deux  autres  métiers  continueraient  à 
observer  «  leurs  statuts  de  poinct  en  poinct,  sans  faire  ouvrages 
mêlés  de  sec  et  de  gras  3.  » 

«  Ord.  de  ilji\ .—Comm.  d'Amiens,  11,  .">G8. 
2  nh\i.  de  tîJl  i  et  de  WAS.—Ib.  11 ,  540  et  3:i9. 
a  Hèu.  du  :)l  iionl  \:r,{).—Ii>.  782. 
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Avec  de  pareils  règlements  et  un  esprit  aussi  exclusif,  les 
querelles  ne  pouvaient  être  que  perpétuelles.  Obscures  et  pres- 
que entièrement  oubliées  aujourd'hui,  quand  elles  éclataient 
seulement  entre  la  corporation  et  quelqu'un  de  ses  mem- 
bres ,  elles  ont  rempli  de  leur  bruit  le  moyen  âge  tout  entier 
et  laissé  des  traces  profondes  dans  les  annales  de  la  justice, 
lorsqu'elles  avaient  lieu  entre  deux  corporations  rivales.  Nous 
les  avons  vues  naître  au  xiii*  siècle  ,  en  même  temps  que  les 
corps  de  métiers.  Elles  se  sont  continuées  depuis  sans  inter- 
ruption à  travers  les  âges  ,  et  plus  les  formes  de  la  procédure 
se  sont  compliquées ,  plus  elles  sont  devenues  longues  et  coû- 
teuses. 

On  cite  souvent  le  procès  qui  divisa  pendant  plus  de  trois 
siècles  les  tailleurs  et  les  fripiers,  et  qui  était  encore  pendant 
au  xvin«  siècle.  Bien  d'autres  corporations  avaient  des  querelles 
de  même  nature ,  depuis  celles  que  nous  avons  déjà  vues  au 
xiii^  siècle.  Nous  citerons  ,  comme  deux  des  plus  curieuses, 
celles  des  rôtisseurs  avec  les  poulaillers  et  cuisiniers ,  et  celles 
des  merciers  avec  divers  corps  d'état. 

Les  oyers-rôtisseurs  n'avaient  vendu  dans  le  principe  que 
des  oies  rôties.  Peu  à  peu  ils  étendirent  leur  commerce, 
et,  au  commencement  du  xvi*^  siècle,  ils  étalaient  dans  leurs 
boutiques  toute  espèce  de  volaille  et  de  gibier.  Ils  firent  re- 
nouveler leurs  statuts  en  1509,  sous  le  règne  de  Louis  XII,  et 
eurent  soin  de  faire  consacrer  dans  un  article  nouveau  leur 
droit  de  faire  cuire  et  de  vendre  «  toute  viande  en  poil  et  en 
plume.  » 

Mais  il  existait  à  Paris  une  corporation  qui  avait  le  privilège 
de  faire  commerce  de  volaille  :  celle  des  poulaillers.  Elle  ré- 
clama contre  cette  usui'ijation,  demandant  que  ses  rivaux  se 
bornassent  à  tenir  les  grosses  viandes  et  les  oies.  Le  prévôt  fut 
saisi  de  l'affaire  et  donna  riiison  aux  poulaillers.  Les  rôtisseurs 
interjetèrent  appel  au  parlement. 

La  question  était  diflicile.  Si  les  oyers  avaient  usurpa  d'une 
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part,  rusurpation  avait  été  légitimée  par  une  autorisation 
royale ,  et  d'ailleurs  les  poulaillers  n'étaient  pas  eux-mêmes 
sans  reproches  :  ils  vendaient  de  la  volaille  cuite,  et  leurs  sta- 
tuts ne  parlaient  que  de  volaille  crue.  Le  procès  fut  long. 

Sur  ces  entrefaites,  en  mars  1526,  les  rôtisseurs ,  qui  étaient 
alors  à  peu  près  ce  que  sont  aujourd'hui  chez  nous  les  restau- 
rateurs, et  qui  jouissaient  d'une  grande  vogue,  eurent  assez  de 
crédit  pour  obtenir  des  lettres  patentes  défendant  à  quiconque 
n'était  pas  maître  oyer-rôtisseur  d'exposer  en  vente  «  viande 
qui  ait  odeur  de  feu.  »  C'était  enlever  aux  poulaillers  le  plus 
clair  de  leurs  profits. 

Ceux-ci  réclamèrent  énergiquement.  Il  y  eut  de  part  et 
d'autre  saisies,  poursuites  nouvelles ,  entraves  de  toute  espèce 
à  l'exercice  de  la  profession.  Le  gibier  renchérit ,  et  ce  fut  le 
public  qui  souffrit  de  la  querelle.  En  1 541 ,  le  prévôt  s'interposa 
encore ,  et  rendit  une  seconde  ordonnance  en  faveur  des  pou- 
laillers. Les  rôtisseurs  refusèrent  de  s'y  soumettre,  au  nom  de 
leurs  privilèges,  et  la  lutte  se  prolongea  ainsi  jusqu'en  1546, 
sans  qu'il  fût  possible ,  au  milieu  d'usages  et  de  statuts  contra- 
dictoires, de  déterminer  exactement  quel  était  le  droit  de 
chacun. 

A  la  lin,  le  roi  prit  une  grande  mesure  :  ne  pouvant  accorder 
entre  eux  les  privilèges ,  il  les  supi)rima  tous  et  déclara  le  mé- 
tier libre.  «  Nous  voulons,  dit-il,  quelesdits  rôtisseurs  et  pou- 
laillers et  autres  puissent  et  leur  loise  acheptcr,  vendre  et 
distribuer  toutes  sortes  de  volailles  et  gibier,  tout  ainsy  qu'ils 
faisoicnt  et  pouvoient  faire  avant  lesdites  défenses...  » 

Cette  ordonnance,  rendue  sur  la  requête  des  rôtisseurs,  était 
toute  à  leur  avantage  ,  parce  que  leurs  boutiques  étaient  bien 
mieux  achalandées  que  celles  de  leurs  rivaux.  Mais  ils  n'étaient 
pas  encore  triomphants.  Les  poulaillers  leur  intentèrent  un 
nouveau  procès,  dès  1564.  Le  parlement  décida  d'abord,  par 
])rovision  ,  que,  pendant  toute  la  durée  de  l'enquête,  les pou- 
lajlleis  ne  vendraient  que  du  gibier  cru  et  que  les  rôtisseurs  ne 
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vendraient  pas  de  gibier  cuit.  Enfin,  en  1578,  il  rendit  un  arrêt 
définitif  :  les  rôtisseurs  purent  préparer  et  exposer  librement 
en  vente  toute  sorte  de  gibier  et  de  volaille;  les  poulaillers 
durent  se  borner  au  seul  gibier  cru.  Ce  fut  pour  eux  un  arrêt 
de  mort  :  leur  métier,  ainsi  amoindri,  tomba  peu  à  peu  et  dis- 
parut presque  entièrement  i. 

Les  rôtisseurs  victorieux  devinrent  de  véritables  traiteurs. 
Mais,  en  s'étendant ,  ils  se  beurtèrent  contre  une  autre  corpo- 
ration aussi  puissante  que  la  leur.  Les  cuisiniers  avaient  déjà, 
en  1579,  obtenu  une  sentence  contre  les  vinaigriers-moutar- 
diers, qui  leur  faisaient  concurrence  en  préparant  des  sauces. 
Ils  attaquèrent  les  rôtisseurs,  ennemis  bien  plus  dangereux,  qui 
menaçaient  d'envahir  tout  leur  territoire.  La  lutte,  après  de 
longues  enquêtes  et  surenquêtes ,  ne  fut  terminée  qu'en  juillet 
1 628,  par  une  bizarre  sentence  qui ,  cette  fois ,  donna  tort  aux 
rôtisseurs  ;  il  ne  leur  fut  plus  permis  de  vendre  que  trois  plats 
de  viande  et  trois  plats  de  fricassée,  sans  pouvoir,  dans  aucun 
cas,  porter  en  ville  2. 

Les  merciers,  tenant  une  foule  d'articles  divers,  se  trouvaient 
en  contact  avec  beaucoup  de  corps  de  métiers:  de  là  des  procès 
sans  nombre.  Ils  avaient  droit  de  vendre  des  gants  en  détail , 
mais  non  d'en  fabriquer  ;  le  monopole  de  la  fabrication  et  de 
la  vente  en  gros  ajjpartenaitàla  corporation  des  gantiers.  Mais 
comment  bien  distinguer  la  fabrication  proprement  dite  d'un 
simple  enjolivement,  et  la  limite  précise  où  s'arrête  le  détail? 

En  vain  le  parlement  avait  essayé  de  trancher  la  difficulté. 
Défense  avait  été  faite,  en  1573,  aux  merciers  «  de  coudre 
gands,  faire  ne  toucher  à  la  cousture  d'iceux,  fors  en  ce  qui 
concerne  et  sera  nécessaire  pour  enjoliver  et  enrichir  lesdits 
gands.  »  Cinq  ans  plus  tard,  en  1578,  une  sentence  avait  été 
rendue,  ordonnant  «  que  chacun  mercier  ne  pourroit  avoir  en 

'  Voir  Traité  de  la  police,  t.  II,  p.  784  et  suiv. 
=  Ib.,  p.  790. 
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son  ouvroir  et  Ijoulique  plus  de  quatre  paires  de  gands  pendus 
et  accouplez  en  étalage ,  et  trois  piles  sur  l'ouvroir  avec  mer- 
cerie meslé ,  lesquelles  piles  ne  pourront  estre  que  d'une  dou- 
zaine de  paires  de  gands.  » 

Ces  arrêts  ne  faisaient  qu'embrouiller  encore  la  question,  et 
étaient  une  source  de  contestations  perpétuelles.  Le  débat 
entre  les  deux  confréries  avait  été  porté  pour  la  première 
fois  devant  les  tribunaux  en  1565,  et  dans  l'espace  d'un  siècle 
il  donna  naissance  à  seize  jugements  en  forme,  rendus  par  le 
parlement  ^,  sans  parler  d'un  nombre  incalculable  de  saisies, 
de  requêtes,  d'exploits  et  de  frais  de  tout  genre.  En  1666,  il 
n'était  pas  terminé  ,  et  le  parlement  rendait  encore  un  arrêt 
confirmatif  de  celui  de  1578. 

Les  merciers  eurent  des  querelles  du  même  genre  avec  les 
bonnetiers-chapeliers.  Dès  1467,  ils  voulurent  mettre  eux- 
mêmes  des  houppes  de  soie  aux  bonnets  qu'ils  exposaient  en 
vente  ;  les  bonnetiers  s'y  opposèrent.  En  1555,  ils  voulurent 
faire  venir  des  chapeaux  de  l'étranger,  sans  les  soumettre  à 
la  visite  :  les  jurés  chapeliers  obtinrent  un  arrêt  qui  les  auto- 
risait à  visiter  toutes  les  balles  de  chapeaux  expédiées  aux  mer- 
ciers, et  à  saisir  toutes  les  marchandises  défectueuses.  En  1557, 
les  jurés  chapeliers  firent  saisir  chez  un  mercier,  parce  qu'il 
vendait  des  chapeaux,  et  prétendirent  qu'il  rie  devait  en  aucune 
façon  se  mêler  de  ce  genre  de  commerce.  C'était  outre-passer 
leurs  droits.  Pourtant  le  prévôt  leur  donna  raison  ;  mais  tout 
le  corps  des  merciers  en  appela  devant  le  parlement,  qui  les  au- 
torisa à  vendre  des  chapeaux  aussi  bien  que  les  chapehers.  La 

'  Voici  la  date  de  chacun  de  ces  jugements  :  t^'et-pt.  1565; — 16  dé- 
ceml)rc  \'61'2; — 4  avril  1;)73;  —  27  novembre  lo77;—  1  i  février  1578; 

—  30  mai  lô78;  —9  mars  1579;  —  13  octobre  1583;  —  17  sept.  1592; 

—  X  mars  1;)93;  —3  mai  1593;— 2  avril  1594;— 20  novembre  1594;— 
13  juillet  lfil3;  —  2()  juillet  1002;—  i(>  sept.  KUiO.— Ms.  Delam.,  Arts 
et  métiers,  t.  V^  251. 
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même  année ,  les  bonnetiers  attaquèrent  les  merciers  ,  et  les 
obligèrent  à  ne  plus  vendre  de  bonnets  qu'en  gros. 

Les  merciers,  forts  de  l'arrêt  de  1557,  piquèrent  eux-mêmes 
leurs  chapeaux ,  et  en  mirent  en  étalage  dans  leur  boutique. 
Autre  procès  ;  défense  leur  fut  faite  ,  en  1 558 ,  de  piquer  et 
d'avoir  des  barres  pour  étaler  à  la  manière  des  chapeliers.  Ce 
règlement,  comme  tous  les  règlements  de  ce  genre,  fut  mal 
observé,  et,  dès  1568,  de  nouvelles  saisies  étaient  faites,  de  nou- 
veaux arrêts  rendus.  Le  prévôt  décida,  pour  terminer  le  diffé- 
rend, que  les  merciers  ne  pourraient  pas,  à  l'avenir,  mettre  en 
montre  plus  de  six  chapeaux  de  feutre,  un  chapeau  de  velours, 
un  de  satin  et  un  de  taffetas,  et  que  tous  ces  chapeaux  seraient 
empilés  et  non  pas  étalés. 

Les  merciers  condamnés  s'adressèrent  au  parlement.  Ils  re- 
présentèrent qu'ils  étaient  d'utiles  citoyens  qui  enrichissaient 
le  royaume  en  faisant  venir  beaucoup  de  chapeaux  de  l'étran- 
ger, et  que  c'était  leur  interdire  ce  commerce  que  les  obliger 
à  empiler,  et,  par  conséquent,  à  gâter  des  chapeaux  ornés  de 
flcui's  et  de  rubans.  L'avocat  des  chapeliers  essaya  de  définir  la 
profession  de  mercier  et  de  marquer  ses  limites  ';  il  chercha 
surtout  à  se  concilier  ses  juges  ,  en  mettant  hors  de  cause  les 
merciers  du  palais  ,  auxquels  les  chapehers  reconnaissaient  le 
droit  de  vendre  et  d'étaler  des  chapeaux  comme  bon  leur  sem- 
blait 2,  et ,  après  avoir  invoqué  l'intérêt  du  public ,  il  finit  par 


1  «  Au  contraire  le  mercier,  il  n'a  la  façon  d'aucune  mai'chandisc 
quelle  qu'elle  soit,  estant  de  chef  d'œuvie;  aussi  en  récompense  de  ce 
que  le  mercier  n'a  la  façon  d'aucune  marchandise,  il  luy  est  permis  et 
loisible  de  vendre,  enrichir  et  enjoliver  toutes  sortes  de  marchandises, 
comme  b(tiuiels,  chapeaux,  etc..  » 

■■  «  La  cour  entendra  (ju'en  celte  cause  on  a  toujours  fait  séparation 
des  merciers  tenant  leur  boutique  en  la  salle  et  preclostures  de  ce  pa- 
lais, avec  lesquels  les  chapeliers  ont  toujoiu'S  esté  d'accord  qu'ils 
puissent  vendre,  eslaler  el  débiter  des  chapeaux  en  icelle  en  si  grande 
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avouer  le  véritable  mobile  de  toutes  ces  poursuites  :  l'intérêt 
du  monopole.  «  Il  y  a,  dit-il,  deux  mille  merciers  à  Paris;  leur 
permettre  d'étaler,  ce  serait  ruiner  les  cliapeliers.  »  Le  parle- 
ment confirma  la  sentence  du  prévôt ,  en  y  ajoutant  le  droit 
d'avoir  de  plus  en  étalage  six  chapeaux  étrangers. 

Cet  arrêt  est  de  1570.  Dès  1574  et  1576,  il  fallut  de  nouveaux 
arrêts,  de  nouvelles  amendes  pour  le  faire  exécuter,  elles  con- 
flits durèrent  jusqu'à  latin  du  xvir  siècle.  En  1685,  les  jurés 
chapeliers  furent  encore  confirmés  dans  le  droit  de  faire  des 
visites  chez  les  merciers  ,  afin  de  s'assurer  s'ils  navaient  pas 
de  perches  pour  étaler  leurs  chapeaux  i . 

Pendant  ce  temps,  la  communauté  des  merciers  poursuivait 
d'autres  procès  avec  les  peaussiers,  avec  les  éventaillistes,  avec 
les  forains,  avec  presque  tous  les  métiers  dont  eUe  débitait  les 
marchandises  2.  Elle  menait  de  Iront  toutes  ces  affaires,  prodi- 
guant dans  des  luttes  stériles  le  temps  des  jurés  et  l'argent  des 
confrères. 

Il  n'était  guère  de  corporation  qui  n'eût  ainsi  ses  rivaux  et 
ses  procès  ;  les  uns  et  les  autres  étaient  d'autant  plus  nom- 
breux, que  la  corporation  était  plus  riche,  ou  se  trouvait,  par 
son  genre  de  travail,  en  rapport  avec  plus  de  métiers. 

La  guerre  était  en  quelque  sorte  permanente  entre  les  cor- 
porations qui  se  rencontraient  sur  le  même  terrain.  Elle  écla- 
tait même  quelquefois  dans  le  sein  de  la  corporation  entre  les 
différents  ordres  de  personnes  qui  la  composaient.  Depuis  que 


quantité  que  bon  leur  semblera,  et  mesmes  qu'ils  puissent  avoii-  barres 
pour  les  eslaler...  » 

*  Ms.  Delamarrc,  Arts  et  métiers,  111,  TiO  et  suiv. —  Le  2  mars  t621, 
les  jurés  saisiivnl  chez  un  nioroiorqui  avait  dans  son  arrière-boutique 
une  glande  riuanlilé  de  chapeaux  enfermés  dans  des  armoires.  Le 
pré\ôt  prononça  la  confiscation;  mais,  en  appel,  le  parlement  donna 
raison  au  mercier,  (|ui  en  étalage  n'avait  (]ue  (i  chapcauv. 

'  Ms.  UelamarrC;,  t.  V,  2ol  et  suiv. 
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les  ouvriers  s'étaient  séparés  des  maîtres  et  avaient  formé  des 
associations  de  compagnonnage,  la  communauté  d'intérêts, 
qui  les  rapprochait  autrefois,  était  devenue  chaque  jour  moins 
grande.  Dans  certains  métiers ,  les  exigences  égoïstes  des  uns, 
la  turbulente  insubordination  des  autres  avaient  engendré  des 
querelles  et  même  des  procès. 

Les  garçons  boulangers  de  Paris  se  mettaient  souvent  en 
grève.  Ils  refusaient  de  s'engager  chez  un  maître  pour  six  mois, 
comme  le  règlement  l'exigeait ,  et  préféraient  rester  employés 
à  la  journée ,  afin  de  partir  dès  que  bon  leur  semblait.  Ils 
avaient  leur  confrérie,  leurs  assemblées,  leurs  fêtes  qu'ils  cé- 
lébraient dans  la  semaine  ,  au  détriment  de  leur  travail  ;  ils 
s'entendaient  pour  priver  un  maître  de  tout  ouvrier  ou  pour 
exiger  un  salaire  plus  élevé.  Quand  on  ne  satisfaisait  pas  à  leur 
demande ,  ils  cessaient  de  travailler ,  se  promenaient  dans  la 
ville  armés  de  bâtons,  de  dagues  et  d'épées ,  employant  la 
menace  et  la  violence  contre  les  patrons  et  même  contre  les 
comi)agnons  qui  ne  partageaient  pas  leurs  rancunes. 

Les  maîtres  boulangers  se  plaignirent  plusieurs  fois  auprès 
du  procureur  du  l'oi  de  la  conduite  de  leurs  ouvriers,  et  finirent 
par  obtenir,  en  1579,  par  lettres  royaux,  la  condamnation 
formelle  de  ces  désordres  et  des  peines  sévères  contre  ceux  qui, 
à  l'avenir  ,  s'en  rendraient  coupables  i. 

A  Lyon,  les  ouvriers  imprimeurs  se  conduisaient  de  la  même 
façon  à  l'égard  de  leurs  maîtres.  Depuis  le  commencement  du 
siècle,  l'art  de  l'imprimerie  y  avait  fait  de  rapides  progrès.  Les 
livres  sortis  des  presses  de  Lyon  étaient  très-recherchés  pour 
la  correction  et  pour  le  bon  marché ,  et  cette  industrie ,  une  des 
plus  prospères  de  la  cité,  employait  un  nombre  considérable 
de  bras.  Son  importance  commença  à  diminuer  loi'sque  les  im- 
primeries de  Paris  lui  firent  une  concurrence  sérieuse.  Les 
ouvriers  précipitèrent  eux-mêmes  la  décadence. 

'  Traité  de  la  police  ,11,  i  '.M . 
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Comme  les  garçons  boulangers,  ils  avaient  leur  confrérie  et 
leurs  assemblées.  Ils  se  coalisèrent  pour  exiger  une  augmen- 
tation de  salaire,  une  nourriture  meilleure  et  pour  empêcher 
les  apprentis  de  travailler.  Ils  se  mirent  en  grève.  La  querelle 
s'envenima;  un  procès  s'ensuivit  et  fut  porté  jusqu'en  cour  de 
parlement  :  la  confrérie  des  compagnons  imprimeurs  plaida 
contre  la  confrérie  des  maîtres.  Les  compagnons  espéraient 
par  là  accroître  leurs  prolits  et  se  réserver  pour  eux  seuls  le 
monopole  d'un  travail  qui  déjà  devenait  plus  rare. 

Ils  se  trompèrent.  Le  travail  leur  manqua  tout  à  fait ,  et,  à 
la  suite  de  ces  désordres,  plusieurs  imprimeries  furent  fermées. 
Les  Lyonnais  s'alarmèrent  et  s'adressèrent  au  roi  qui ,  en  1541, 
rendit  une  ordonnance  pour  rétablir  la  paix.  En  voici  les  prin- 
cipaux articles  : 

«  1 ,  Que  lesdits  compagnons  et  apprentifs  de  celuy  estât  d'im- 
primerie n'ayent  à  faire  aucun  serment,  monopoles  ,  et  n'a- 
voir aucun  capitaine  entreux,  lieutenant,  chef  de  bande  ou 
aultres ,  ne  bannières  ou  enseignes ,  ne  assemblées  hors  les 
maisons  et  poêles  de  leurs  maistres,  n'ailleurs  en  plus  grand 
nombi'e  que  de  cinq ,  sans  congé  et  authorilé  de  justice. 
2.  Qu'iceux  compagnons  ne  porteront  aucunes  espées ,  poi- 
gnards ,  ne  bastons  invisibles  es  maisons  de  leurs  dits  mais- 
tres en  l'imprimerie  ne  par  la  ville  de  Lyon ,  et  ne  feront 
aucunes  séditions. 

4.  Lesdits  compagnons  et  apprentifs  ne  feront  aucuns  banquets 
soit  pour  entrée,  issue  d'apprentissage,  n'autrement  pour 
raison  dudit  métier. 

5.  Ne  feront  aucune  confrairie,  ne  célébrer  messe  aux  des- 
pcns  communs  desdits  compagnons  et  apprentifs.  Ne  pour- 
ront choisir,  n'avoir  lieu  particulier  ne  destiné,  n'exiger 
argent  [»our  faire  bourse  commime  ,  comme  ils  ont  fait  par 
cy  devant,  pour  fournir  aux  despens  de  ladite  confrairie, 
messes  et  banquets,  ne  pour  faire  autre  conspiration... 

6.  Lesdits  compagnons  continueront  l'œuvre  cnconnnencée  et 
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ne  le  lairront  qu'il  ne  soit  parachevé ,  et  ne  feront  aucun 
trie,  qui  est  le  mot  pour  lequel  ils  laissent  l'œuvre  i.  » 
L'amende ,  la  prison  ,  le  bannissement  étaient  les  peines  ré- 
servées aux  infracteurs  de  cette  loi,  faite  au  profit  des  maîtres 
contre  les  compagnons.  Les  maîtres  avaient  peut-être  aussi 
quelques  torts  dont  la  loi  aurait  pu  prévenir  le  retour,  afin  de 
sauvegarder  les  droits  de  tous.  Néanmoins,  en  attaquant  ces 
conspirations  ouvrières ,  elle  ne  faisait  qu'attaquer  légitime- 
ment des  abus.  Ces  confréries,  ces  cotisations ,  ces  assemblées, 
ces  banquets ,  ce  serment  d'obéir  à  un  chef ,  cette  désertion  du 
travail  à  un  signal  donné ,  ces  armes  portées  jusque  dans  les 
ateliers,  étaient  autant  de  causes  de  désordre.  Leur  suppression 
eût  été  un  bien  pour  l'industrie  en  général  et  pour  l'ouvrier 
lui-même. 

Par  malheur ,  l'ordonnance  ne  fut  pas  exécutée.  Malgré  les 
lettres  patentes  de  1542,  qui  la  confirmèrent,  les  compagnons 
en  appelèrent  au  procureur  de  la  sénéchaussée,  qui  porta  leur 
appel  devant  le  parlement.  De  leur  côté,  les  consuls  et  les  éche- 
vins  de  Lyon  réclamèrent  directement  auprès  du  roi ,  qui 
arrêta  la  procédure  et  rendit,  en  1544,  une  seconde  ordon- 
nance confirmative  de  la  première.  Elle  ne  fut  pas  mieux 
observée.  Il  fallut  encore,  en  1571,  rendre  sur  ce  sujet  une 
troisième  ordonnance 2.  Mais  les  guerres  civiles  avaient  alors 
commencé,  et  la  royauté,  qui,  en  pleine  paix,  n'avait  pu 

1  Font.  IV,  p.  468. —  Oïd.  du  28  décembre  1541.  Le  préaml)ule  de 
cette  ordonnance  donne  de  curieux  détails  sur  l'industrie  de  l'impri- 
merie à  L^on. 

'  ...  Lesdits  compagnons  usent  de  divers  monopoles  et  complots 
qu'ils  font  enseml)lement  par  le  moyen  desquels  et  mauvaise  intelli- 
gence qui  se  sèment  et  prati(juent  cnlr'eux,  il  est  impossil)le  aux 
notables  marcliands  qui  \oudioient  entreprendre,  conduire  et  inoltreà 
fin  quelque  bon  et  laborieux  ouvrage  d'imprimerie,  de  s'asseurer  do  ce 
qui  auroit  esté  commencé  par  tels  imprimeurs  mal  obeyssan*  à  nos 
edict»  et  ordonnances,  soit  parachevé...  —  Font.  IV,  473,  anno  157t. 
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triompher  de  l'esprit  turbulent  des  compagnons  imprimeurs , 
dut,  à  plus  forte  raison,  échouer  à  l'époque  où  on  commen- 
çait à  ne  plus  respecter  son  autorité. 

Parmi  les  corporations,  aucune  n'avait  plus  de  privilèges 
que  celle  des  bouchers  de  Paris.  Aussi,  dans  aucune ,  les  abus 
n'étaient  aussi  nombreux,  le  monopole  aussi  injuste.  Les  bou- 
chers de  la  Grande-Boucherie  s'étaient  pendant  longtemps  suc- 
cédé de  père  en  fils,  et  avaient  presque  tous  formé  des  familles 
de  riches  bourgeois  qui,  au  xvi*  siècle,  vivaient  des  revenus  de 
leurs  propriétés  sans  exercer  leur  profession.  Ils  n'en  conser- 
vaient pas  moins  le  titre  de  maîtres  bouchers,  et  continuaient 
à  former  la  confrérie  de  la  Grande-Boucherie.  Quant  aux 
étaux,  ils  les  laissaient  à  des  garçons  auxquels  il  les  louaient 
fort  cher,  et  qui  seuls  faisaient  le  métier,  sans  être  cependant 
ni  reçus  maîtres,  ni  unis  entre  eux  par  aucun  lien  commun. 

Des  querelles  fréquentes  s'élevaient  entre  les  maîtres  pro- 
priétaires et  les  garçons  locataires  ;  mais  ces  derniers,  dépen- 
dant des  maîtres ,  qui  pouvaient ,  en  leur  retirant  leur  étal , 
leur  ôter  tout  moyen  de  s'établir ,  étaient  toujours  obhgés  de 
céder,  et  payaient  leur  loyer  jusqu'à  150  et  200  livres.  Il  y  avait 
là  un  double  abus  :  cette  rente,  faite  à  des  bouchers  qui 
n'exerçaient  pas  ,  était  un  impôt  inique  sur  la  viande ,  et  d'ail- 
leurs aucune  des  garanties  d'expérience  et  'de  probité  que  les 
statuts  exigent  des  artisans  n'existaient,  puisque  les  bouchers 
locataires  ne  formaient  pas  un  corps  de  métier. 

Le  parlement  s'en  émut.  Dès  1465,  il  rendit  un  arrêt  qui 
obligeait  les  maîtres  bouchers  à  occuper  leurs  étaux  en  per- 
sonne ,  ou  à  y  mettre  des  domestiques  à  gages  dont  ils  de- 
meureraient responsables.  En  1501,  il  renouvela  les  mêmes 
ordres  et  poursuivit  les  bouchers  réfractaires  :  plusieurs 
furent  condamnés  i.  Mais  le  mal  persista  ,  et,  en  1540,  le  par- 
lement fut  obligé  d'avouer  son  impuissance.  Il  reconnut  aux 

'    Voir  arrêt  du  17  mai  \'.yli.  — Traité  de  la  police,  11,  370. 
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maîtres  bouchers  le  droit  de  louer  leurs  étaux  ,  mais  il  essaya 
d'amoindrir  les  effets  de  cet  abus  en  le  régularisant.  La  loca- 
tion dut  être  faite  par  autorité  de  justice,  en  présence  d'un 
conseiller  de  la  cour,  et  le  prix  d'un  étal,  fixé  d'abord  à  seize 
livres  par  an ,  fut  ensuite  porté  à  vingt-quatre  i . 

Cette  nouvelle  loi,  plusieurs  fois  confirmée,  ne  fut  pas 
mieux  suivie  que  les  autres.  L'adjudication  publique  ne  fut 
qu'une  formalité;  les  baux  passés  secrètement  entre  locataires 
et  propriétaires  maintinrent  les  étaux  à  leur  ancien  pi-ix.  Ce 
ne  fut  que  dans  les  dernières  années  du  siècle  que,  renonçant 
à  ramener  à  leur  travail  les  titulaires  de  la  Grande-Boucherie, 
le  gouvernement  consentit  à  donner  aux  bouchers  locataires 
des  statuts  que  ceux-ci  réclamaient  depuis  longtemps.  Une 
nouvelle  corporation  fut  érigée  en  février  1 587 ,  et  eut  ses 
jurés,  sa  maîtrise  ,  son  chef-d'œuvre,  son  apprentissage  et  ses 
privilèges  réservés  aux  fils  de  maîtres  '^■. 

Les  anciens  bouchers  se  crurent  lésés ,  et  réclamèrent  à  leur 
tour,  prétendant  qu'on  usurpait  des  titres  et  des  droits  qui 
n'appartenaient  qu'à  eux  seuls.  Le  parlement  enregistra  néan- 
moins l'édit  de  création,  et  la  seule  satisfaction  qu'il  accorda 
aux  plaignants  fut  de  donner  aux  nouveaux  maîtres  le  nom  de 
bouchers  de  la  ville  de  Paris  3  ;  les  anciens  conservèrent  celui 
de  bouchers  de  la  Grande-Boucherie. 

Il  y  eut  ainsi  deux  corporations  :  celle  des  bouchers  proprié- 
taires et  celle  des  ])ouchers  exerçant  le  métier.  Ces  derniers , 
qui,  ne  remontant  pas  comme  leurs  prédécesseurs  à  une  haute 
antiquité,  n'avaient  pas  comme  eux  le  ménie  orgueil  de  race, 
s'allièrent  avec  les  bouchers  des  autres  quartiers ,  les  attirèrent 
peu  à  peu  dans  leur  confrérie,  et  finirent,  au  milieu  du  dix- 
septième  siècle  ,  par  réunir  en  une  seule  association  tous  les 

•  En  \'M]1. 

*  Voir  Traité  de  la  police,  11,  57ij. 
»  Le  22  décembre  1589. 
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bouchers  de  Paris  i .  Mais  les  bouchers  propriétaires  restèrent 
longtemps  encore  maîtres  des  étaux  de  la  Grande-Boucherie, 
dont  le  nombre  ne  pouvait  être  augmenté,  et  cet  abus  n'est  pas 
un  des  moindres  qu'ait  produits  le  monopole  des  corpo- 
rations. 

La  confrérie  avait  voulu  introduire  dans  la  classe  ouvrière 
l'esprit  d'amour  et  de  charité  fraternelle  ;  et  cependant  les  que- 
relles entre  les  métiers  rivaux  et  les  diverses  confréries  d'un 
même  corps  de  métier  étaient  plus  multipliées  et  plus  achar- 
nées que  jamais.  C'est  que  l'intérêt  privé  gâtait  tout,  et  faisait 
de  la  corporation  non-seulement  un  rempart  protecteur  du 
travail ,  mais  une  arme  offensive  destinée  à  écraser  toute  con- 
currence. 

Dans  le  sein  même  de  la  confrérie ,  cet  intérêt  divisait  les 
membres  ,  que  tant  de  hens  auraient  dû  unir.  La  séparation 
entre  les  maîtres ,  les  compagnons  et  les  apprentis  devenait 
plus  profonde  avec  les  siècles;  l'apprentissage,  le  chef-d'œuvre 
étaient  des  épreuves  chaque  jour  plus  pénibles  pour  qui  ne 
pouvait  pas  s'en  affranchir  à  prix  d'argent ,  et  prenaient  de 
plus  en  jilus  le  caractère  d'entraves  mises  à  la  concurrence  par 
les  maîtres. 

Certains  patrons  poussaient  l'égoïsme  jusqu'à  ne  pas  ap- 
prendre le  métier  à  leurs  apprentis.  A  Amiens,  le  chef-d'œuvre 
consistait  en  une  pièce  de  satin  commun  et  large,  «  ce  qui  est 
le  fond  du  mestier,  »  disent  les  statuts.  Mais  un  grand  nombre 
de  jeunes  gens ,  après  plusieurs  années  passées  dans  les  ate- 
liers, étaient  incapables  de  l'entreprendre  et  demeuraient  toute 
leur  vie  de  mauvais  ouvriers  ,  parce  que,  durant  leur  api)ren- 
tissage,  on  les  avait  uniquement  employés  à  lisser  de  petits  ca- 
melots, étoffe  d'une  fabrication  facile  et  que  les  maîtres  avaient 
profit  à  faire  fabriquer  par  des  apprentis.  Il  fallut  une  ordon- 
nance de  réc]ie\iiiage  pour  contraindre  ces  maîtres  à  occuper 

'  Conœrdald'i  27  mars  \i\:H).  — Traité  de  la  police,  p.  569  et  siiiv. 
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leurs  apprentis  au  moins  un  an  sur  trois  à  la  fabrication  des 
satins  i. 

Les  jeunes  gens  de  famille  aisée  n'étaient  pas  exposés  à  de 
pareilles  vexations;  leur  fortune  les  en  préservait.  Souvent 
même  ils  se  dispensaient  des  longueurs  de  l'apprentissage.  Ils 
payaient  une  forte  somme  à  leur  maître,  cfui  leur  délivrait  leur 
brevet  d'apprentissage  un  an,  deux  ans  avant  le  temps  prescrit 
par  les  règlements  '■.  Ils  étaient  fort  jeunes  et  savaient  à  peine 
le  métier.  Mais  à  ceux-là  l'ignorance  ne  fermait  pas  le  chemin 
de  la  maîtrise.  Ils  faisaient  leur  chef-d'œuvre  chez  des  patrons 
indulgents  ou  corrompus ,  qui  les  laissaient  aider  ou  les  ai- 
daient eux-mêmes  3;  et,  quelle  que  fût  d'ailleurs  l'incapacité  du 
candidat,  le  chef-d'œuvre  était  presque  toujours  accepté  quand 
il  était  présenté  par  un  fils  de  maître  ou  par  un  apprenti  riche. 
Les  dîners  et  les  présents  offerts  aux  jurés  formaient  la  partie 
la  plus  importante  de  l'examen  :  si  le  candidat  était  généreux, 
il  était  sûr  d'avance  d'obtenir  une  sentence  favorable  "♦. 

On  exigeait  des  autres  un  chef-d'œuvre  long  et  coûteux.  Un 
ouvrier  passait  quelquefois  plus  d'un  an  à  le  faire  5;  il  dé- 

*  Ord.  du  17  avril  1578.— Comm.  d'Amiens,  \\,  809. 
«  Ord.  de  dccornbre  1581,  art.  11.— Font.  1, 1093. 

*  Art.  13.  «  Et  à  l'occasion  que  diverses  fraudes  et  malversations 
ont  esté  commises  aux  clicfs-d'œu\  re  qui  se  sont  faictz  pai'  le  passé 
pour  les  pretendans  parvenir  à  ladictc  maitrize,  et  (fue  plusieurs  leur 
ont  aidé  à  les  faire  pour  leur  incapacité,  ayant  iceulx  esté  faictz  en 
lieux  suspectz  et  favorables  contre  lesdicts  rciglements,  »  —  17  avril 
1578.— Comwz.  d'Amiens,  11,  809. 

*  ...  N'estans  par  les  dits  jurez  reçeuz  ausdites  maistrises,  que  ceux 
qui  ont  plus  d'argent  et  de  moyen  de  leur  faire  des  dons,  presens  et 
despenses,  encores  qu'ils  soient  incapables  au  regard  de  beaucoup 
d'autres  qu'ils  ne  veulent  recevoir,  parce  qu'ils  n'ont  pas  les  dits 
moyens. — Ordonnance  de  décembre  1581,  préambule.— Font.  1, 1091. 

*  ...  Estans  quelquefois  un  an  et  d'avantage  à  faire  un  chef-d'œuvre 
tel  qu'il  plaist  aux  jurés, —  U). 
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pensait  beaucoup  d'argent  en  outils,  en  matières  premières , 
sans  parler  des  dépenses  non  moins  grandes  des  banquets  et 
des  présents;  quand  il  avait  terminé  à  grand'peine,  il  restait 
pour  longtemps  endetté.  En  effet ,  pendant  tout  ce  temps ,  il 
n'avait  pu  se  livrer  à  son  travail  ordinaire ,  et,  à  moins  qu'il 
n'eût  des  économies ,  il  avait  du  vivre  d'emprunt  ;  de  plus , 
lors  même  que  le  chef-d'œuvre  ne  restait  pas  la  propriété  de  la 
confrérie,  il  ne  trouvait  pas  à  le  vendre ,  parce  que  c'était  tou- 
jours quelque  objet  hors  d'usage,  d'une  forme  bizarre  ou  sur- 
année, désigné  ainsi  par  les  j m'es  à  dessein  d'augmenter  la 
difficulté,  ou  déterminé  par  d'anciens  statuts  du  xiv'  siècle  K 

Cependant  il  fallait  subir  ces  conditions  ou  renoncer  à  la 
maîtrise.  Un  ouvrier  corroyeur,  nommé  Baudequin,  demanda 
à  être  admis  au  clief-d'œuvre.  Les  jurés  le  firent  attendre  très- 
longtemps;  puis  enfin,  cédant  à  ses  instances,  lui  donnèrent  à 
faire  un  ouvrage  très-long  et  très-difficile,  dont  les  ferrures 
devaient  être  en  ai'gent.  Baudequin  n'avait  pas  les  moyens 
de  supporter  une  si  forte  dépense  et  une  si  grande  perte  de 
temps;  il  réclama,  et  porta  même  plainte  devant  le  prévôt  ^. 

•  (7.)  Que  poui-  la  réception  des  maistres  en  chacun  mestier,  ne  se 
feront  plus  d'oresnavant  cliefs- d'oeuvres  d'impense  inutile  et  non  neces- 
sdii-e,  dins  se  feront  de  forme  et  façon  reçeuë  et  usitée  pour  le  temps, 
en  manière  qu'ils  puissent  estre  en  commerce'  et  usage  commun, 
sans  immensité  eu  superfluitéde  frais  et  de  façon. — Oïd.  dedéc.  1581. 

«...  Ledit  Baudequin  s'est  cidevant  et  dès  longtemps  présente  aus- 
dits  jurez  pour  lui  bailler  son  chef  d'oeuvre  pour  parvenir  à  la  maî- 
trise diidit  métier,  attendu  qu'il  a  fait  son  apprentissage  cinq  ans  a 
passez,  et  depuis  ce  temps  a  toujours  besougné  comme  compagnon 
dndit  métier  sous  les  maitrcs.  Ce  néanmoins  lesdits  jurez  ont  long- 
temps délayé  ce  faire  et  finablemenl  lui  ont  baillé  un  chef  d'oeuvre 
fort  peiiii)l<!  et  difficile,  dont  la  ferrure  est  d'argent,  et  lequel  il  n'a 
moven  de  faire  jjour  le  long  temps  qu'il  s'y  faudroit  employer  et  ce- 
pendant ne  pounoit  vivre.— Ms.  Delaraarrc,  Arts  et  métiers,  IV,  2o0. — 
Le  12  janvier  l-jTl. 
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Mais  plusieurs  compagnons,  plus  riches  sans  doute  que  lui, 
ayant  déclaré  qu'ils  accepteraient  volontiers  un  pareil  chef- 
d'œuvre,  le  magistrat  se  prononça  en  faveur  des  jurés.  Baude- 
quin  resta  compagnon,  ou  se  ruina  d'avance  pour  devenir 
maître.  Le  temps  n'avait  fait  que  développer  les  vices  qui  se 
montraient  déjà  au  xiv®  siècle,  dès  l'origine  de  l'institution  du 
chef-d'œuvre. 

Au  XVI''  siècle,  il  ne  suffisait  plus  d'être  arrivé  à  la  maîtrise 
pour  jouir  de  la  plénitude  des  privilèges  de  la  confrérie.  Une 
hiérarchie  nouvelle  s'était  introduite  jusque  parmi  les  maîtres. 
On  distinguait  les  jeunes,  les  modernes  et  les  anciens.  Chacun 
de  ces  litres  conférait  des  droits  différents ,  et  ne  pouvait  être 
ohtenu  qu'après  un  stage  plus  ou  moins  long,  et  à  la  suite 
d'un  réception  coûteuse.  Les  jeunes  étaient  les  maîtres  qui  n'a- 
vaient pas  encore  dix  ans  d'exercice;  ils  ne  pouvaient  être  élus 
jurés,  et,  dans  certaines  corporations,  ils  n'étaient  pas  même 
appelés,  ou  n'élaient  appelés  qu'en  [letit  nomhre ,  à  l'élection 
de  ces  jurés;  les  modernes,  ou  maîtres  ayant  plus  de  dix  ans 
d'exercice,  pouvaient  être  élus;  mais,  d'ordinaire,  ils  n'étaient 
pas  non  plus  tous  appelés  à  prendre  part  à  l'élection.  Les  an- 
ciens ,  au  contraire,  ou  maîtres  ayant  déjà  exercé  la  cliarge  de 
juré,  prenaient  tous  part  à  l'élection  ;  ils  étaient  à  eux  seuls  la 
majorité  de  l'assemhlée  ,  et  formaient  ainsi  une  sorte  d'aristo- 
cratie qui  n'admettait  pas'sans  réserve  les  modernes  à  partager 
ses  honneurs,  et  choisissait  le  plus  souvent  les  magistrats  dans 
son  sein. 

•  De  tous  les  honneurs  de  la  confrérie,  le  plus  ambitionné  était 
celui  de  garde  ou  de  juré.  Ces  magistrats  suprêmes  du  corps 
de  métier  avaient  été  élus  au  moyen  âge  par  tous  les  membres 
assemblés.  Depuis  que  le  privilège  avait  détruit  cette  égalité 
primitive  ,  la  charge  de  juré  était,  comme  nous  venons  de  le 
voir,  conférée  parles  anciens,  ou  même  vendue. 
En  l."jG(),les  drapiers  de  Paris  prétendirent  que  l'ancien 

mode  d'élection,  fort  ))on  quand  le  corps  était  encore  peunom- 
u,  '' 
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breux ,  n'était  plus  qu'une  occasion  de  désordre  dans  une  as- 
semblée de  trois  à  quatre  cents  personnes,  et  amenait  le  plus 
souvent  au  pouvoir  des  jeunes  gens  sans  expérience.  Ils  de- 
mandèrent au  roi ,  et ,  sur  l'avis  favorable  du  prévôt  des  mar- 
chands et  du  prévôt  de  Paris,  obtinrent  un  règlement  nouveau 
pour  leurs  élections.  Les  quatre  gardes  en  charge,  s'adjoignant 
les  huit  maîtres  qui  avaient  exercé  les  mêmes  fonctions  les 
deux  années  précédentes  ,  durent  choisir ,  tous  ensemble , 
douze  des  membres  les  plus  recommandables  de  la  corpora- 
tion ;  puis  ces  douze  formèrent  avec  les  nouveaux  et  les  an- 
ciens gardes  un  conseil  électoral  de  vingt-quatre  personnes, 
qui  élisaient  les  gardes  de  l'année  suivante  :  c'était  une  consti- 
tution tout  aristocratique  i. 

Dans  toutes  les  corporations,  les  jurés  payaient  richement 
leur  bienvenue  en  festins  ,  en  présents ,  en  dons  de  toute 
espèce  2;  car  le  grade  de  juré,  comme  tous  les  autres,  ne  s'ob- 
tenait qu'à  prix  d'argent.  Quelquefois  même  il  se  vendait  à 
beaux  deniers  comptants  et  formait  un  des  revenus  ordinaires 
delà  ville.  En  1561 ,  Charles  IX  écrivit  à  l'échevinage  d'Amiens 
pour  le  prier  de  conférer  gratuitement  un  office  du  métier  de 
sayetterie  à  un  négociant  ruiné,  nommé  Guines.  L'échevinage 
refusa,  parce  que  l'argent  provenant  de  la  vente  de  ces  offices 
servait  à  l'embeUissement  et  aux  fortitications  de  la  ville  K 

'  «  Ce  qui  cstoit  aisé  à  faire  du  temps  desdicts  statuts  que  le  nom- 
bre desdits  marchans  drappiers  estoit  petit  :  mais  maintenant  qu'il 
est  accreu  de  trois  parts,  outre  ce  qu'il  est  difficile  d'assembler  tous  les 
marchans  drappiers  qui  sont  de  trois  à  quati'C  cens,  leur  assemblée 
n'apporte  que  confusion  et  division  :  et  le  plus  souvent  pour  y  avoir 
plus  de  jeunes  gens  que  des  autres,  et  expérimentez  audit  estât  à  la 
pluralité  des  voix  desdicts  jeunes  gens,  qui  veulent  mépriser  les  an- 
ciens, sont  esleuz,  et  proposez  ausdictes  cliarges  de  maistres  et  gai'des, 
personnes  non  encore  consonnnées. — Ord.  de  150(>.— l'ont   1, 1032. 

*  Ord,  de  I.KiT,  arl,  2.— Font.  1,  818, 

'•'  Coinm.  d'Amiens,  II.  Ofli,  '21  déc.  I.jUI. 
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Charles  IX  avait  demandé  cette  faveur ,  afin  de  rétablir  la 
fortune  de  son  protégé  i.  L'office  de  juré  était,  en  effet, 
une  charge  lucrative ,  et  c'est  pourquoi  les  artisans  ne  crai- 
gnaient pas  de  le  payer  cher.  Non-seulement  les  jurés ,  se 
trouvant,  eux  et  leurs  amis,  à  l'abri  des  visites  et  des  saisies, 
pouvaient  impunément  débiter  de  mauvaises  marchandises , 
mais,  de  plus,  ils  disposaient  à  leur  gré  des  fonds  de  la  com- 
munauté, et  exigeaient  à  leur  profit  une  foule  d'impôts  divers  : 
deux  cents  livres  dans  les  moindres  métiers,  et,  dans  certaines 
corporations,  jusqu'à  mille  et  douze  cents  h vres  de  tout  maître 
nouvellement  reçu  ;  trois  et  quatre  cents  livres  des  jeunes 
maîtres  qu'ils  élevaient  à  la  jurande;  deux  et  trois  cents  livres 
d'un  fils  de  maître;  autant  d'un  maître  créé  par  lettres  du  roi  ; 
autant  de  ceux  qui  étaient  élus  maîtres  de  confrérie  ou  maîtres 
de  mise  et  de  recette,  sans  compter^les  festins,  les  présents ,  et 
surtout  les  sommes  d'argent  que  leur  glissaient ,  pour  éviter 
un  procès ,  les  marchands  ou  les  artisans  i)ris  en  défaut. 

Ils  se  faisaient  un  riche  revenu  de  ces  impôts  illicites  et  de 
ces  exactions.  Tant  d'abus  ne  pouvaient  demeurer  secrets. 
On  les  connaissait  ;  on  cherchait  même  à  les  détruire,  mais  on 
n'y  parvenait  pas.  Les  ordonnances  proclamaient  la  suppres- 
sion du  mal,  et  le  mal  subsistait  toujours.  Voici  un  document 
curieux  de  la  fin  du  xvi''  siècle  ,  dans  lequel  sont  longuement 
rappelés  tous  ces  désordi'es  et  l'impuissance  des  lois  contre 
eux.  Il  mérite  d'être  cité,  parce  qu'il  fait  connaître  jusqu'à 
quel  point  étaient  alors  poussés  les  abus  et  l'oubli  des  statuts 
dans  la  classe  ouvrière  : 
«  Auxdites  ordonnances,  coustumes,  statuts,  arrests  et  reglc- 

mens ,  les  gardes  et  jurez  contreviennent  journellement  en 

dissipant  mal  à  propos  les  revenus  des  maisons  et  immeu- 

'  «  lit  pour  ce  tjiie  nous  avous  sceu  qu'il  est  du  niestior  de  sayeferie, 
et  que,  s'il  a\oit  esté  jiourveu  d'un  of'lioe  ,  il  aiiroit  iuoncu  de  se  re- 
rneltre  sus  et  de  fialf^uer  sa  vie...  » 
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bles  qui  ont  esté  laissez  par  de  bonnes  gens ,  à  dessein  de 
subvenir  aux  nécessitez  des  pauvres  maistres  des  mestiers 
qui  demeurent  affligez  et  sans  commoditez  et  pour  faire  prier 
Dieu  pour  les  deffunts  ;  au  lieu  de  ce  faire  lesdiîs  gardes  et 
jurez  se  les  approprient  à  leur  profit. 

»  De  plus,  exigent  de  tous  les  maistres  de  chef-d'œuvre  autant 
qu'il  s'en  présente  à  la  maistrise,  de  chacun,  suivant  les 
comraunautez  des  uns ,  depuis  deux  cens  livres  jusques  à 
des  mil  et  douze  cens  livres,  outre  les  gans  et  jetons  d'argent, 
au  lieu  de  la  taxe  de  l'ordonnance  et  arrests,  qui  est  pour 
tous  frais  en  quelques  communautez  trente  six  livres;  et 
encore  que  par  arrest  il  soit  dit  qu'il  ne  sera  receu  par  chacun 
an  que  quatre  maistres  de  chef-d'œuvre,  neantmoins  ils  ne 
laissent  d'en  recevoir  autant  qu'il  s'en  présente ,  pour  la 
grande  quantité  d'argent  qu'ils  en  reçoivent  et  qui  montent 
à  de  grandes  sommes  qu'ils  partagent  entre  eux  sans  les 
festins  devant  et  après. 

»  De  plus  exigent  des  fils  de  maistres  qui  se  présentent  à  la 
maistrise  des  sommes  de  deux  et  trois  cens  livres,  avec  les 
festins,  au  heu  de  demy  droit  aus  jurez  qui  est  de  chacun 
trente  sols. 

»  Plus  exigent  de  deux  jeunes  maistres  qu'ils  font  entrer  en  la 
jurande  chacune  année  de  chacun  trois  ou  quatre  cens  livres 
tournois ,  sans  les  festins  qui  se  font  devant  et  après  et  qui 
montent  encore  à  de  plus  grandes  sommes,  au  préjudice  des 
ordonnances  et  arrests  qui  veulent  que  chacun  maistre  y 
entre  suivant  l'oidre  de  sa  réception  et  pour  se  rendre 
maistres  dos  élections  depuis  quelques  années,  des  jurez  et 
anciens  d'intelligence  ont  surpris  quelques  arrests  par  les- 
quels ils  ont  f.iit  dire  qu'à  l'avenir  lesdites  élections  ne  se 
feroient  plus  ,  scavoir  que  par  îous  ceux  qui  ont  passé  par 
les  charges,  un  tiers  de  modernes  et  un  fieis  de  jeunes 
maisti'cs. 
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»  De  plus  exigent  de  deux  maistres  de  confrairies  et  d'un 
maistre  de  mise  etrecepte  qu'ils  font  tous  les  ans,  de  chacun, 
des  sommes  de  deux  et  trois  cens  livres  en  argent  et  festins 
outre  les  sommes  d'argent  qu'ils  lèvent  sur  tous  les  maistres, 
pour  l'entretien  desdites  confrairies  défendues. 

»  De  plus  exigent  des  maistres  de  lettres  du  roy  et  de  messieurs 
les  princes  des  sommes  de  deux  et  trois  cens  livres  pour 
mettre  au  dos  de  leurs  lettres  qu'ils  sont  relavez,  leur  faisant 
entendre  qu'ils  ne  seront  jamais  mandez  aux  assemblées , 
qu'ils  ne  parviendront  jamais  aux  charges,  et  qu'ils  seront 
tousiours  inquiétez  s'ils  ne  sont  relavez. 

»  Au  préjudices  des  susdites  ordonnances  etarrcsts,  depuis 
quelques  années,  des  jurez  et  anciens  ont  fait  des  levées  de 
deniers  sur  tous  les  maistres  des  mestiers  sans  adveu  des 
maistres,  permission  du  roy  ni  de  la  justice. 

»  Plus  ont  exigé  et  exigent  journellement  des  sommes  de  de- 
niers de  quantité  de  maistres,  sur  lesquels  ils  font  des  sai- 
sies sans  laisser  au  saisi  procèz  verbaux,  à  dessein  ,  et  pour 
en  composer  pour  argent  et  festins,  et  ceux  qui  ne  veulent 
composer  ou  passer  légère  condamnation  pardevant  un 
greffier  par  accommodement,  il  leur  est  fait  de  gros  procèz 
que  l'on  traite  à  l'ordinaire. 

»  Contre  l'ordonnance  qui  veut  que  les  parties  en  viennent  pour 
cstre  réglées  sur  le  champ,  les  parties  saisies  se  deffendant, 
les  jurez  par  intelligence  font  nommer  des  anciens  jurez 
bacheliers  leurs  affidcz  pour  experts,  qui  leur  font  tels  rap- 
ports qu'ils  souliailent. 
»  Contre  les  statuts  et  règlements  des  mestiers,  partie  des  gardes 
et  jurez  font ,  employent  et  debittent  de  mauvaises  marchan- 
dises ,  souffrent  faire  et  vendre  à  {ilusieurs  desquels  ils  tirent 
des  festins,  pensions  et  présens  pour  leur  pei'meltre  icelle 
vente  au  préjudice  de  la  chose  publique;  pourquoy  la  plus 
grande  partie  des  jeunes  maistres  briguent  lesdites  jurande^. 
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et  parce  qu'ils  ne  sont  plus  visitez  que  par  forme,  ayant  passé 

lesdites  charges. 
»  De  plus  exigent  des  maistres  qui  prennent  des  apprentifs  pour 

l'enregistrement  de  leurs  brevets ,  des  festins  qui  coûtent  des 

sommes  de  soixante  et  quatre  vingts  livres. 
»  Comme  aussi  font  et  entreprennent  plusieurs  procez  sans 

faire  d'assemblée  de  communauté ,  ny  prendre  d'adveu 

d'icelle ,  ains  seulement  d'une  partie  d'anciens  intéressez , 

ce  qui  est  contre  les  reglemens  ,  le  tout  se  fait  sans  en  jamais 

rendre  aucun  compte  vallable  i.  » 

Les  scandaleux  abus  commis  par  les  jurés  peuvent  nous  faire 
juger  de  ce  qui  se  passait  dans  le  reste  de  la  confrérie.  Le  dés- 
ordre était  général ,  et  le  mal  n'était  pas  moins  grand  dans  le 
sein  même  de  la  communauté  qu'en  dehors  de  la  commu- 
nauté ,  entre  les  métiers  rivaux. 

Partout  des  corporations  poursuivant  des  artisans  isolés  ou 
luttant  entre  elles ,  des  confréries  de  maîtres  et  de  compagnons 
se  faisant  la  guerre ,  des  corps  de  métiers  multipliant  les  ob- 
stacles autour  de  la  maîtrise,  des  jurés  mesusant  de  leur  pou- 
voir, des  abus  croissant  toujours,  tels  étaient  les  mauvais  effets 
des  associations  ouvrières  au  seizième  siècle.  L'esprit  de  pri- 
vilège ,  d'égoïsme  et  de  monopole  les  avait  produits. 

Sans  doute  ,  il  n'y  avait  là  rien  de  nouveau  ,'  rien  qui  n'exis- 
tât au  moins  en  germe  dans  les  corps  de  métiers  du  moyen 
âge.  Le  temps  n'avait  fait  que  développer  les  vices  de  ces  insti- 
tutions, et  l'histoire,  plus  riche  en  matériaux  de  tout  genre,  à 
mesure  que  les  siècles  avancent,  nous  fournit  les  moyens  de 
les  o])server  de  plus  près.  Néanmoins,  si  l'esprit  n'était  pas 
changé  ,  il  avait  produit  des  lois  bien  différentes  de  celles  du 

•  Ms.  iJclamarro,  Arts  et  métiers.  1,  liO,  itiècc  poitaiil  pour  titre: 
Extrait  des  ordoim.  de  l.-)39,  1507,  l '.',8 \,  vérifiées  au  parlement  en  1583 
et  i:i97. 
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XIII6  siècle.  Le  corps  de  métier  avait  toujours  été  exclusif,  mais 
exclusif  vis-à-vis  des  étrangers;  au  xvf,  il  le  devient  vis-à-vis 
de  ses  propres  membres.  Non  content  d'avoir  éloigné  les  com- 
pagnons ,  il  crée  entre  les  maîtres  eux-mêmes  des  distinctions 
et  des  grades  qu'on  n'obtient  qu'avec  du  temps  et  de  l'argent. 
Souvent  il  enlève  à  l'assemblée  générale  l'élection  des  jurés,  et 
cherche  à  former  dans  le  métier  même  une  aristocratie  qui 
recueille  seule  les  honneurs  et  les  profits.  En  prenant  des  for- 
mes aristocratiques  ,  il  perd  le  caractère  qui  le  distinguait  au 
moyen  âge,  et  il  cesse  même  d'offrir  à  la  masse  des  artisans  les 
mômes  garanties  et  le  même  intérêt. 
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La  royauté  avait  pris,  au  .wi"  siècle,  uu  caractère  et  uuc 
puissance  qu'elle  n'avait  jamais  eus  dans  les  temps  antérieurs. 
Avec  le  moyen  âge  s'étaient  terminées  les  longues  luttes  des 
temps  féodaux ,  qu'avaient  eu  à  soutenir  les  Capétiens  pour 
conquérir  le  territoire  de  la  France  sur  les  seigneurs  indépen- 
dants du  xir  siècle,  les  premiers  Valois  pour  le  disputer  aux  An- 
glais et  aux  princes  apanages.  AuxvF  siècle,  l'œuvre  de  l'unité 
politique  était  accomplie.  Le  royaume  ne  reconnaissait  plus 
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qu'un  seul  maître  ;  la  royauté ,  victorieuse  et  «  mise  Irors  de 
page,»  s'occupait  de  donner  à  la  France  l'unité  administrative. 

Elle  s'entoura  de  magistrats  illustres ,  de  jurisconsultes  sa- 
vants, qui  travaillèrent  à  établir  l'ordre  dans  le  royaume  par  la 
fixation  des  lois  et  par  le  retour  aux  traditions  romaines.  L'é- 
chiquier de  Normandie  fut  transformé  en  parlement  perpétuel; 
d'autres  parlements  créés  à  Aix  et  à  Rennes.  Les  grands  jours 
furent  tenus  avec  plus  de  régularité.  La  rédaction  des  coutu- 
mes, commencée  sous  Charles  VIII ,  fut  poursuivie  avec  acti- 
vité,  et  trente  coutumes  furent  pubhées  de  1505  à  1539.  Les 
trente-deux  présidiaux  établis  par  Henri  II  portèrent  la  jus- 
tice royale  dans  les  parties  du  royaume  où  l'action  des  parle- 
ments ne  pouvait  pas  se  faire  sentir.  La  juridiction  prévôtale  et 
l'établissement  de  la  maréchaussée  rendirent  les  routes  plus 
sûres  et  la  police  meilleure.  Le  grand  conseil,  puis  le  conseil 
d'État  maintinrent  dans  leurs  limites  réciproques  ces  différentes 
juridictions.  La  régularité ,  qui  s'hitroduisait  peu  à  peu  dans 
l'administration  de  la  justice,  profitait  à  la  fois  à  la  royauté  et  à 
la  nation. 

Dans  lei  finances ,  nous  avons  signalé  des  réformes  de  même 
nature  ;  dans  l'administration  militaire  et  maritime,  les  mêmes 
efforts  étaient  tentés,  et  non  sans  quelque  succès. 

Sans  doute  ,  la  royauté  du  xvi*  siècle  n'obtint  pas  du  premier 
coup  tout  ce  qu'elle  demandait.  Elle  poursuivait  une  œuvre 
commencée  dès  le  xiii*  siècle  et  que  le  xvii''  seul  vit  achever. 
Mais  elle  y  travailla  avec  ardeur  et  l'avança  beaucoup ,  parce 
qu'elle  ne  rencontra  pas  alors  les  mêmes  obstacles  que  sous  les 
premiers  Valois.  La  féodalité  était  vaincue  ;  le  clergé  lui-même 
était  soumis  depuis  le  concordat. 

La  royauté ,  n'ayant  plus  que  des  sujets  dans  le  royaume , 
pouvait  porter  sa  sollicitude  sur  toutes  les  branches  de  l'admi- 
nisti'ation.  Elle  le  lit,  et  chercha  à  régler  toutes  choses  suivant 
la  justice  et  le  bon  ordre,  dans  une  série  d'ordonnances  célô- 
jires  qui  furent  les  premiers  codes  de  la  nation  ;  l'ordonnance 
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de  Blois,  publiée  en  1499  par  Louis  XII;  l'édit  de  Crémieu  (1536) 
et  l'ordonnance  de  Yillers-Gotterets  (1539)  ,  sous  François  I"; 
l'ordonnance  d'Orléans  (1561) ,  l'édit  de  Roussillon  (1565)  et  la 
grande  ordonnance  de  Moulins  (1566) ,  rendus  sous  Charles  IX 
à  la  suite  des  réunions  d'états  généraux,  et  l'édigés  par  l'Hôpi- 
tal; enfin  l'ordonnance  de  Blois  (1576),  qui,  sur  les  demandes 
des  états  de  Blois ,  confirma  et  compléta  les  précédentes. 

Finances,  justice,  armées,  universités,  clergé,  corporations, 
elles  s'occupent  de  tout,  cherchant  à  introduire  au  profit  de  la 
royauté  un  ordre  meilleur,  et  à  substituer  son  autorité  au 
caprice  des  seigneurs  et  à  l'indépendance  des  communautés 
civiles  et  religieuses. 

La  royauté,  qui  commençait  à  intervenir  partout,  devait  né- 
cessairement intervenir  dans  les  affaires  de  la  classe  ouvrière. 
Suivant  les  errements  de  Charles  VII  et  de  Louis  XI,  et  obéis- 
sant d'ailleurs  en  cela  à  ses  tendances  naturelles ,  elle  mani- 
feste son  action  de  deux  manières  différentes  :  elle  protège 
l'industrie  et  les  industriels ,  qui  font  la  richesse  de  son 
royaume;  elle  combat  le  monopole  des  corps  de  métiers  et  les 
abus  des  confréries,  qui  cherchent  à  se  soustraire  à  son  au- 
torité. 

Sa  protection  fut  active  et  efficace.  Les  artistes  italiens  ap- 
pelés à  la  cour  et  donnant  le  goût  à  la  nation ,  les  artistes 
français  employés  à  la  construction  ou  à  la  décoration  des 
châteaux  et  généreusement  rémunérés,  la  navigation  rendue 
plus  libre,  les  nouvelles  industries  encouragées,  le  commerce 
florissant ,  nous  en  ont  fourni  la  preuve. 

La  lutte  contre  le  système  exclusif  des  corps  de  métiers  ne 
fut  pas  moins  active,  et  aboutit  au  triomphe  du  pouvoir,  qui 
représentait  alors  l'unité  de  la  France  contre  rindépendaucc 
toute  féodale  de  ces  petites  l'épubliques  ennemies.  Le  triomphe 
ne  fut  pas  complet  sans  doute;  il  ne  pouvait  pas  l'èlre.  Au 
seizième  siècle,  la  royauté,  plus  respectée  qu'au  quatorzième, 
n'avait  pourtant  pas  encoi'e  la  force  de  briser  toutes  les  résis- 
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tances;  d'ailleurs,  dans  la  réforme  des  abus,  elle  manquait 
d'un  plan  arrêté  d'intérêt  public,  se  laissant  trop  souvent 
guider  par  un  désir  jaloux  de  détruire  tout  ce  qui  pouvait  lui 
porter  ombrage,  ou  même  par  un  intérêt  purement  fiscal. 

Quand  le  roi  Jean,  en  1351,  avait  voulu  imposer  son  auto- 
rité dans  l'organisation  des  classes  ouvrières,  un  des  deux 
principaux  moyens  qu'il  avait  employés  avait  été  la  création 
d'espèces  d'offices  sur  les  ports  et  sur  les  marchés;  mais,  tout 
en  fixant  leur  nombre  et  en  les  soumettant  directement  à  son 
prévôt,  il  n'avait  pas  fait  également  de  tous  leurs  métiers  de 
véritables  offices  vendus  ou  donnés  sous  son  nom. 

La  royauté  du  seizième  siècle  créa  des  offices  de  ce  genre  et 
substitua  ainsi,  dans  le  choix  de  certains  magistrats,  sa  volonté 
à  la  libre  élection  des  artisans.  En  1543,  les  vendeurs  et  les 
compteurs  et  déchargeurs  de  poisson  de  mer  à  la  halle  de 
Paris,  qui  jusque-là  avaient  été  élus  par  la  corporation  des 
chasse-marées,  devinrent  des  officiers  en  titre  i  ;  le  roi  se  ré- 
serva le  droit  de  les  nommer  et  de  leur  faire  acheter  leur 
charge  au  jirofit  de  son  trésor;  ce  fut  à  la  fois  un  acte  d'au- 
torité et  une  mesure  financière.  Le  nombre  des  vendeurs 
n'était  que  de  dix  ;  le  besoin  d'argent  le  fit  porter  successive- 
ment à  douze  et  à  quinze  2. 

Henri  II  devait  de  fortes  sommes  à  Marc  Bechot,  graveur 
de  la  monnaie,  et  n'avait  pas  d'argent  pour  s'acquitter  ;  il 
créa,  en  1550,  des  ofiicesde  jaugeurs,  marqueurs,  mesureurs, 
vendeurs  et  contrôleurs  de  vin  dans  toutes  les  villes  situées 
sur  les  bords  de  la  Seine,  de  l'Yonne,  de  la  Marne,  de  l'Oise, 
et  les  lui  donna  eu  payement,  avec  permission  de  les  vendre 
à  son  gré  ^. 

1  Oïd.  de  mars  1^43,  ot  du  It)  sept.  I'ôi3. —  Traité  de  la  police,  III, 
137  et  loO. 

2  Enililii  et  en  1572. -J6.  111,  150. 

'  Foiil.  I,  1 13S. — Ce  droit  coiileslé  ù  Bocliol  lui  l'ut  couliriné  par  un 
autre  édit^  en  lo.'J.'J. 
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Charles  IX  étendit  ce  droit  de  nomination  royale  jusque 
sur  des  jurés  de  communautés  ;  en  1574,  il  créa  des  offices  de 
jurés  maçons  et  de  jurés  charpentiers  dans  chaque  ville  du 
royaume,  et  il  en  porta  le  nomlire  à  vingt-quatre  pour  Paris 
seul  1.  OnétabUt  encore  dans  le  même  siècle  plusieurs  offices 
de  vendeurs  2  et  un  oftice  de  contrôleur  de  la  manufacture 
de  draperie  ^.  La  royauté  intervenait  chaque  jour  plus  directe- 
ment dans  le  gouvernement  des  classes  ouvrières. 

Louis  XI  avait  enseigné  à  ses  successeurs,  par  la  création 
des  lettres  de  maîtrise ,  un  autre  moyen  de  s'immiscer 
dans  les  affaires  des  corporations  et  d'en  tirer  de  l'argent. 
Les  rois  en  usèrent  sans  réserve  au  seizième  siècle.  Ils  mul- 
tiplièrent à  l'infini  les  prétextes  de  ces  créations.  Tous  les 
])rinces,  toutes  les  princesses  du  sang,  à  leur  mariage ,  à  la 
naissance  de  leurs  enfants,  à  la  prise  de  possession  de  quelque 
nouveau  titre,  obtinrent  le  droit  de  créer  un  certain  nombre 
de  maîtres  dans  les  corporations  du  royaume  :  c'était  un 
-cadeau  que  leur  faisait  le  roi  sans  bourse  délier. 

Henri  IIÏ,  «  afin  de  faire  cognoistre  partout  l'aise  et  con- 
tentement »  qu'il  avait  du  mariage  de  sa  sœur  Marguerite 
avec  le  roi  de  Navarre,  déclara  que,  dans  toutes  les  villes  où 
elle  était  entrée  et  entrerait  dans  la  suite,  elle  pouri'ait  créer 
deux  maîtres  de  chaque  métier  ^.  Le  mariage  avait  eu  lieu  en 


«  Traité  de  la  police,  IV,  Hl. 

*  Arch.  de  Vemp. ,  collection  Rondonncau,  f^  partie,  |)orloreullle 
n«  539.— Mars  to86. 

•^  Décembre  t582.— Foi.t.  I,  1039. 

*  Edict  du  foy,  de  la  création  de  deux  maistrises  en  chacun  mestier, 
rjui  seront  receuz  sans  chef-d'œuvre,  en  faveur  de  la  royne  de  Navarre. 
Henry,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Pologne.  A  tons  pre- 
sens  et  avenir.  Salut.  Comme  pour  entretenir  et  observer  les  solen- 
iiitez  i|iii  de  bonne  et  loual)le  coustimie  ont  cy  devant  esté  gardées  et 
instituées  en  cestuy  noslre  loyaume,  es  nouveaux  liltresdes  oulitus  de 
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1572;  r ordonnance  fut  rendue  en  1580;  le  mariage  n'était 
plus  qu'un  prétexte  assez  mauvais  pour  lui  faire  un  don  d'ar- 
gent que  les  artisans  étaient  chargés  d'acquitter. 

Ces  lettres  de  maîtrise  étaient  une  dérogation  aux  lois  gé- 
nérales qui  régissaient  la  classe  ouvrière  ;  elles  donnaient  en- 
trée dans  le  corps  de  métier  et  pleine  jouissance  de  tous  les 
privilèges  de  maître,  sans  que  celui  qui  les  achetait  eût  à  subir 
les  épreuves  et  les  dépenses  ordinaires. 

«  Que  ceux  qui  seront  ainsi  par  nous  pourveuz  desdites 
maistrises,  dit  François  II  dans  les  lettres  patentes  de  1559, 
soient  par  nos  juges,  officiers  et  autres,  ausquels  lesdites  pro- 
visions seront  addressées,  receuz,  mis  et  instituez  en  posses- 
sion et  saisine  d'icelles  maistrises,  et  qu'ils  en  jouyssent  et 
usent  avec  tous  tels  et  semblables  droicts,  franchises,  libériez 
et  privilèges  que  ceux  dont  jouissent  et  usent  les  anciens 
maistres  jurez  desdits  mesliers,  sans  qu'ils  soient  tenus  faire 
aucun  chef-d'œuvre,  espreuve,  expérience,  ne  examen,  payer 
banquets,  droicts  de  confrairies  et  de  boëUcs,  ne  faire  autres 
fraiz  accoustumez  pour  le  regard  desdites  nouvelles  mais- 
trises de  chacun  mestier  ' .  » 

Par  là  elles  auraient  pu  briser  les  barrières  trop  étroites  de 
la  corporation  et  devenir  un  bien  :  car  le  roi  qui  les  vendait 
n'exigeait  aucune  condition  de  temps ,  et  demandait  moins 


France,  et  es  iiomelles  et  joyeuses  enti'ées  qu'ils  font  en  toutes  les 
villes  (le  noi^lredit  i-oyaume,  nous  nous  soyons  entièrement  disposez 
de  décorer  et  honorer  en  tout  ce  que  nous  pourrons,  tant  le  nouveau 
tillrc  de  noslre  ti-es-chere  et  tres-amée  sœur  Marguei'ite  de  l'rance, 
roync  de  Navarre,  que  nouvelles  et  joyeuses  entrées  qu'elle  a  déjà 
faites  011  fera,  en  toutes  les  villes  jurez  de  nostie  royaume,  alin  de 
faiic  ciignoislre  partout  l'aise  et  contentement  que  nous  eu  avons... — 
Janvier  i.jSO.— runt.  1,  1089. 
'  Ton  t.  1,  I0«:J. 
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d'argent  que  les  jurés  i.  Mais  la  royauté,  qui  tendait  à  devenir 
absolue,  n'était  pas  encore  assez  obéie  pour  qu'une  pareille 
institution,  en  mettant  en  lutte  deux  intérêts  opposés,  ne  pro- 
duisît pas  des  désordres.  Plus  les  princes  multipliaient  ces 
lettres,  plus  les  anciens  maîtres  s'opposaient  énergiquemcnt  à 
l'introcluction  de  concurrents  privilégiés.  Ils  imaginaient 
mille  vexations  pour  effrayer  les  acheteurs,  abreuvaient  de 
dégoûts  de  toute  espèce  les  nouveaux  venus,  ou  les  forçaient 
à  payer  secrètement  une  grosse  somme  à  la  confrérie  pour 
s'y  faire  accepter. 

Aussi  y  avait- il  sur  la  place  une  multitude  de  lettres  qui  ne 
trouvaient  pas,  ou  du  moins  qui  trouraient  peu  d'acquéreurs, 
et  dont  le  nombre  était  sans  cesse  augmenté  par  de  nouvelles 
créations.  Il  fallait  défendre  à  tous  les  métiers  d'admettre 
des  aspirants  au  chef-d'œuvre  avant  que  toutes  les  letti'es 
du  roi  n'eussent  été  écoulées ,  ou  même  contraindre  les  an- 
ciens maîtres  à  les  acheter  collectivement,  sauf  à  les  revendre 
ensuite  à  ceux  qui  se  i)résenteraient  -. 

Le  désordre  était  tel,  qu'à  la  fin  du  règne  de  Henri  IV,  il 
existait  des  lettres  non  vendues  de  plus  de  vingt  créations  di- 
verses, et  qu'on  en  délivrait  encore  qui  avaient  été  émises  en 
1558,  à  l'occasion  du  mariage  du  dauphin  François  avec 
Marie  Stuart  :  le  roi  fut  même  obligé,  en  1608,  d'abohr  toutes 
celles  qui  étaient  antérieures  à  son  avènement  ^.  Ces  lettres 
qui ,  mieux  employées,  eussent  été  utiles  à  la  classe  ouvrière, 


'  Le  prix  dos  lettres  vendues  par  la  reine  de  Navarre  variait,  suivant 
les  rnétieis  et  les  villes,  de  8  à  20  cens. —  f'oir  (''ont.  1,  1097. 

^  Déclaration  du  roi  de  t.'isi).—  l'ont.  1,  1097. 

'  Juillet  lOOX. — Font,  l,  tlH.  Il  en  j-esta  encore  beaucoup  malgré 
cette  suppression;  car  Henri  IV  avait  t'récjuenmieut  usé  de  cette  res- 
source ûnancicre.  Le  parlement  avait  même  quelquefois  essayé  de  ré- 
sistera sa  prodigalité.  {Voir  les  lettres  de  jussion  de  juin  et  de  décem- 
bre 1602.) 
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n'étaient  qu'un  désordre   de  plus   ajouté    à  tant  d'autres. 

Créations  d'offices  et  lettres  de  maîtrise  étaient  avant  tout 
des  mesures  fiscales  qui  n'attaquaient  qu'indirectement  les 
abus  des  corporations.  La  royauté  ne  se  contenta  pas  de  pa- 
reils moyens.  Elle  lutta  ouvertement  contre  le  mal  dans  une 
longue  suite  d'ordonnances,  et  s'appliqua  surtout  à  détruire, 
dans  les  corps  de  métiers ,  l'esprit  de  turbulente  indépen- 
dance. 

La  confrérie,  source  perpétuelle  de  querelles  et  de  désordres, 
fut  entièrement  proscrite.  Elle  s'était  développée  au  sein  de 
l'anarcbie  pendant  le  quatorzième  siècle,  et  les  rois  l'avaient 
tolérée,  quelquefois  même  encouragée  au  quinzième,  parce 
qu'il  fallait  sauver  l'industrie  avant  de  songer  à  en  combattre 
les  abus.  Mais,  à  l'époque  de  la  renaissance,  le  clergé,  qui,  un 
moment,  semblait  avoir  encouragé  la  confrérie,  renouvela, 
comme  au  treizième  siècle,  ses  anathèmes  contre  ces  associa- 
tions, pour  lesquelles  la  religion  n'était  qu'un  prétexte  de 
débauche  ". 

Le  parlement  s'émut  aussi.  Dès  1498,  il  ordonna  '<  d'empê- 
cher à  Paris  toutes  assemblées  et  banquets  sous  prétexte  de 
confrairies ,  et  de  faire  emprisonner  ceux  qui  s'y  trouve- 
roient.  »  Ses  ordres  furent  peu  écoutés,  et,  deux  ans  après,  il 
dut  se  contenter  de  prévenir  seulement  l'accroissement  du 
mal  en  défendant  «  qu'il  fut  establi  aucune  nouvelle  confrai- 
rie.  V  Cependant  des  confréries  s'établirent,  et  la  même  dé- 
fense dut  être  renouvelée  en  1535  2. 


1  Ces  confi'airics  ne  semblent  estrc  eslaljlies  qvic  pour  favoriser  les 
monopoles  et  les  crapules  de  la  déhaudie;  qu'au  lieu  par  les  confrères 
d'employer  les  fêles  des  patrons  qu'ils  ont  choisis,  à  l'assistance  du 
service  divin,  ils  le»  passent  dans  l'excès  de  leurs  vepas,  et  emitloyent 
à  cet  usage  profane  ot  criminel  les  deniers  destinés  aux  œuvies  de 
piété. — (Concile  de  Sens  en  Io24.  —Traité  de  la  folke,  \,  40o. 

"  Ih.  I,  iO:i. 
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C'est  alors  que  la  l'oyauté  vint  seconder  les  efforts  du  clergé 
et  du  parlement.  En  1539,  François  P%  s'appuyant  sur  les 
anciennes  proscriptions  de  Philippe  le  Bel  et  sur  les  arrêts  de 
la  cour,  rendit  une  ordonnance  par  laquelle  furent  «  aiiat- 
tues,  interdites  et  défendues  toutes  confrairics  de  gens  de 
mestier  et  artisans  par  tout  nostre  royaume.  »  Toute  asso- 
ciation, toute  assemblée,  quel  qu'en  fût  d'ailleurs  le  prétexte, 
fut  sévèrement  prohibée,  sous  peine  de  prison  pour  les  maî- 
tres qui  se  réuniraient  K  Les  meubles  et  objets  divers  qui 
avaient  appartenu  aux  anciennes  confréries  durent  être  con- 
fisqués. La  sentence  eut  un  commencement  d'exécution  à 
Paris.  Le  prévôt  fit  saisir  par  son  lieutenant  criminel  les  or- 
nements des  chapelles,  les  bannières  et  l'argent  des  cotisa- 
tions. 

Mais  la  royauté  ne  sut  pas  poursuivre  son  œuvre  jusqu'au 
bout  :  la  faveur,  les  exceptions  gâtèrent  tout.  Les  drapiers,  qui, 
depuis  plus  de  trois  cents  ans,  avaient  leur  chapelle  et  leurs 
cérémonies  particulières  dans  l'église  des  Saints-Innocents,  se 
plaignirent  qu'on  les  eût  privés  d'un  privilège  si  ancien  et 
dépouillés  des  vases  destinés  au  service  divin.  Le  roi  fit  droit 


1  Que  suivant  nos  anciennes  ordonnances  et  arrests  de  nos  cours 
souveraines  seront  abattues,  interdites  et  défendues  toutes  confiairies 
de  gens  de  mestier  et  artisans  par  tout  nostre  royaume. 

Et  à  faute  d'avoir  ce  fait  dedans  ledit  temps,  seront  tous  les  maistres 
de  mestier  constituez  prisonniers,  jusqu'à  ce  qu'ils  auront  obey,  et 
neantmoins  condamnez  en  grosses  amendes  envers  nous,  pour  n'y 
avoir  satisfaict  dedans  le  temps  dessusdit. 

Nous  défendons  à  tous  lesdits  maisti'cs,  ensemble  aux  comi)agnons 
et  serviteurs  de  tous  mestiers,  de  faire  aucunes  congrégations  ou  as- 
semblées, grandes  ou  petites,  ne  pour  quelque  cause  ou  occasion  que 
ce  soit  :  et  ne  faire  aucuns  monopoles,  et  n'avoir  ou  prendre  aucunes 
intelligences  les  uns  avec  les  autres,  du  faict  de  li'ur  mestier.  sur 
peine  de  contiscatiou  de  corps  et  de  biens. — tout.  I,  l(»So. 

n.  8 
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àleurs  réclamations  par  les  lettres  patentes  du  19  avril  1541  i; 
la  confrérie  des  drapiers  fut  rétablie.  Un  grand  nombre  de 
métiers  obtinrent  successivement  même  dispense  2;  les  autres 
reformèrent  sans  autorisation  leurs  sociétés,  et  l'édit  de  1539 
demeura  sans  effet. 

Dans  les  grandes  ordonnances  rendues,  au  seizième  siècle, 
sur  l'administration  de  la  justice,  les  rois  renouvelèrent  tou- 
jours leurs  défenses,  et  toujours  avec  peu  de  succès,  parce 
qu'ils  savaient  mieux  donner  des  lois  que  les  faire  exécuter. 
Ils  n'attaquèrent  pourtant  pas  la  confrérie  tout  entière;  ils 
distinguèrent  les  réunions  pieuses  à  l'église  des  assemblées 
tumultueuses  au  cabaret,  respectèrent  les  unes  et  interdirent 
les  autres. 

L'ordonnance  d'Orléans  (1561)  déclara  que,  déduction  faite 
des  frais  du  service  divin,  l'argent  et  les  revenus  des  confré- 
ries seraient  employés  par  les  magistrats  municipaux  à  l'en- 
tretien des  écoles  et  à  la  nourriture  des  pauvres,  sans  pouvoir 
être,  sous  aucun  prétexte,  affectés  à  un  autre  usage  3. 

Un  édit  de  janvier  1564  donna  une  sanction  à  cette  loi  en 
condamnant  à  une  amende  de  500  livres  quiconque  assisterait 


'  Ms.  Dclam.,  Arts  et  met.  IV,  pièce  iS.ï. 
*  Traité  de  la  police,  1 ,  406. 

'  Ordonnons  que  les  deniers  et  icvcnu  de  toutes  confrairies  (la 
charge  du  service  divin  déduite  et  satisfaite)  soient  appliquez  à  l'en- 
tretenement  des  escholes  et  auniosnes  es  plus  prochaines  villes,  bour- 
gades et  \illagcs,  où  lesdites  confrairies  ain-ont  esté  instituées,  sans 
que  lesdits  denieis  puissent  estre  employez  à  autre  usage,  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit.  Coniuiandous  très-expressément  à  nos  officiers 
et  aux  maires,  esclievius,  capitoiils  et  conseillers  des  villes  et  hour- 
gades,  chacun  en  son  droit,  d'y  avoir  l'œil,  à  peine  de  s'en  prendre  à 
eux.  —  Ordonn.  d'Orléans,  art.  10.—  lsaml)eil ,  A/ic.  lois  françaises, 
t.  XIV. 
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à  un  banquet  de  confrérie,  et  en  promettant  le  tiers  de  la 
somme  au  dénonciateur  i. 

L'ordonnance  de  Moulins  2  (i566)  et  un  édit  de  1567  con- 
firmèrent les  règlements  antérieurs ,  et  ordonnèrent  leur 
prompte  et  complète  exécution  3. 

Enfin  l'ordonnance  de  Blois  (1579)  renouvela  une  troisième 
fois  les  mêmes  défenses,  mais  réserva  particulièrement  l'ar- 
gent de  la  confrérie  aux  pauvres  du  métier  ^. 

C'était  par  les  plaintes  de  la  haute  bourgeoisie  réunie  aux 
états  généraux  que  l'attention  des  législateurs  était  éveillée 

*  Traité  de  la  pol.  l,  408. 

*  Enjoignons  aussi  faire  exécuter  reaument  et  de  fait  les  oi'don- 
nances  faites  pour  ester  et  interdire  les  confréries,  assemblées  et  ban- 
quets accoutumez  pour  basions  et  autres  choses  semblables,  et  les 
deniers  d'icelles  être  employez  suivant  le  contenu  esdites  ordon- 
nances :  ce  que  pareillement  entendons  être  exécuté  pour  le  regard  de 
la  réception  des  maîtres  en  tous  arts,  disciplines  et  métiers  sans  per- 
mettre par  nos  juges  la  commutation  des  banquets  en  argent,  ou  autre 
chose  équivalant,  qui  pourroit  être  donnée  pour  parvenii-  ausdites 
réceptions. — Ord.  de  Blois,  art.  37 — Isambert,  t.  XIV. 

^  Que  Tordonnance  faicte  à  Orléans  à  la  réquisition  des  estats,  con- 
cernant les  confrairies  des  mcstiers,  sera  gardée  et  observée  selon  sa 
forme  et  tcncui-.  Et  adjoustant  à  icelle ,  seront  du  tout  inhibées  et  os- 
tées  les  confrairies  de  nouvel  entreprinses  et  dressées  par  les  compa- 
gnons des  mestiers,  le  tout  sur  peine  décent  livres  parisis  d'amende, 
applicable  comme  dessus,  sur  les  contrevenans,  et  de  suspension  d'cs- 
tats  contre  les  juges  qui  y  conniueront  et  dissimuleront. — l'^onlanon,  I, 
818. 

*  Suivant  les  anciennes  ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs, 
nous  avons  défendu  et  défendons  toutes  confréries  de  gens  de  mcstiers 
et  artisans.  asseml)lées  et  banquets.  Et  sera  le  revenu  desdites  confre- 
j'ics  employé,  tant  à  la  célébiation  du  service  divin  selon  Tordonnance 
qui  en  sera  faite  par  l'évèque  diocésain,  qu'à  la  nourriture  des  pau- 
vres du  mestier  et  autres  œuvres  pitoyables. —  Ordonn.  de  Moulins, 
art.  7i.— Isamb.,  t.  XIV. 
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sur  les  abus  des  confréries  et  sur  la  persistance  du  mal.  Les 
rois  comprenaient  bien  qu'il  était  de  leur  intérêt  et  de  l'intérêt 
de  tous  d'empêcher  les  abus  de  ces  associations,  et  de  ra- 
mener l'artisan  à  l'obéissance  aux  lois  et  au  travail  paisible 
de  l'atelier.  Ils  publiaient  des  édits. 

Par  malheur,  en  dispensant  quelques-uns  d'y  obéir,  ils  au- 
torisaient, comme  en  1539,  tous  les  autres  à  les  violer.  La 
confrérie  des  drapiers  fut  encore  confirmée  par  lettres  de 
février  1573,  enregistrées  au  parlement  le  13  décembre  1575 1; 
celle  des  bai'biers  fut  également  tolérée,  à  la  condition  qu'un 
lieutenant  du  roi  assisterait  aux  assemblées  ^  :  beaucoup 
d'autres  crurent  pouvoir  user  du  même  droit. 

D'ailleurs  ces  ordonnances  furent  rendues  au  moment  où 
les  querelles  religieuses  troublaient  déjà  la  société.  La  Ligue 
avait  commencé,  quand  parut  l'ordonnance  deBlois;  c'était  le 
temps  de  la  plus  grande  agitation  des  esprits  et  de  la  plus  vive 
ferveur  des  associations  de  toute  espèce.  Pour  dix  confréries 
que  supprimait  le  roi  par  ses  édits,  il  s'en  formait  vingt  au- 
tres. La  loi  était  impuissante  à  arrêter  le  débordement  des 
passions  religieuses  et  démocratiques. 

Cependant  le  principe  subsistait,  et,  quand  l'orage  fut  passé, 
les  ordonnances  du  seizième  siècle  restèrent  entre  les  mains 
de  la  royauté  comme  une  arme  qui  servit-,  sinon  h  détruire 
la  confrérie,  du  moins  à  réprimer  ses  abus  les  plus  scan- 
daleux. 

En  aljolissant  les  confréries,  les  rois  ne  prétendaient  pas 
supprimer  les  corps  de  métiers  et  rendre  chaque  artisan  libre 
et  seul  responsable  de  son  travail.  Ils  tenaient  aux  visites  des 
jurés,  à  la  garantie  du  chef-d'œuvre,  aux  conditions  de  l'ap- 
prentissage, du  compagnonnage,  de  la  maîtrise,  en  un  mot  à 
toute  la  législation  du  travail,  qu'ils  regardaient  comme  la 

«  Ms.  Delam.,  Arts  et  met.  IV,  pièce  138. 
•^  Font.  IV,  p.  \C,{>. 
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sauvegarde  de  l'industrie.  Aussi ,  non-seulement  ils  confir- 
maient les  statuts  nouveaux  que  leur  présentaient  les  artisans, 
mais  ils  s'appliquaient  eux-mêmes  à  créer  des  corporations,  et 
à  donner,  sur  le  modèle  des  métiers  de  Paris,  une  législation 
uniforme  à  toutes  les  industries  i. 

Ce  qu'ils  voulaient  supprimer,  c'étaient  les  barrières  trop 
étroites  élevées  au  temps  de  la  féodalité ,  et  les  entraves 
qu'avaient  multipliées  l'égoïsme  des  maîtres  et  la  cupidité 
des  jurés.  Ils  voulaient  mettre  le  corps  de  métier  du  moyen 
âge  en  harmonie  avec  les  besoins  d'un  grand  royaume, 
et  placer  les  artisans  sous  leur  tutelle  immédiate.  C'était 
l'œuvre  commencée  par  les  premiers  Valois,  depuis  l'ordon- 
nance rendue  par  Jean  le  Bon  en  février  1351, 

Chacun  des  rois  avait  eu  sa  part  dans  cette  œuvre  com- 
mune. François  P'  avait  supprimé  les  rois  des  merciers,  qui, 
dans  certaines  provinces,  s'étaient  arrogé  des  droits  régaliens, 
et  qui,  sous  prétexte  de  protéger  le  négoce,  exigeaient  que  les 
artisans,  dans  un  grand  nombre  de  métiers,  achetassent  d'eux 
des  lettres  de  maîtrise  *?.  Il  avait  conféré  aux  magistrats  mu- 
nicipaux de  certaines  villes  le  droit  de  faire  les  statuts  des 
métiers  et  de  choisir  les  jurés,  au  préjudice  de  l'indépen- 
dance des  corporations  ^. 


1  Ord.  XXI,  72,  juillot  1498.— Comm.  cVAm.  l\,  Sld ,  sUl.  de  i;i29; 
592,  stat.  du  22  avril  1534. 

'  Foi'r  le  pféambule  de  l'ordininancc  d'avril  1597. —  Foiitanuii,  I, 
1101. 

*  Donnons  et  octmions...  plain  pouvoir...  do  faire  briofz  ,  slatulz, 
cl  ordonnances  policliques  pour  le  rci^lemonl  ot  oonduictc  dosdilz 
mostiers,  et  pour  iccux  briorz  et  slalutz  outrolLuir,  [;ardL'r  et  observer 
et  faire  les  visitations  sur  ce  lequiseSj  ennnneclre  et  depputer  gens 
cxperlz,  auxquels  ils  ordoniieront  telz  sailaires  laisonnables  qu'ilz  ad- 
viseronl  pour  leurs  peines... — Octobre  1545  [Comm.  d'AmiciiHj  \\,  624). 
Déjà  ce  droit  a\ait  été  accordé  à  réchcvinage  en  15 il.  Mais  les  sayet- 
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Nous  avons  dit  que  l'ancienne  égalité  des  maîtres  tendait  à 
s'effacer,  et  la  constitution  du  corps  à  devenir  aristocratique. 
Loin  de  contrarier  cette  tendance ,  les  rois  la  favorisaient.  A 
Amiens ,  la  sayetterie  dépérissait  ;  pour  relever  le  métier,  on 
nomma  des  eswards  ;  mais  ce  fut  l'échevinage  qui  les  choisit 
sur  une  liste  présentée  par  les  maîtres.  On  éloignait  aussi  les 
gens  de  métiers  des  honneurs  municipaux. 

Charles  IX  créa  les  juges-consuls  i.  En  1567,  il  rendit  une 
longue  ordonnance  sur  la  police  des  métiers,  qui  rappelait  celle 
de  Jean  le  Bon.  Il  recommandait  de  renouveler,  tous  les  deux 
ou  trois  ans  au  plus  ,  les  gardes  des  métiers,  qui  souvent  par 
ahus  se  perpétuaient  dans  leur  charge ,  de  les  prendre  par 
ordre  d'ancienneté  ,  à  tour  de  rôle,  au  lieu  de  les  éhre  2;  il 
rappelait  les  artisans  à  l'ohservation  de  l'ordonnance  d'Or- 
léans ,  et  prescrivait  de  nouveau  la  suppression  des  hanquets 
et  des  confréries,  la  régularité  dans  les  visites,  le  choix  d'ohjets 
d'un  usage  ordinaire  pour  chef-d'œuvre ,  la  diminution  des 
droits  de  maîtrise.  Il  réglait  la  police  des  villes,  et  voulait  qu'il 
y  eût  dans  chaque  quartier  deux  notables  chargés  de  la  faire 
observer. 

Jean  le  Bon  avait  rendu  son  ordonnance  à  propos  du  ren- 
chérissement des  marchandises  et  de  l'augmentation  des  sa- 

teurs,  les  laverniers,  les  vinaigriers  avaient  protesté  et  fait  casser  par 
le  parlement  des  statuts  que  loin'  avait  imposés  la  municipalité  (ib.^ 
p.  C22  ). 

»  Voir  le  chapitre  premier  de  ce  livre. 

®  Les  gardes  et  jurez  des  mestiers  seront  faits  et  renouveliez  de 
deux  ans  en  deux  ans,  ou  de  trois  ans  en  trois  ans  au  plus  :  en  telle 
sorte  qu'il  y  en  ait  tousjouvs  moitié  d'anciens,  et  moitié  de  nouveaux. 
Et  poiu'  assoupir  toutes  brigues,  monopoles  ou  assemblées,  seront  les 
maistres  de  chacun  mesticr  successivement  faicts  et  créez  gardes  et 
jmcz  d'iccluy  pour  le  temps  susdit  chacun  à  leur  tour,  et  selon  l'oi'dre 
de  leur  jeccption. —  Des  gardes  et  jurez  des  mestiers  en  generaL  et  des 
maistrises  d'icexix.—  Vonl.  1,  814. 
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laires,  qui  avaient  suivi  la  peste  ;  c'était  le  même  renchéris- 
sement, causé  par  la  découverte  de  l'Amérique  ,  qui  avait  fait 
rendre  i'ordonnance  de  1567.  Mais  Charles  IX,  tout  en  proscri- 
vant les  abus  des  corporations,  n'attaquait  pas  leur  monopole. 
Il  se  contentait  de  lixer  le  prix  de  certaines  marchandises  et 
de  certains  services  ,  ordonnant  d'ailleurs  que,  tous  les  trois 
mois,  le  prix  des  vivres  et  des  denrées  fût  fixé,  et  que  les  maî- 
tres jurés  de  chaque  métier  s'assemblassent  pour  ne  tolérer 
«  aucune  hausse  ni  innovation.  » 

Charles  IX  attaquait  seulement  les  abus  des  corps  de  métiers. 
Henri  III  fit  plus  :  il  attaqua  leur  indépendance  et  leur  mono- 
pole; en  1577,  il  reproduisit  toutes  les  prescriptions  de  l'or- 
donnance de  1567.  En  1581,  il  publia  une  ordonnance  par 
laquelle  il  réformait  toute  l'organisation  des  classes  ouvrières, 
et  prétendait  régler  sur  un  plan  uniforme  tous  les  métiers  du 
royaume. 

L'ordonnance  de  décembre  1581  se  proposait  quatre  objets: 
r  organiser  en  corps  de  métiers  tous  les  artisans  du  royaume; 
2°  faire  que  le  système  des  corporations  fût  beaucoup  moins 
exclusif,  en  rendant  l'admission  plus  facile;  3»  abolir  les  abus 
des  jurandes  et  des  maîtrises  en  plaçant  les  corps  de  métiers 
sous  la  surveillance  directe  de  la  royauté;  4"  prélever  un  im- 
pôt sur  le  travail  au  profit  de  la  royauté. 

Beaucoup  de  petites  villes  en  France  n'avaient  pas  adopté  le 
régime  des  corporations;  un  certain  nombre  de  métiers  ,  dans 
les  grandes  ,  n'avaient  ni  jurés  ni  statuts.  C'était  là  ,  selon  le 
législateur,  le  plus  grand  vice  de  la  société  ouvrière  ' .  Pour  y 

'  Au  préjudice  desquelles  (oidonnances  sur  le  travail),  comme  il  n'est 
chose  si  bien  et  sainctemeul  ordonnée,  ou  coustume  si  vertueuse, 
(]ue  l'avarice  ne  corrompe,  la  piuspart  des  artisans  de  nostre  royaume, 
mcsmes  des  villes,  bourgs  et  lieux  où  il  n'y  a  maistrise  instituée,  ny 
jurez  pour  visiter  leur  manufacture,  se  sout  tellement  émancipez, 
que  la  piuspart  d'icelles  ne  sont  à  moitié  pris  de  la  bonté  et  intégrité 
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remédier,  il  ordonnait  que  les  artisans  de  toutes  les  \illes  et  de 
tous  les  villages  du  royaume  seraient  constitués  en  corps  de 
métiers,  et  prêteraient  immédiatement  le  serment  de  maîtrise 
devant  le  juge  ordinaire  du  lieu  où  ils  résideraient  K 

Toutes  ces  corporations  nouvelles  devaient  avoir  leurs  sta- 
tuts, leur  jurande  2,  et  nul,  à  l'exception  de  ceux  qui  exerçaient 
avant  la  publication  de  l'édit,  ne  pouvait  y  être  reçu  sans  avoir 
fait  son  chef-d'œuvre  ou  acheté  des  lettres  du  roi  ^.  Dans  les 
pays  où  le  nombre  des  gens  de  métiers  de  chaque  bourgade 
n'était  pas  assez  grand ,  on  réunissait  tous  ceux  d'une  même 
chàtellenie  ou  d'une  même  juslicepour  en  former  une  corpora- 
tion ^  ;  car  il  ne  devait  plus  y  avoir  dans  tout  le  royaume  d'ar- 
tisans qui  n'appartinssent  à  un  corps  constitué. 

La  corporation  ,  en  devenant  une  loi  universelle  ,  devenait 
aussi  moins  étroite  et  plus  accessible.  Jusque-là,  les  corps  de 
métiers  avaient  été  isolés  et  ennemis  de  ville  à  ville  ,  de  fau- 
bourg à  faubourg,  et  les  maîtres  presque  fatalement  condamnés 
à  demeurer  toujours  au  lieu  où  ils  avaient  une  fois  pris  leur 
maîtrise.  Par  l'ordonnance  de  1581,  les  barrières  qui  sépa- 

qu'elles  doivent  estre,  au  grand  interest  de  nos  sujets  de  tous  estats, 
lesquels  sont  contraincts  aller  ou  envoyer  le  plus  suuvent  à  quinze  ou 
Aingt  lieux  de  leurs  demeurances,  es  villes  où  .lesdits  mestiers  sont 
jurez,  pour  recouvrer  la  marchandise  à  eux  nécessaire, — Ord.  de  dcc. 
1581,  préambule. -Font.  I,  1093. 

'  Art.  1 .  Que  tous  artisans  et  gens  de  mestier  demcurans  et  beson- 
gnans  comme  maîtres  de  leurs  arts  et  mestiers,  es  ailles,  faux[)ourgs, 
bourgs,  bourgades,  et  autres  lieux  de  nostredit  royaume,  esquels  il  n'y 
a  maistrise  ne  jurez,  soit  en  boutiques  ouvertes,  chambres,  asteliers 
ou  autres  ondioils,  qui  y  seront  trouvez  besongnans  lors  de  lapuldica- 
tion  du  présent  edict,  seront  tenus  de  prestor  le  serment  de  maistrise 
desdits  arts  et  mestiei's  par  devant  le  juge  ordinaire  du  lieu... 

2  Art.  2L 

3  Art.  2. 

*  Art.  10. 
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raient  les  villes  de  leurs  faubourgs  étaient  abaissées  ;  les  maîtres 
des  faubourgs,  après  trois  années  d'exercice,  pouvaient  s'établir 
dans  la  ville  i . 

Les  habitants  de  Lyon  pouvaient  s'établir  dans  leur  ville, 
après  avoir  fait  leur  apprentissage  où  bon  leur  semblait,  même 
à  l'étranger,  et ,  une  fois  reçus  maîtres  ,  exercer  dans  tout  le 
ressort  du  parlement  de  Paris ,  la  capitale  exceptée.  Règle  gé- 
nérale :  tout  artisan  reçu  maître  au  chef-lieu  d'un  bailliage  ou 
d'une  sénéchaussée  pouvait  aller  exercer  librement  son  indus- 
trie dans  toute  l'étendue  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée,  et 
se  faire  agréer  dans  la  corporation  d'une  ville  voisine ,  sans 
avoir  de  nouvelles  épreuves  à  subir,  ni  de  nouveaux  droits  à 
payera;  les  artisans  reçus  dans  une  ville  où  siégeait  un  parle- 
ment, jouissaient  du  même  droit  dans  tout  le  ressort  de  leur 
parlement  :  c'étaient  de  grandes  réformes  tentées  dans  la  voie 
de  l'unité  nationale  et  de  la  liberté  individuelle. 

Paris  seul,  réuni  à  ses  faubourgs,  faisait  exception  à  cette 
règle;  aucun  maître  étranger  ne  pouvait  y  ouvrir  boutique, 
tandis  que  les  maîtres  de  Paris  avaient  le  droit  de  s'établir, 
non-seulement  dans  le  ressort  du  parlement ,  mais  dans  le 
royaume  tout  entier  '■'•. 


*  Art.  4.....  Tous  artisans  fini  ont  esté  passez  maistres  tant  csilits 
fauxbourgs  de  Paris  qu'en  ceux  des  autres  bonnes  villes  où  il  y  a  niais- 
trise  séparée,  pournnit  loi-sque  lion  leur  semblera,  aller  exercer  leurs- 
dits  mesliers  dans  lesdites  villes...  sans  estre  pour  ce  tenus  faire  nou- 
veau clief-d'œuvre  ny  sujets  a  autres  devoirs  que  ceux  (]u'ils  ont  desja 
faits  esdits  fauxbourgs. 

*  Art.  7.  Ceux  qui  seront  instituez  es  villes  où  sont  nos  autres  par- 
lemens,  pourront  scmi)lablenieut  aller  demeurer  et  exercer  leursdits 
mestiers  dans  toutes  les  villes,  bourgs  et  endroits  du  ressurt  desdits 
parlemens. 

"'  Art.  6.  Tous  artisans  qui  auront  esté  l'ceeuz  maistres  en  nostre 
Aille  de  Paris  pourront  aller  demeurer  et  exercer  leursdits  meSticrscn 
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Cet  article  était  bien  différent  de  ceux  de  1 351 .  A  la  première 
époque,  Jean,  voulant  rendre  les  métiers  libres,  permet  atout 
le  monde  de  s'établir  dans  la  vicomte  de  Paris  et  à  Paris 
même  ;  il  agissait  encore  en  seigneur  gouvernant  son  domaine 
féodal.  A  la  seconde  époque,  Henri  III  permet  à  tous  les  arti- 
sans de  s'établir  dans  le  ressort  de  leur  parlement,  et  aux  arti- 
sans de  Paris  de  s'établir  dans  tout  le  royaume,  sans  permettre 
aux  autres  de  s'établir  à  Paris  :  il  agit  en  roi  de  France  ,  qui 
porte  des  lois  générales ,  mais  qui  y  déroge  en  faveur  de  sa 
capitale. 

Enfin,  un  autre  article  autorisait  tout  artisan  à  se  faire  ad- 
mettre à  la  fois  dans  deux  métiers  du  même  genre,  en  faisant 
deux  chefs-d'œuvre  i. 

Ces  règlements  apportaient  un  grand  et  heureux  change- 
ment dans  la  constitution  ouvrière.  C'est,  sans  contredit,  le 
côté  le  plus  important  de  l'ordonnance  de  1581.  Conserver  la 
corporation  et  lui  enlever  son  caractère  féodal  d'exclusion, 
maintenir  les  règlements  et  la  surveillance,  et  en  même  temps 
faire  que  chaque  sujet  du  roi  pût  s'établir  où  bon  lui  semble- 
rait dans  tout  le  royaume,  ou  du  moins  dans  une  grande  partie 
du  royaume,  c'était  là  le  but  principal,  l'idée  la  plus  généreuse 
et  la  plus  utile  que  poursuivait  la  royauté  depuis  plusieurs 
siècles  -. 

Les  proscriptions  lancées  contre  les  anciens  abus  de  la  cor- 
poration, tels  que  confréries,  banquets,  droits  illicites ,  étaient 

toutes  les  villes,  fauxt)ourgs,  bourgs,  bourgades  et  autics  lieux  de 
nostre  dit  royaume,  sans  eslre  pour  ce  tenus  de  faire  nouveau  chef 
d'œuvrc. 

'  Art.  \2. 

*  Foîr  (Revue  de  lég.  et  de  jurisp.,  ann.  1843,  t.  XVII,  p.  265)  De 
l'onjanisation  imlust riellc.  par  M.  Wolowslvi,  qui,  dans  un  remarquaide 
travail,  a  le  premiiîr  mis  en  lumière  ce  caractère  de  l'ordonnance  de 
i;i81. 
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renouvelées  ^  Il  était  défendu  de  racheter  les  années  d'appren- 
tissage 2,  de  se  présenter  à  la  maîtrise  avant  vingt  ans  ^  au 
moins,  et  sans  avoir  été  trois  ans  compagnon  ■*  :  preuve  nou- 
velle que  la  royauté  ne  songeait  nullement  à  établir  la  liberté 
de  l'industrie  par  la  suppression  des  règlements  et  des  jurandes. 

La  confection  du  chef-d'œuvre  ne  devait,  dans  aucun  métier, 
durer  au  delà  de  trois  mois  ^.  C'étaient  les  jurés  qui  le  dé- 
signaient ,  huit  jours  au  plus  après  la  demande  de  l'aspirant. 
C'étaient  aussi  les  jurés  qui  le  jugeaient;  s'ils  le  trouvaient 
mauvais,  le  juge  royal  nommait  un  certain  nombre  de  maî- 
tres pour  reviser  le  jugement;  si  ces  maîtres  étaient  du  même 
avis  que  les  jurés,  une  troisième  commission  était  encore 
chargée  d'examiner  le  chef-d'œuvre.  L'aspirant  n'était  défini- 
tivement refusé  que  quand  les  trois  rapports  s'accordaient  à 
le  déclarer  incapable.  En  cas  de  partage  ,  l'avis  favorable 
l'emportait,  et  le  juge  contraignait  les  jurés  à  conférer  la  maî- 
trise 6.  Le  législateur  se  défiait  surtout  de  la  jalousie  des  maî- 
tres contre  ceux  qui  aspiraient  à  le  devenir,  et  voulait  en  pré- 
venir les  injustes  effets.  Aussi  donnaient-ils  au  chef-d'œuvre 
les  plus  grandes  facilités ,  et  le  protégeaient-ils  par  des  règle- 
ments tels  qu'il  devait  cesser  d'être  un  obstacle;  c'était  encore 
un  grand  bienftiit  et  un  moyen  efficace  de  faire  respecter  le 
droit  de  travailler, 

La  royauté  supprimait  les  banquets,  les  dépenses  extraordi- 
naires, et  soumettait  à  une  règle  plus  uniforme  et  plus  fixe  la 
condition  des  artisans.  Elle  faisait  ol)server  elle-même  qu'en 
abolissant  les  banquets,  elle  leur  procurait  à  Paris  une  économie 

'  Art.  2(î. 

*  Avl.  i;}. 
-'  Art.  18. 

*  Art.  ii.. 
=*  Art.  If). 

^  Art.  Ifl  l't  \1. 
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de  60  à  200  écus.En  retour,  elle  exigeait  d'eux  une  somme  d'ar- 
gent, «  tant  en  reconnoissance  d'iceluy  bénéfice,  dit  l'ordon- 
nance, que  d'autant  qu'en  ce  faisant  ils  demeureront  deschargez 
des  cinq  parts,  les  six  faisant  le  tout,  des  frais  qu'ilz  ont  accous- 
tumé  faire  pour  estre  passez  maistres  i.  »  Avant  de  prêter  le 
serment ,  tout  maître  devait  payer  au  receveur  des  deniers 
royaux  un  droit  qui,  dans  les  petites  bourgades,  variait  de  un  à 
trois  écus,  et  qui,  dans  les  grandes  villes,  à  Paris,  à  Toulouse, 
à  Rouen ,  à  Lyon,  s'élevait,  pour  les  moindres  métiers,  à  dix, 
pour  les  meilleurs  à  trente  écus  2. 

Celte  somme  était  encore  assez  forte;  elle  représentait  au 
moins  six  journées  de  travail  dans  les  plus  petites  bourgades, 
et  s'élevait  à  trois  cents  journées  dans  les  grandes  villes.  Quel- 
ques historiens  l'ont  considérée  comme  un  droit  de  patente 
que  l'artisan  payait  une  fois  pour  toutes.  Ils  n'ont  pas  remar- 
qué qu'acquitté  en  un  seul  payement,  ce  droit  ressemblait  à 
l'impôt  si  lourd  du  chrysargyre,  et  que  d'ailleurs  il  se  préle- 
vait non  sur  le  revenu  de  l'artisan,  mais  sur  son  capital  d'éta- 
blissement. 

Afin  de  faciliter  à  de  pauvres  ouvriers  le  moyen  de  s'établir, 
on  créait,  à  l'occasion  de  cette  ordonnance,  trois  maîtrises  par 
lettres  patentes  dans  chaque  métier  ^,  et  on  déclarait  que, 
pendant  les  trois  premiers  mois,  on  pourrait  entrer  dans  les 
nouvelles  corporations  sans  présenter  de  brevet  d'apprentis- 
sage ,  à  la  condition  toutefois  de  faire  le  chef-d'œuvre  et  de 
payer  le  droit  royal  ^.  Il  était  bien  rare,  à  cette  époque,  que 
quchpie  intérêt  fiscal  ne  se  mêlât  pas  à  une  réforme  admi- 
nistrative. 

Il  y  avait  dans  cette  ordonnance  une  idée  généreuse  et  une 

•  Art.  20. 

2  Art.  20. 

3  Art.  il. 
'  Art.  23. 
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tendance  manifeste  vers  la  liberté  ;  mais  il  y  avait  en  même 
temi)S  une  grande  erreur  et  une  grande  faute  :  c'était  de 
croire  que  l'institution  des  corps  de  métiers  préviendrait  les 
désordres  de  l'industrie,  et  de  prétendre  emprisonner  la 
France  tout  entière  dans  cette  forme  vieillie  du  moyen  âge.  Il 
est  vrai  que  si  l'ordonnance  avait  eu  une  entière  exécution  ,  le 
mal  eût  été  compensé  par  la  suppression  des  abus,  et  surtout 
par  la  faculté  donnée  aux  artisans  de  cumuler  plusieurs  mé- 
tiers et  de  pouvoir  librement  s'établir  dans  tout  le  ressort  de 
leur  juridiction.  La  classe  ouvrière  aurait  gagné  à  cette  orga- 
nisation nouvelle ,  plus  libérale  que  l'organisation  jalouse  des 
communes,  et  aurait  pu,  pendant  de  longues  années  encore, 
vivre  et  prospérer  sous  la  loi  de  1581. 

Mais  elle  ne  fut  pas  mieux  suivie  que  ne  l'avaient  été  les 
lois  précédentes.  Il  y  eut  quelques  professions  érigées  en  mé- 
tiers jurés  1,  parce  que  la  royauté,  qui  se  faisait  payer,  avait 

'  En  voici  une  pi-euve.  C'est  la  charte  d'institution  du  métier  de 
doreur  et  damasquineur  à  Pai'is,  éiigé  en  métier  juré  au  mois  d'août 
1o83.  — Ms.  de  Monteil,  Arch.  de  l'empire,  Kli,  1338,  pièce  200. 

Henry,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Polongne ,  à  tous 
presens  et  avenir  salut.  Scavoir  faisons  qu'ayans  pour  agréables  les 
article^  portans  règlement  et  statut  faictz  et  arrestez  en  notre  court 
des  monnoyes  pour  le  meslier  de  doreur  et  damasquineur  en  ceste 
ville  de  Pai'is,  cy  attachez  soubz  le  contrescel  de  notre  chancellerie, 
avons,  de  l'advis  de  nostre  conseil,  iceulv  articles ,  statut ,  et  l'cgle- 
ment  louez,  confirmez  et  rattifiez  et  appointez,  voulons,  ordonnons, 
et  nous  plaist  qu'ilz  soient  doresnavant  et  perpétuellement  suivis,  et 
retenuz  gardez  et  observez  inviolablement  entre  les  maistres  jurez 
dudit  mestier,  sans  qu'il  y  soit  en  façon  quelconque  directement  on 
indirectement  contrevenu,  sur  les  peines  portées  par  les  statut  et  au- 
tres (pie  besoing  sera,  ayant  pour  ccst  effet  créé  et  érigé  ledictmestier  en 
mestier  juré  par  ces  présentes  (pie  nous  mandons  à  nos  ainez  et  leaux 
les  g(!ns  tenans  nostre  court  des  monnoyes  et  à  tous  autres  justiciers 
et  officiels  (pi'il  a[»[)arli('U(lra  .  senml  lu/,,  [tubliez  et  enregistrez,  en- 
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un  intérêt  direct  à  ces  créations,  et  ne  rencontrait  d'ailleurs  pas 
de  résistance  de  ce  côté.  Il  n'en  était  pas  de  même  lorsqu'elle 
s'attaquait  aux  anciennes  communautés.  Celles-ci  étaient 
depuis  longtemps  habituées  à  résister,  au  nom  de  leurs  privi- 
lèges, aux  ordres  des  rois  les  plus  absolus  i.  Elles  étaient  encore 
moins  disposées  à  céder  au  moment  où  toute  l'autorité  du 
pouvoir  royal  se  perdait  dans  l'anarchie  des  guerres  de  reli- 
gion. Aussi,  les  portes  de  la  ville  ne  s'ouvrirent  pas  pour  les 
maîtres  des  faubourgs  ^^ ,  et  les  abus  des  confréries  subsis- 
tèrent. 

Les  désordres  augmentèrent  même  à  mesure  que  s'exaltèrent 
les  passions  rehgieuses.  L'industrie,  si  florissante  sous  le  règne 
de  François  I*""  et  sous  celui  de  Henri  II ,  languissait  ;  les 
guerres  civiles  lui  avaient  porté  un  coup  funeste.  Pendant  que, 
dans  toute  la  France,  des  partis  de  cathohques  et  de  protes- 
tants traversaient  les  campagnes ,  prenaient  et  pillaient  les 
villages  et  les  villes,  les  ateliers  se  fermaient;  maîtres  et 
ouvriers  restaient  sans  travail,  et  le  nombre  des  mendiants 
augmentait  dans  une  proportion  effrayante. 

A  Amiens  ,  le  métier  de  sayetterie  était  entièrement  tombé  , 
et  cinq  ou  six  mille  ouvriers  se  trouvaient  réduits  à  la  mendi- 
cité 3.  La  plupart  des  villes  industrielles  étaient  dans  le  même 

tretenus,  gardoz  et  observez  de  poinct  en  poinct  selon  leur  forme  et 
teneur... 

^  En  1542,  l'échcvi  nage  d'Amiens  refuse  de  donneià  un  chirui'gien 
de  la  ville  désigné  par  le  bailli  «  l'oflice  de  lieutenant  de  maistie  bar- 
bier du  roi  et  pour  ce  que  ledit  objet  seroit  grandemcut  contiaire  au.v 
di'oits,  coutumes  et  juridicion  d'icelle  ville...  » —  Comm.  d'Jimiens,  \\, 
Cil. 

'  Ms.  Uelamane,  Arts  et  métiers,  \,  fol.  12. 

'  En  1578,  réchevinagc  d'Amiens,  déplorant  le  sort  des  cinq  on  six 
mille  ouvi'iers  sayetleurs  de  la  ville  «  estans  à  Tauinosiie  noinris  par 
les  autres  liahilans  aisés,»  fait  un  nouveau  lèglement  sur  le  métier. — 
Comm.  d'Amiens,  11,  'JOij. 
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cas;  les  plus  riches  étaient  celles  qui  avaient  le  plus  de 
pauvres,  parce  que  les  vagabonds  y  affluaient  de  toutes  parts  K 

Les  controverses  religieuses  avaient  remplacé  les  préoccu- 
pations du  travail.  La  confrérie,  que  les  rois  avaient  cherché  à 
abolir,  jouait  un  grand  rôle.  On  célébrait  des  messes  fréquentes 
pour  donner  des  preuves  de  son  dévoiiment  à  la  sainte  cause  ; 
on  faisait  des  processions  pour  remercier  Dieu  d'une  victoire, 
ou  pour  lui  demander  l'extirpation  de  l'hérésie.  Les  corps  de 
métiers  y  assistaient,  bannières  déployées,  suivaient  le  Saint- 
Sacrement  à  côté  des  grands  seigneurs  et  de  la  famille  royale, 
et  inscrivaient  avec  orgueil  sur  leurs  registres  le  procès-verbal 
de  ces  cérémonies. 

Une  des  plus  fameuses  par  les  tristes  souvenirs  qu'elle  rap- 
pelle fut  celle  du  4  septembre  1 572.  On  porta  en  procession 
dans  Paris  la  châsse  de  saint  Marcel  et  celle  de  sainte  Gene- 
viève, «  pour  prier  et  remercier  Dieu ,  dit  le  registre  des  orfè- 
vres ,  des  grâces  qu'il  avoit  fectes  au  roy  et  à  tous  les  catholi- 
ques contre  les  cedisscieux  hérétiques  et  rebelles  au  roy  ce 
jour  sint  Berthellemy.  »  Le  roi,  la  reine,  tous  les  princes  et  les 
princesses  du  sang  y  figuraient  ;  à  leur  suite  marchaient,  avec 
les  seigneurs  et  les  magistrats,  les  six  corps  de  marchands,  les 
communautés  d'artisans  de  la  ville,  et,  porte  le  registre,  «  la 
procession  fuct  fort  solennelle  et  honorable  2.  » 

L'abus  de   ces  cérémonies ,  qui  avait  commencé  avec  les 


1  Foir  l'ordonnance  du  22  mai  tr)86.— Font.  1,  924. 

*  Le  jeudi  IIII'"  jour  de  septembre  1572  fuct  fect  une  procession  gc- 
neralle  pour  prier  et  remercier  Dieu  des  grâces  qu'il  avoit  fectes  au 
roy  et  à  tous  catli(ili(iues  contre  les  cedisscieux  liereti(|ues  et  rebelles 
au  roy  ce  jour  sint  Harlliellemy  et  la  fuct  portes  les  dusses  di;  Mr  sint 
Marcel  et  madame  sinte  Geneviefve.  Au  sembler  toultes  jonctes  les 
sinctes  rellic  -ues,  la  majesté  du  roy  en  personne,  la  roinne  el  tous  les 
prinsses  el  princesses  du  sang,  la  d.  procession  fuel  fort  solennelle  et 
honorable.— A/'cft.  de  l'empire^  Iv,  '.•99,  loi.  07,  verso. 
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querelles  de  religion,  devint  plus  grand  encore  à  l'époque  de 
la  Ligue.  La  populace  est  comme  les  enfants;  elle  aime  le  bruit 
et  les  fêtes,  et  c'était  la  populace  qui  régnait  alors.  A  Paris,  de- 
puis la  journée  des  barricades  jusqu'à  l'entrée  de  Henri  IV,  les 
processions  furent  pour  ainsi  dire  en  permanence  dans  les 
rues  ;  un  bourgeois  du  temps  nous  apprend  que  «  le  peuple 
étoit  si  enragé  ,  qu'il  se  levoit  souvent  de  nuit  et  faisoit  lever 
leurs  curés  et  prêtres  de  la  paroisse  pour  les  mener  en  pro- 
cession K  » 

C'étaient  là  les  moins  dangereux  excès  d'une  multitude 
livrée  à  elle-même.  Le  pillage  des  maisons  riches,  l'emprison- 
nement des  gens  les  plus  modérés ,  la  terreur  des  bons  ci- 
toyens, le  gouvernement  livré,  comme  au  temps  des  cabo- 
chiens,  à  des  artisans  ignorants  et  passionnés,  produisaient 
des  maux  bien  plus  grands  encore.  Quand  à  tout  cela  vinrent 
se  joindre  à  Paris  les  horreurs  d'un  siège  et  d'une  famine 
épouvantable,  il  ne  resta  plus  dans  la  capitale  ni  industrie  ni 
police.  La  misère  et  l'anarcnie  succédèrent  aux  splendeurs  de 
la  renaissance.  Le  royaume  tout  entier  était,  en  1593,  dans 
une  situation  presque  aussi  triste  que  Paris. 

Tel  le  trouva  Henri  IV  lorsqu'il  fut  entré  dans  sa  capitale,  et 
qu'il  eut  racheté  ou  reconquis  une  à  une  ses  provinces.  Mais 
le  peuple  était  las  des  troubles,  et  la  tâche- du  roi  fut  par  cela 
même  rendue  plus  facile.  Il  put  faire  exécuter  ce  que  son  pré- 
décesseur avait  ordonné  en  vain.  Les  notables,  réunis  à  Rouen, 
s'étant  plaints  des  désordres  de  l'industrie ,  il  donna,  l'année 
suivante,  au  mois  d'avril  1597,  unédit  qui  confirmait  de  tout 
point  celui  de  1581,  et  ordonnait  son  exécution  immédiate 
dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

'  Le  dirnanclie  VI'^  jour  de  nioys  de  juiiig  l."i<t2  lut  faict  piosesion  a 
la  (]iK'lle  -j-  fut  pinte  la  ciiasse  de  rnadanie  iraiuto  ('iaiuef\e  et  lâchasse 
saut  Merccau  prient  Itieu  |)oui'  les  eytir[»atyou  et  abolition  des  orre- 
tyques  et  guerre  contre  lesdys  erro.tyquc. —  Ih.,  fol.  îiS. 
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Il  rendait  même  la  mesure  beaucoup  plus  générale.  Henri  III 
n'avait  compris  dans  sa  réforme  que  les  artisans  ;  Henri  IV  y 
comprenait  aussi  les  marchands.  Il  abolissait  de  nouveau  le 
titre  de  roi  des  merciers  ,  qui ,  déjà  supprimé  par  François  P', 
avait  été  depuis  illégalement  usurpé  à  la  faveur  des  troubles  i. 
Il  exigeait  que  tous  ceux-qui  avaient  pris  des  lettres  de  ces  pré- 
tendus rois  prêtassent  de  nouveau  le  serment  entre  les  mains 
du  juge  2;  il  formait  en  communautés  régulières  tous  les  arti- 
sans et  tous  les  marcliands  du  royaume  2,  et  prélevait  un  droit 
royal  sur  toutes  les  maîtrises  ^. 

Bien  que  beaucoup  de  métiers ,  beaucoup  de  villes  aient , 
cette  fois  encore ,  échappé  à  la  règle  qu'on  voulait  leur  im- 
poser, l'ordonnance  de  1597  fut  un  peu  mieux  suivie  que  les 
précédentes. 

L'esprit  turbulent  et  démocratique  de  la  confrérie  cessa  sans 
que  tous  les  abus  disparussent ,  ni  que  la  liberté  triomphât 
complètement.  La  classe  ouvrière  et  la  classe  marchande, 
après  avoir  lutté  pendant  plusieurs  siècles  pour  sauvegarder 
les  privilèges  du  moyen  âge  ,  tombèrent  sous  la  main  de  la 
royauté,  dont  elles  devinrent  partout  tributaires. 

L'ordonnance  de  1597  est  le  dernier  acte  de  la  lutte  et  ter- 
mine la  période  du  xvi''  siècle,  période  brillante  dans  laquelle  la 
France ,  grâce  à  l'inspiration  de  l'Italie  et  à  la  tutelle  de  ses 


1  Art.  4. 

^  Consequemmcnt  snivaiil  co  qui  est  porté  par  le  premier  et 
deuxiesme  articles  dudit  slalul  et  règlement  gênerai,  et  iceux  ampli- 
fiant en  tant  que  besoin  est  ou  seroit,  ordonnons  que  tous  marchands 
\endans  par  pnix  ou  mesures  et  tous  autres  faisans  profession  de 
quelque  trafic  de maicliandise  art  ou  mestier  que  ce  soit...  seront  in- 
différemment tenus  de  prcster  le  serment  de  maistrise  huict  jours 
après  la  publication  desdites  présentes. — Art.  3. 

'  Le  droit  de  maîtrise  poui'  les  marcliands  variait  de  1^2  écu  à  1  écu^ 
— Arl.  7. 

u.  9 
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rois ,  abandonne  les  errements  du  moyen  âge  pour  entrer  dans 
les  voies  de  la  civilisation  moderne.  Durant  cette  période  ,  les 
arts  jettent  leur  plus  vif  éclat;  l'industrie  se  développe  avec 
rapidité;  l'administration  se  crée  et  se  régularise  peu  à  peu  ;  la 
nation  s'enrichit ,  et  les  artisans,  quoique  gênés  par  la  dépré- 
ciation des  métaux  précieux  et  par  les  vices  de  l'organisation 
du  travail,  quoique  cruellement  éprouvés,  vers  la  fin  du  siècle, 
par  les  guerres  religieuses,  jouissent  d'une  prospérité  qui  sem- 
blait inconnue  depuis  le  xiii=  siècle  ,  et  qui,  même  alors,  avait 
été  loin  d'être  aussi  générale. 

Dans  cette  période,  c'est  la  royauté  qui  joue  le  premier  rôle. 
C'est  elle  qui,  au  commencement,  par  son  amour  des  arts  et 
par  ses  encouragements ,  communique  à  la  nation  le  merveil- 
leux enthousiasme  de  la  renaissance  et  hâte  le  grand  dévelop- 
pement industriel  du  xvie  siècle,  qu'avaient  préparé  les  guerres 
d'ItaUe  et  la  prospérité  intérieure  du  royaume.  C'est  elle  qui , 
par  ses  créations  d'offices,  ses  lettres  de  maîtrise,  ses  lois 
contre  les  confréries ,  ses  grandes  ordonnances  réformatrices, 
lutte  contre  les  abus  de  la  constitution  ouvrière,  telle  que  l'ont 
faite  le  moyen  âge  et  la  guerre  de  cent  ans  ;  et,  bien  que  sa 
conduite  soit  entachée  d'égoïsme ,  elle  lutte  néanmoins  dans 
l'intérêt  de  l'industrie  et  de  la  France  entière.  Après  avoir 
longtemps  échoué  et  avoir  été  un  moment  comme  submergée 
par  le  débordement  des  passions  populaires,  c'est  elle  enfin  qui 
triomphe  avec  Henri  IV,  et  sa  victoire  prépare  les  destinées  du 
xvii«  siècle. 
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La  soumission  de  Paris  et  la  i)aix  de  Venins  avaient  mis  fin 
la  guerre  civile  et  à  la  guerre  étrangère,  mais  n'avaient  pas 
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réparé  les  maux  causés  par  trente  années  de  discordes.  La 
nation  était  pauvre,  sans  commerce,  sans  industrie. 

Les  campagnes  avaient  beaucoup  souffert.  Dans  certaines  pro- 
vinces ,  «.  quasi  tous  les  villages  estoient  inhabitez  et  déserts  i.  » 
Paris  avait  supporté  le  plus  grand  poids  de  la  guerre.  L'Estoile 
parle  des  «  processions  de  pauvres  qui  s'y  voyoient  par  les  rues 
en  telle  abondance  qu'on  n'y  pouvoit  passer,  »  et  nous  apprend 
qu'à  l'Hôtel-Dieu  il  mourait  près  de  six  cents  personnes  par 
mois,  «  la  pluspart  de  faim  et  nécessité  2.  » 

Le  travail  des  métiers  s'était  ralenti  au  profit  des  importa- 
tions étrangères.  «  Pour  exemple  de  ce  mal,  disaient  les  nota- 
bles en  1 597,  il  est  cogneu  que  l'on  faisoit,  avant  les  troubles, 
quatre  fois  plus  de  manufactures  de  draps  de  laine  qu'à  présent. 
Témoin  la  ville  de  Provins  en  Brie,  où  il  y  avoit  dix-huit  cents 
mestiers  de  draps,  et  n'y  a  pas  pour  le  jourd'hui  quatre  mes- 
tiers.  Ainsi  en  est-il  de  Senlis ,  Meaux ,  Melun ,  Saint-Denis  et 
autres  villes  et  bourgs  à  l'entour  de  Paris....  Nos  voisins  nous 
envoyent  tous  les  ans  d'Angleterre  plus  de  mil  navires  ou  vais- 
seaux, en  partie  chargez  de  marchandises  manufacturées  qui 
sont  draps  de  laine  ,  bas  d'estame ,  futaines ,  bural  et  autres 
marchandises...  Les  Anglais  font  apporter  en  ce  royaume  telle 
abondance  de  leurs  manufactures  de  toutes  sortes,  qu'ils  en 
remplissent  le  pays,  jusqu'à  leurs  vieux -chapeaux,  bottes  et 
savates,  qu'ils  font  porter  en  Picardie  et  Normandie  à  pleins 
vaisseaux,  au  grand  mépris  des  Français  et  de  la  police  ^.  » 

C'était  la  seconde  fois  que  l'industrie  était  arrêtée  dans  ses 
progrès ,  et  que  la  civilisation  reculait,  pour  ainsi  dire,  re- 
foulée par  uue  grande  calamité  pubhque.  Déjà,  au  xiv«  siècle, 
la  guerre  de  cent  ans  avait  détruit  l'activité  conuncrciale  ,  qui 
commençait  à  enrichir  le  royaume  sous  saint  Louis  et  sous 

1  Ord.  du  10  mars  t59:j.— Font.  Il,  i  101. 

'  Ref,'.  jciiuii.  de  Henri  IV,  260. 

'  Cite  par  .M.  \*oii6ou,I] ist.  de  Henri  IV,  t.  Il,  p.  4'i. 
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Philippe  le  Bel.  Les  guerres  de  religion  détruisirent  également 
la  brillante  prospérité  de  la  renaissance.  Il  semblait  que  la 
France  ne  s'élevât  par  instant  que  pour  retomber  ensuite  sous 
le  niveau  de  misère. 

Mais  le  mal  était,  en  réalité,  bien  moins  grave  à  la  fin  du 
xvi'  siècle  qu'il  ne  l'avait  été  au  commencement  du  xv*.  La 
France  était  loin  d'avoir  enduré  d'aussi  longues  et  d'aussi 
terribles  souffrances.  La  nation ,  plus  forte  parce  qu'elle  était 
plus  unie  et  plus  civilisée,  pouvait  traverser  avec  moins  de 
danger  une  période  d'adversité. 

Un  fait  remarquable ,  c'est  qu'au  xvi^  comme  au  xiVg  siècle , 
le  luxe  ne  cessa  de  faire  des  progrès  :  ce  qui  prouve  que,  si  le 
pays  était  appauvri,  la  misère  n'était  pourtant  pas  générale,  ni 
le  mal  sans  ressources.  Entre  le  luxe  duxiv^  et  celui  xvi«  siècle, 
il  y  a  une  différence  significative:  au  xiv^  siècle,  il  était  réservé 
presque  uniquement  à  la  noblesse  ;  au  xvi%  il  descend  parmi 
les  gens  de  justice  et  les  marchands.  Tout  le  monde,  dit  un  con- 
temporain, avait  abandonné  le  drap  pour  la  soie,  «  jusques 
aux  marchands,  simples  bourgeois,  gens  de  pratique,  ouvriers 
et  artisans  '.  »  Sully,  de  son  côté ,  déclare  que  «  les  gens  de 
justice,  police,  finance,  escritoire  et  bourgeoisie  sont  ceux  qui 
se  jettent  aujourd'hui  le  plus  dans  le  luxe  2.  » 

Il  y  avait  en  effet  de  grandes  foi'tunes  dans  la  bourgeoisie. 
La  nation  avait  conservé  les  traditions  du  travail,  et,  dès  que 
l'anarchie  de  la  Ligue  eut  fait  place  à  un  gouvernement  régu- 
lier et  pacifique  ,  elle  ne  tarda  pas  à  reprendre  ses  habitudes 
de  laborieuse  activité. 

Sully  la  seconda  puissamment  en  débrouillant  le  chaos  des 
finances  :  vingt  millions  d'impôts  arriérés  remis  aux  cultiva- 
teurs, les  tailles  réduites  de  six  millions  et  pluséquitablemenl 
réparties ,  les  instruments  de  culture  et  le  bétail  déclarés  in- 

'  Bart.  LafTcmas,  Règlement  pour  dresser  les  manufactures^  p.  7. 
'  Sully,  Œcon.  roy.,  ch.  CX.\1V. 
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saisissables,  les  pillages  des  gens  de  guerre  réprimés,  quelques 
marais  desséchés  ,  des  lois  protectrices  de  l'agriculture ,  et  le 
plus  souvent  favorables  à  la  liberté  du  commerce  des  grains, 
rendirent  l'aisance  aux  campagnes  ' .  Cent  millions  de  dettes 
acquittées  répandirent  de  l'argent  dans  le  royaume  appauvri , 
et,  quand  l'agriculture  eut  été  encouragée ,  et  que  l'ordre  fut 
rétabli  dans  le  royaume,  l'industrie  reparut  d'elle-même. 

Sully  ne  fit  pourtant  rien  pour  ranimer  le  travail  des  fabri- 
ques ;  il  craignait  que  la  vie  sédentaire  des  ateliers  n'amollît 
la  nation.  Mais  Henri  IV  comprenait  mieux  que  son  ministre 
lesvéritables  besoinsdu  royaume.  Il  ne  suffisait  pas  de  répandre 
le  bien-être  dans  les  campagnes  ,  et  de  faire  de  la  France  une 
population  de  laboureurs  austères  et  robustes,  propres  à  porter 
la  cuirasse  et  à  vivre  dans  les  camps.  Il  y  avait  dans  les  villes 
de  nombreux  artisans  qui  avaient  d'autres  mœurs  et  d'autres 
tendances.  Pour  calmer  en  eux  les  passions  soulevées  par  la 
Ligue  et  les  attacher  de  cœur  à  la  royauté ,  il  fallait  donner  un 
aliment  à  leur  activité,  et  favoriser  l'industrie. 

La  royauté  avait  mis  fin  à  leur  turbulente  indépendance  par 
l'ordonnance  de  1597.  Elle  avait  pris  possession,  en  quelque 
sorte  ,  des  corps  de  métiers  ,  et  venait  d'accompUr  ce  qu'elle 
avait  inutilement  tenté  une  première  fois,  deux  cent  cinquante 
ans  plus  tôt,  avec  le  roi  Jean,  et  ce  que  Henri  III,  à  son  tour, 
n'avait  pu  que  décréter  au  milieu  des  troubles  civils.  Mais  le 
royaume  était  pauvre  ;  c'était  non-seulement  par  l'agriculture, 
mais  aussi  par  le  travail  des  ateliers  et  par  le  commerce  qu'il 
pouvait  s'enrichir  et  attirer  à  lui  une  partie  de  ces  trésors  du 
nouveau  monde  qu'on  regardait  alors  comme  la  richesse  par 
excellence  et  qu'on  voyait  avec  tant  de  jalousie  entre  les  mains 
de  l'Espagne. 

Henri  IV  s'appliqua  à  cette  restauration  du  travail.  Un  de 
ses  premiers  soins  fut  d'assainir  et  d'embellir; les  villes,  dans 

'  M.  l*oirsun,  Jlist.  du  règne  de  Henri  If^,  liv.  VI,  cli.  4. 
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l'intérêt  des  classes  ouvrières  qui  les  peuplaient.  Paris ,  qui 
avait  été  si  maltraité  pendant  la  Ligue ,  et  dont  les  rues  tor- 
tueuses rappelaient  au  roi  le  souvenir  des  barricades,  reçut  de 
grandes  améliorations.  L'Hùtel-Dieu  fut  agrandi  ,  d'autres 
hôpitaux  furent  bâtis ,  des  fontaines  élevées,  des  rues  élargies, 
des  quais  construits  ,  le  pont  Neuf  achevé  en  1604,  tout  un 
quartier  nouveau  ouvert  au  Marais  ,  la  place  Royale ,  la  place 
Dauphine  créées  ,  l'alignement  des  maisons  mieux  surveillé  , 
l'enlèvement  des  boues  un  peu  plus  régulièrement  fait  K  11 
fut  surtout  secondé  dans  cette  œuvre  par  Miron  ,  qui ,  de  1604 
à  1606,  exerça  les  fonctions  de  prévôt  des  marchands. 

Paris  dut  au  roi  quelques-uns  de  ses  beaux  monuments  :  la 
Samaritaine ,  les  pavillons  de  la  place  Royale ,  la  façade  de 
l'Hôtel-de-Ville ,  le  pavillon  de  Flore,  une  grande  partie  de  la 
galerie  du  bord  de  l'eau  ,  qui  relie  le  Louvre  aux  Tuileries. 
«  Sitost  qu'il  fust  maistre  de  Paris ,  on  ne  veid  que  maçons  en 
besogne ,  »  et, jusqu'à  la  tin  de  son  règne,  il  occupa  un  grand 
nombre  d'ouvriers  à  la  construction  d'édifices  publics  2  :  il 
aimait  les  bâtiments  par  goût  et  par  politique. 

Ses  soins  s'étendirent  au  delà  de  Paris.  De  sages  mesures  de 
police  et  de  voirie  furent  prescrites  pour  les  villes  de  pro- 
vince ,  des  hôpitaux  fondés  ou  dotés  ,  des  églises  construites 
ou  réparées,  enfin  des  châteaux  élevés  à  l'imitation  de  ceux  de 
François  P^  On  peut  citer,  entre  autres,  ceux  de  Monceaux  , 
de  Verneuil ,  de  St-Garmain,  et  les  agrandissements  de  Fon- 
tainebleau. 

Le  roi  dut  s'entourer  et  s'aider  des  artistes,  comme  l'avaient 
fait  François  P'  et  ses  successeurs;  les  beaux-arts,  et  surtout 
l'architecture  et  la  sculpture,  ont  besoin  de  la  haute  protection 
des  princes. 

Mais  l'ardente  imagination  de  la  renaissance  ne  les  animait 

'  M.  Poiisoii,  llist.  du  rcgnc  de  Henri  If^^  t.  Il,  p.  38!)  et  sui\;. 
2  Ib.,  p.  748  et  suiv. 
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plus.  Sous  Henri  IV,  les  beaux-arts  cessent  d'avoir  l'originalité 
féconde  de  l'inspiration  ,  sans  avoir  encore  l'ordonnance  ma- 
jestueuse et  régulière  du  siècle  de  Louis  XIV. 

Etienne  Dupérac,  Métezeau  ,  Ducerceau  le  jeune,  furent  les 
principaux  architectes  du  règne  de  Henri  IV.  Parmi  les  sculp- 
teurs ,  on  cite  surtout  Franqueville ,  auteur  de  la  statue  de 
Henri  IV  qui  est  à  Pau  ;  Barthélémy  Prieur,  Jacquet ,  Biart , 
et  les  frères  Pierre  et  François  l'Heureux.  On  doit  à  ces  der- 
niers les  frises  qui  ornent  la  i)remière  partie  de  la  grande  ga- 
lerie du  Louvre ,  et  qui  sont  un  des  chefs-d'œuvre  de  la  sculp- 
ture architecturale.  Dumoustier,  Ambroise  Dubois,  Dubreuil, 
Bunel  et  sa  femme,  Fréminet,  décorèrent  Fontainebleau  de 
leur  pinceau  i. 

L'industrie  de  luxe,  comme  les  arts,  dut  beaucoup  en  France 
à  la  protection  royale.  Les  Français  aimaient  à  porter  des  vête- 
ments, mais  ils  ne  s'appliquaient  que  très-faiblement  à  en  fa- 
briquer. Malgré  les  efforts  faits  depuis  Louis  XI ,  il  n'y  avait 
encore  qu'un  petit  nombre  de  manufactures,  dont  une  partie 
avait  été  abandonnée  et  ruinée  pendant  les  troubles  '^■.  La  con- 
sommation avait,  de  ce  côté,  (ait  des  progrès  beaucoup  plus  ra- 
pides que  la  production,  et  chaque  année  on  importait  une 
quantité  considérable  de  soieries  étrangères.  Henri  IV  voyait 
avec  peine  l'argent  sortir  de  son  royaume  :  il  voulut  y  remédier. 

Olivier  de  Serres  publia,  à  son  instigation,  en  1599,  le  traité 
de  la  Cueillette  de  la  soye,  par  la  nourriture  des  vers  qui  la 
font  ;  il  s'appliquait  à  prouver  que  partout  oii  poussait  la 
vigne,  on  pouvait  planter  avec  succès  le  mûrier  blanc,  et  par 

'  Hist.  de  Henri  IF,  795  p.  et  suiv. 

2  «  Les  ambassadcms  du  roi  (jui  ont  été  dans  ces  pays-là,  Icsmoi- 
ji^iieroiil  i|ii(!  les  ouvriers  qui  font  aujourd'iiiiy  les  draps  de  soye  ù 
Geiies,  Lucques,  Napics  et  autres  lieux  ,  ce  sont  partie  des  Fran(;,ois 
(|ui  depuis  vingt  ou  Iri'ule  ans  sont  sortis  de  France.»— J{ei(/?em.  cjeu., 
p.  49. 
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conséquent  élever  des  vers  à  soie;  il  excitait  les  Français  à 
«  tirer  des  entrailles  de  leurs  terres  le  trésor  de  soye  qui  y 
estoit  caché,  et  parce  moyen  à  mettre  en  évidence  des  millions 
d'or  croupissants.  » 

Déjà,  en  1596,  Henri  IV  avait  bordé  de  mûriers  les  allées  des 
Tuileries.  Il  voulut  faire  des  expériences  plus  décisives.  Il 
chargea  Olivier  de  Serres  de  lui  fournir  du  plant,  et,  dès  1601, 
vingt  mille  pieds  furent  plantés  dans  les  Tuileries ,  dans  le 
parc  de  Madrid  et  dans  celui  de  Fontainebleau;  une  pépinière 
fut  même  établie  dans  le  jardin  des  Tuileries. 

Le  succès  fut  grand  ;  les  ar])res  prospérèrent ,  et  beaucoup 
de  personnes  s'empressèrent  de  demander  au  roi  de  la  graine. 
Les  plantations  royales  furent  insuffisantes  ;  en  1 602  ,  on  fit 
venir  a  à  Paris  60,000  mûriers  du  Languedoc ,  lesquels  ont 
rei»ris  par  le  rapport  de  ceux  qui  ont  achetez  et  plantez  en  leurs 
jardins.  »  Des  ordonnances  encourageaient  les  sujets  à  suivre 
l'exemple  du  prince.  Treize  commissaires  furent  chargés  de 
propager  la  culture  du  nnirier  dans  toute  la  France,  et  surtout 
dans  les  provinces  du  centre  i  ;  parmi  eux  se  trouvait  Barthé- 
lémy Laffemas ,  contrôleur  général  du  commerce,  qui  était  le 
conseiller  du  roi  sur  ces  matières ,  et  qui ,  par  son  activité  et 
par  ses  écrits,  contribua  plus  que  tout  autre  à  doter  la  France 
de  l'industrie  de  la  soie. 

Des  entrepreneurs  durent  fournir  à  des  prix  très-modérés  la 
graine  de  mûrier  et  les  œufs  de  vers  à  soie  dans  les  généralités 
de  Paris,  d'Orléans ,  de  Tours  et  de  Lyon.  Dès  la  fin  de  l'aunée 
1602,  une  circulaire  fut  adressée  aux  élus  de  toutes  les  géné- 
ralités du  royaume;  elle  leur  enjoignait  de  dresser  un  état  du 
nombre  et  du  rapjiort  des  mûriers ,  afin  que  les  entrepreneurs 
pussent  distri])uer  dans  chaque  département  une  quantité 
d'œufs  proportionnée  au  produit  des  arbres  '^.  En  1606  ,  le  roi 

•  Oïd.  de  1002.-l"uul.  1, 10i8. 
-  Oid.  de  déc.  1602.-J6.  1049. 
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prescrivit  dans  cliaque  diocèse  l'établissement  d'une  pépi- 
nière de  cinquante  mille  mûriers ,  que  devaient  entretenir  les 
monastères,  et  que  les  curés  devaient  distribuer  dans  les  cam- 
pagnes 1.  Enfin  ,  Sully  lui-même  ,  pour  plaire  au  roi ,  fît  faire 
dans  son  gouvernement  de  Poitou  de  grandes  plantations  ^, 

Sully  cependant  s'était  opposé  à  ces  nouveautés.  Un  jour 
qu'il  était  malade ,  Henri  IV  l'alla  trouver  à  l'arsenal  et  cher- 
cha longuement  à  le  convaincre  de  l'utilité  qu'il  y  avait  pour 
la  France  à  produire  elle-même  ses  soies  qu'elle  payait  tous 
les  ans  plus  de  quatre  millions  à  l'étranger,  Sully  fut  iné- 
branlable dans  ses  opinions;  il  soutint  jusqu'au  bout  que  le 
labourage  était  la  seule  vraie  richesse  du  royaume  ,  que  cha- 
que climat  avait  ses  productions  particulières,  que  c'était  folie 
de  vouloir  renverser  l'ordre  de  la  nature,  et  que  les  fabriques 
de  soieries  corrompraient  les  Français  sans  enrichir  la  France. 

Henri  IV  se  retira  mécontent  ;  mais  il  n'exécuta  pas  moins 
le  projet  qu'il  avait  formé  «  de  faire  venir  des  ouvriers ,  et  de 
construire  de  grands  bâtiments  pour  les  loger  3.  » 

Henri  iV,  en  effet,  voulait  créer  non-seulement  la  culture, 
mais  l'industrie  de  la  soie.  Après  ses  premières  plantations,  il 
avait  fait  établir,  dès  1602,  des  magnaneries  aux  Tuileries  et 
au  château  de  Madrid;  on  y  avait  construit  des  bâtiments  pour 
l'élevage  des  vers ,  des  moulins  et  des  ateliers  pour  dévider, 
organsiner  la  soie  ;  un  Italien  ,  nommé  Balbani,  dirigeait  le 
travail,  et  les  i)remières  expériences  qui  furent  faites  semblè- 
rent prouver  que  les  soies  de  l'Ile  de  France  n'étaient  pas  in- 
férieures à  celles  de  Fltalie.  En  1605,  deux  autres  magnaneries 
furent  également  établies  à  Fontainebleau  et  à  Paris,  et  l'oran- 
gerie des  Tuileries  approi)riée  à  l'élevage  des  vers. 

Les  ouvriers  qu'il  fit  venir  d'ItaUe  enseignèrent  à  la  France, 

•  Ord.  du  10  nov.  ir.O'i.  — 16.  iO'Jl. 

^  Voir  M.  Poirsoii,  liv.  VI,  ch.  4,  par.  3. 

'  (Econom.  roy.  (collection  Petitot),  t.  V,  p.  04. 
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outre  la  culture,  l'art  de  fabriquer  les  riches  tissus  dont  leur 
pays  avait  presque  le  monopole.  Il  donna  à  un  Milanais,  nommé 
Turato,le  moyen  de  s'établir  à  Paris  dans  la  rue  de  laTixeran- 
derie ,  et  d'y  installer  une  fabrique  de  fils  d'or. 

Au  mois  d'août  1603,  il  rendit  une  ordonnance  pour  la  créa- 
tion d'une  manufacture  de  draps  et  toiles  d'or  et  d'argent,  de 
draps  et  étoffes  de  soie  à  la  façon  d'Italie  ;  on  devait  y  battre 
et  y  filer  l'or,  organsiner  les  soies  et  tisser  les  étoffes.  La  direc- 
tion fut  confiée  à  un  conseiller  nommé  de  Moissel,  et  à  six  en- 
trepreneurs qui  reçurent  des  titres  de  noblesse  à  la  condition 
de  rester  douze  ans  à  la  tête  de  la  fabrique.  60,000  écus  leur 
furent  accordés  à  titre  de  don,  et  ils  jouirent  du  privilège  de 
vendre  seuls  à  perpétuité  des  étoffes  de  soie  dans  la  vicomte  de 
Paris,  et  pendant  douze  ans  des  étoffes  d'or,  façon  de  Milan, 

dans  tout  le  royaume.  ,   ,.    • 

Une  seule  exception  était  faite  en  faveur  des  sieurs  de  \exin, 
Désireux  et  G'%  qui  avaient  créé  une  fabrique  de  draps  d'or  et 
d'argent  et  qui  conservaient  le  droit  de  l'exploiter.  Les  manu- 
factures de  Tours ,  de  Lyon  et  de  Montpellier  continuèrent  a 
faire  des  étoffes  de  soie.  Une  manufacture  de  crêpes  de  soie, 
dits  crêpes  de  Bologne ,  fut  créée  à  Mantes  et  installée  dans  le 
château  même;  une  manufacture  de  satins  de  Bruges  et  de 
damas  fut  créée  à  Troy es. 

Parmi  les  autres  créations  industrielles  dont  l'honneur  re- 
vient à  Henri  IV ,  on  ne  doit  pas  oublier  la  manufacture  de 
glaces  et  de  cristaux  de  couleur  à  la  façon  de  Venise ,  celle  de 
cuirs  dorés ,  celles  de  tapis  de  haute  lisse  ,  cehes  de  lapis  du 
Levant,  créées  dans  les  villes ,  celles  des  toiles  fines  de  Hol- 
lande; et  des  dentelles,  qui  se  répandirent  dans  les  cam- 
pagnes. 

Henri  IV  ne  leur  ménageait  ni  les  encouragements  m  les 
privilèges.  Le  fabricant  de  toiles  de  Hollande ,  établi ,  vers 
1607,  dans  les  faubourgs  de  Rouen,  reçut  de  l'argent.  Sarrode 
et  Horace  Ponte,  créateurs  de  la  fabrique  de  glaces  de4Melun, 
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obtinrent  non-seulement  de  l'argent,  mais  des  lettres  de  natu- 
ralisation, à  la  condition  d'apprendre  aux  ouvriers  français  le 
secret  de  leur  art.  Un  des  privilèges  les  plus  fréquemment  ac- 
cordés était  le  monopole  de  la  production  et  de  la  vente  dans 
le  royaume  ou  dans  une  province  :  Sarrode  et  Ponte  l'obtinrent 
dans  un  rayon  de  trente  lieues  autour  de  Paris. 

On  avait  fabriqué  depuis  longtemps  en  France  des  tapis  de 
haute  lisse  ;  cependant  cet  art  était  en  décadence.  Henri  IV 
commença  à  le  relever.  Il  protégea  deux  artisans  français, 
Laurent  et  Dubourg ,  qui  s'étaient  distingués  dans  ce  métier, 
leur  donna  des  gages  et  les  établit  dans  la  galerie  du  Louvre. 
Il  voulut  aussi  que  la  France  put  rivaliser  avec  les  tapis  de  la 
Flandre  et  du  Levant  qu'on  importait  en  grande  quantité  dans 
le  royaume.  Il  donna,  en  1603,  aux  sieurs  de  Comans  et  La- 
plancbe  le  privilège  de  fabriquer  des  tapis  de  Flandre ,  la 
maison  des  Gobelins  pour  s'y  établir,  et  100,000  livres  de  sub- 
vention 1  ;  en  1608,  au  sieur  Pierre  Dupont,  tapissier  ordinaire 
du  roi ,  le  privilège  de  faire  les  tapis  du  Levant ,  à  la  fabrica- 
tion desquels  il  travaillait  depuis  plusieurs  années  ,  un  loge- 
ment au  Louvre  et  des  privilèges 2.  Ce  futl'origine  des  Gobelins 
et  de  la  Savonnerie. 

Des  procédés  pour  la  fonderie  et  la  lilerie  des  métaux  ,  pour 
la  conversion  du  fer  en  acier,  pour  le  laminage  et  l'étirage  des 
tuyaux  de  plomb,  jusque-làfondus,  pour  la  fal)rication  du  blanc 
de  céruse  et  l'apprêt  des  futaines,  furent  découverts  ou  appli- 
qués en  France  sous  ce  règne. 

Chaque  siècle  apporte  sa  part  aux  découvertes  et  aux  progrès 
de  l'industrie.  Si,  à  mesure  que  nous  avançons  dans  l'histoire, 

'  F.c  4  janvier  1C08.  La  manuiaclure  lut  transférée  à  la  Savonnerie 
en  ltJ31;  Louis  XIII  donna  le  bàliment  et  associa  Simon  Lourdet  à 
Pieire  Dupont.— Collcct.  Rond.  Manufactures,  ."i7i.— Ord.  de  janvier 
1712. 

*  Ord.  (le  miv.  KKIT  — Collrcl.  Uond.  .".74. 
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la  part  de  chaque  génération  devient  plus  grande,  c'est  que  les 
premiers  pas  dans  cette  voie  sont  toujours  les  plus  longs  et  les 
plus  difficiles  à  faire  ,  c'est  qu'au  xvi^  et  au  xvii^  siècle  la 
France  commence  à  briser  les  étroites  barrières  dans  lesquelles 
le  moyen  âge  cherchait  à  la  tenir  enfermée,  que  le  royaume 
est  plus  uni ,  la  nation  plus  instruite  et  animée  d'une  activité 
plus  mobile;  c'est  surtout  que  la  royauté,  développant  ces 
tendances  nouvelles  et  les  tournant  à  son  profit ,  s'inquiète  de 
tout ,  met  la  main  sur  l'industrie  comme  sur  son  domaine 
propre,  enlève  aux  corps  de  métiers  leurs  monopoles  exclusifs 
pour  en  conférer  d'autres  elle-même  aux  inventeurs,  permet 
ainsi  aux  idées  nouvelles  de  se  produire,  les  sollicite  même  et 
les  encourage  de  son  argent  et  de  ses  faveurs. 

La  grande  industrie,  que  nous  verrons  s'étabhr  solidement 
en  France  sous  Colbert,  et  que  nous  avons  déjà  vue  poindre  au 
XVI*  siècle,  ne  pouvait  naître  dans  notre  pays  qu'à  condition 
d'être  protégée ,  dans  ses  premiers  essais,  par  un  pouvoir  supé- 
rieur, contre  l'égoïsme  des  corps  de  métiers  et  contre  le  droit 
industriel ,  tel  que  le  comprenait  et  tel  que  l'avait  fait  le 
moyen  âge. 

Henri  IV  ne  négligeait  rien  de  ce  qu'il  croyait  pouvoir  être 
utile  à  l'industrie  ;  et ,  de  son  temps ,  l'industrie  n'était  pas 
encore  assez  forte  pour  se  trouver  mal  à  l'aise  sous  le  gouver- 
nement d'un  prince  qui  la  protégeait  sans  trop  la  gêner. 

Le  taux  légal  de  Fintérôt  fut  abaissé  à  6  pour  100;  des  mines 
d'or,  d'argent,  de  plomb,  d'étain,  de  fer  et  de  cuivre,  furent 
ouvertes  dans  les  Pyrénées ,  dans  les  Cévennes ,  dans  le  Gé- 
vaudan,  dans  le  Lyonnais,  dans  les  montagnes  de  l'Auvergne. 
Des  privilèges  furent  donnés  aux  entrepreneurs  et  aux  ou- 
vrières; une  administration  et  une  juridiction  spéciales 
créées  ;  le  canal  de  Briare  commencé  et  presque  achevé  ;  des 
relais  de  postes  établis  sur  toutes  les  routes  ;  un  édit  rendu 
contre  les  banqueroutiers  ;  les  monnaies  réformées  ;  l'exporta- 
tion  des  métaux  interdite ,  chimère  que  devaient  longtemps 


144  LIVRE    VI.  —  CHAPITRE   PREMIER, 

encore  poursuivre  les  législateurs,  et  que  les  préjugés  de 
l'époque  faisaient  considérer  comme  la  sauvegarde  de  la 
richesse  publique. 

Si  Henri  IV  laissa  à  Colbert  le  soin  de  régler  tous  les  détails 
de  l'industrie ,  c'est  que  le  temps  lui  manqua  pour  accomplir 
cette  œuvre.  Cette  pensée  était  dans  ses  desseins  ;  disons  mieux, 
elle  avait  été  depuis  le  moyen  âge  dans  les  desseins  de  tous  les 
législateurs. 

A  l'époque  où  les  corps  de  métiers  étaient  indépendants,  ils 
s'étaient  appliqués  à  réglementer  l'industrie ,  et  leurs  règle- 
ments étaient  devenus  plus  minutieux  et  plus  rigoureux  de 
siècle  en  siècle.  Quand  la  royauté  voulut  substituer  son  autorité 
à  celle  du  métier ,  elle  prit  pour  elle-même  ce  droit  de  régle- 
mentation qu'on  lui  représentait  comme  un  de  ses  premiers 
devoirs. 

On  voyait  la  fraude  et  on  ne  voyait  pas  d'autre  moyen  de  la 
prévenir.  Le  roi  s'entourait  de  conseillers,  et  c'étaient  ces  con- 
seillers qui  le  poussaient  dans  cette  voie  ;  les  notables  de  Rouen 
en  1596,  la  chambre  de  commerce  réunie  en  1602,  Barthélémy 
Laffemas,  n'avaient  pas  d'autre  avis.  La  chambre  ne  trouvait 
pas  d'autre  remède  au  mal  que  «  le  rétablissement  des  manu- 
factures de  draperie  et  des  teintures  en  leur  légalité  ,  bonté  et 
perfection  ancienne.  »  Laffemas  disait  «  que  le  défaut  de  nos 
])olices  a  perverty  l'ordre  qui  s'observoit ,'  tant  à  la  fabrique 
des  manufactures  qu'à  l'effet  de  tout  ce  qui  en  dépend  i.  » 

Des  règlements  furent  publiés  sur  la  fabrication  des  bas 
d'estame  et  de  soie,  sur  la  draperie,  et  la  chambre  de  com- 
merce s'occupa  même ,  vers  1 604 ,  d'un  grand  travail ,  qui  ne 
fut  pas  achevé,  sur  la  révision  et  refonte  des  statuts  de  toutes  les 
communautés  de  métiers  du  royaume  '^■.  «  Les  manufactures 

•  lli%t.  du  comm..  par  Is.  Laffemas^  p.  417. 

2  B.  Laffemas,  liecneil  de  ce  qui  se  passe ,  ii°  32,  p.  237.  Cité  par 

M.  Poirsoti,  II,  'J8. 
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de  laine,  disait-on,  s'enalloient  perdues,  si  Votre  Majesté  n'y 
eust  opportunément  mis  la  main  ^ .  » 

Henii  IV  mit  aussi  la  main  au  commerce  extérieur  et  s'oc- 
cupa des  colonies  d'Amérique,  dont  les  guerres  civiles  avaient 
distrait  l'attention  de  la  France.  II  voulut  avoir  une  compagnie 
des  Indes  orientales ,  semblable  à  celle  qui  commençait  à  faire 
la  fortune  de  la  Hollande  ,  et  il  en  institua  une  par  les  lettres 
patentes  du  1"  juin  1604;  mais  elle  n'usa  jamais  de  ses  privi- 
lèges, et  aucun  des  associés  ne  paraît  avoir  tenté  le  commerce 
de  l'Inde  du  vivant  de  Henri  IV. 

Il  fut  plus  heureux  du  côté  de  l'Amérique.  Les  essais  faits  au 
xvie  siècle  n'avaient  pas  réussi  ;  à  peine  quelques  pêcheurs  de 
morues  trafiquaient-ils  sur  les  côtes  de  l'Acadie.  Dès  1598, 
Henri  IV  nomma  le  sieur  de  la  Roche  «  lieutenant  général  du 
roi  es  pays  de  Canada  et  autres,  »  avec  mission  d'y  établir  des 
colons  et  d'y  porter  la  rehgion  catholique  ;  le  roi  fournissait 
vaisseaux ,  armes  et  vivres.  Mais  le  premier  bâtiment  expédié 
alla  échouer  sur  un  banc  de  sable,  et  il  ne  fut  plus  question  de 
cette  tentative  malheureuse.  Chauvin,  qui  obtint  un  second  pri- 
vilège ,  fit  quelques  voyages  assez  lucratifs  ,  mais  ne  fonda  pas 
de  colonie. 

Ce  ne  fut  qu'avec  la  compagnie  formée  par  le  commandeur 
de  Chasles,  gouverneur  de  Dieppe,  puis  dirigée,  après  la  mort* 
de  celui-ci ,  parle  sieur  de  Monts,  que  la  France  commença  à 
prendre  pied  sur  le  nouveau  monde.  Le  premier  voyage  de 
Champlain et  la  relation  qu'il  publia  firent  connaître  le  pays; 
de  Monts  reçut  des  pouvoirs  très-étendus ,  et  établit  une  petite 
colonie  d'abord  dans  l'île  Sainte-Croix  ,  puis  au  Port-Royal , 
sur  la  côte  de  l'Acadie.  Un  fort  fut  construit ,  quelques  champs 
défrichés;  mais,  sur  les  réclamations  des  pécheurs  de  morues 
et  des  marins  basques  et  rochelois ,  auxquels  les  privilèges  du 
sieur  de  Monts  enlevaient  la  liberté  de  leur  commerce ,  la 

'  Ilist.ducomm.,  p.  415. 
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compagnie  fut  abolie  en  1607,  et  la  petite  colonie  de  Port- 
Royal  rentra  en  France.  Elle  repartit  l'année  suivante  ,  quand 
de  Monts  eut  obtenu  du  roi  une  prolongation  de  son  privilège, 
et,  la  même  année,  Cliamplain  fonda  Québec.  Néanmoins  ces 
débuts  étaient  encore  loin  d'enrichir  le  commerce  français  i. 

D'autres  débouchés,  plus  avantageux  pour  le  présent ,  lui 
étaient  ouverts.  Le  sultan,  parle  traité  de  1604,  admit  nos 
vaisseaux  dans  tous  les  ports  du  Levant ,  et  déclara  que  ceux 
des  autres  nations  ne  pourraient  y  entrer  que  sous  la  protec- 
tion du  pavillon  français  2. 

A  la  suite  de  quelques  démêlés  avec  l'Angleterre  ,  dont  les 
pirates  inquiétaient  sans  cesse  notre  marine  marchande  ,  un 
traité  fut  signé,  par  lequel,  «  en  toutes  choses,  la  liberté  et  éga- 
lité du  commerce  devait  être  gardée  le  plus  que  faire  se  pour- 
roit.  »  Les  droits  de  douane  étaient  conservés  de  part  et  d'au- 
tres ,  mais  devaient  être  modérés  3.  Un  autre  traité  fut  conclu 
vers  la  même  époque  avec  la  hgue  hanséatique. 

La  sollicitude  du  roi  fut  parfois  plus  bienveillante  qu'éclairée. 
En  1603,  le  roi  d'Espagne,  irrité  des  secours  qu'on  fournissait 
à  la  Hollande  ,  frappa  d'un  droit  de  trente  pour  cent  toutes  les 
marchandises  françaises  qui  entraient  dans  ses  Etats.  C'était 
un  préjudice  très-grand  porté  au  commerce.  Henri  IV,  par  re- 
présailles ,  défendit  toute  exportation  en  Espagne ,  et  aggrava 
le  mal  en  excluant  entièrement  les  négociants  français  des 
marchés  d'Espagne ,  de  Franche-Comté  et  des  Pays-Bas.  Les 
Anglais  en  profitèrent  pour  se  faire  les  intermédiaires  des  deux 
nations  et  recueillir  les  bénéfice  des  ce  commerce  au  détriment 
de  la  marine  du  royaume.  Il  fiiUut  sortir  de  cette  situation  dan- 
gereuse; après  de  longues  négociations,  le  traité  de  1604  réta- 

*  Voir,  pour  la  plupart  des  actes  du  gouvernement  de  Henri  IV, 
M.  Poirson,  t.  Il,  passim. 

*  Dupont,  Corps  diploin.,  t.  V,  partie  2,  p.  39. 
3  Ibid.  61. 
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blit  enfin  la  paix  entre  les  deux  pays,  et  abolit  à  la  fois  l'impôt 
des  trente  pour  cent  et  la  défense  d'exporter  i. 

Henri  IV  commençait  à  se  préoccuper ,  plus  que  ne  l'avaient 
fait  ses  prédécesseurs,  du  système  des  douanes  ;  on  le  voit  dans 
ses  traités,  et  plusclairement  encore  dans  sesédits.  Les  notables 
de  1 596  avaient  demandé  qu'on  interdît  l'entrée  du  royaume 
aux  marchandises  manufacturées  d'or,  d'argent  et  de  soie  ;  les 
marchands  de  soie  de  Tours  insistèrent  et  supplièrent  le  roi  de 
prononcer  cette  interdiction ,  promettant  de  suffire  par  eux- 
mêmes  à  la  consommation  du  royaume. 

Le  roi  rendit  l'édit  de  janvier  1599  ;  il  se  proposait,  dit -il  lui- 
même,  «  d'apporter  à  ses  sujets  toute  la  commodité  possible , 
et  de  leur  donner  moyen  d'entendre  et  de  vacquer  plus  utile- 
ment à  toutes  sortes  de  manufactures.  »  En  conséquence  ,  il 
prohibait  l'entrée  des  étoffes  étrangères ,  principalement  celle 
des  étoffes  de  soie,  et ,  au  contraire  ,  permettait  l'importation 
et  défendait  sévèrement  l'exportation  des  matières  premières, 
telles  que  soies,  bourres,  laines  et  autres  ^. 


•  Voir  Œcon.  roy.  (coUec.  Petitot),  V,  195,  351,  368.— Ord.  de  1604. 
-Font.  I,  1029. 

«  (2.)  Et  afin  d'apporter  toute  la  commodité  que  nous  pourrons  à 
nos  sujets  et  leur  donner  moyen  d'entendre  et  vacquer  plus  utilement 
à  toutes  sortes  de  inanulacturcs,  faisons  défenses  très  expresses  à 
toutes  personnes,  de  quehjue  (jualité  ou  condition  qu'elles  soient, d'en- 
lever et  transporte!'  liors  nostre  dit  royaume,  aucunes  laines,  lins, 
ciianvres,  filets  de  laine,  ou  de  lin,  vieux  drappeaux,  et  papier  à  faire 
caites,  souz  les  mcsmes  peines  de  confiscation  (jue  dessus.  Rései'vé 
toutesfois  le  filet  teinet  de  Lyon,  duquel  le  trafic  et  transport  sera 
libre,  ainsi  qu'il  a  esté  de  tout  temps. 

(3.)  Et  pour  inli'oduire  entre  nos  peuples  la  l'al»ri(]ue  desdites  ma- 
nufactures de  suye,  avons  permis  et  permettons  à  toutes  pcrsoinies 
tant  nos  sujets  (ju'estrangcrs,  d'amener  ou  Caire  amener  et  entrer  en 
nostre  royaume,  toutes  sortes  et  qualités  de  soye,  fleurets,  bourres, 
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Mais  le  roi  avait  à  contenter  des  intérêts  divers  et  souvent 
opposés.  La  prohibition  avait  porté  un  coup  sensible  au  com- 
merce de  Lyon ,  qui  était  alors  le  grand  marché  des  soieries 
d'Italie  ;  d'ailleurs  les  fabricants  de  Tours  n'étaient  pas  en  me- 
sure de  contenter  le  public ,  et  l'édit  de  1599  avait  servi  moins 
à  augmenter  leurs  profits  qu'à  créer  une  active  contrebande. 
Henri IV,  se  trouvant  à  Lyon,  fut  sollicité  par  les  habitants  de 
la  ville,  comme  il  l'avait  été  par  ceux  de  Tours  ,  et ,  dès  l'an- 
née 1600  ,  il  révoqua  son  édit.  Deux  autres  édits  ,  rendus  en 
1601  et  en  1602,  prohibèrent  seulement  les  draps  d'or  et  d'ar- 
gent, et  maintinrent  la  libre  entrée  des  étoffes  de  soie. 

Malgré  les  incertitudes  d'un  système  encore  mal  arrêté ,  on 
ne  saurait  méconnaître  ici  l'intention  manifeste  d'une  protec- 
tion douanière.  Etait-ce  une  idée  nouvelle?  Non  ,  pas  plus  que 
l'intérêt  personnel  n'est  nouveau ,  sous  quelque  forme  qu'il  se 
présente.  Chaque  société  industrielle  se  défendait  bien  ou  mal," 
à  tort  ou  à  raison ,  contre  ses  concurrents,  qu'elle  regardait 
comme  ses  ennemis.  Au  moyen  âge  ,  il  n'y  avait ,  pour  ainsi 
dire,  pas  de  royaume  de  France;  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  de 
système  douanier. 

Mais  il  y  avait  des  communes  et  des  corps  de  métiers.  On  se 
rappelle  à  quel  point  la  commune  et  la  corporation  étaient  ja- 
louses, comme  elles  excluaient  non-seulement  les  produits, 
mais  les  artisans  forains. 

Quand  la  royauté  eut  réuni  les  communes  sous  une  même 
autorité,  les  barrières  ne  disi)arurent  pas:  elles  se  déplacèrent. 
Ne  pouvant  plus  demander  la  prohibition  de  ville  à  ville,  les 
artisans  demandèrent  la  prohibition  de  royaume  à  royaume, 
prétendant  que  la  consommation  de  leur  pays  leur  appartenait 
de  droit,  comme  au  moyen  âge  la  consommation  |  de  leur  com- 
mune. 

La  protection  douanière  apparut  dès  que  la  royauté  eut  de 

Gstraics,  pctenuchcs,  laines,  et  toutes  autres  matières  à  faire  ouvrages. 
— Janv.  I[i99.— Font,  l,  1040. 
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vastes  domaines.  Nous  en  avons  vu  les  premières  traces  sous 
Philippe  le  Bel  ;  elle  commence  à  se  montrer  plus  manifeste- 
ment quand  la  France  est  plus  unie,  à  la  fin  du  xv«  siècle,  sous 
Louis  XI ,  et  surtout  au  xvi%  sous  François  P'.  Henri  IV  ne  fait 
que  continuer  le  système  de  ses  prédécesseurs  ,  dont  Golbert 
sera  le  législateur  et  portera  la  responsabilité  dans  l'histoire. 
Si  ce  système  n'apparaît  pas  encore  complet  dans  la  législa- 
tion de  Henri  lY,  il  est  pourtant  déjà  nettement  arrêté  dans 
l'esprit  de  certains  conseillers  du  roi  :  Laffemas  s'exprime  à  ce 
sujet  avec  autant  de  précision  et  même  avec  plus  d'énergie  que 
ne  l'aurait  fait  Golbert  lui-même  i. 

'  Voici  une  des  pages  les  plus  curieuses  que  Laffemas  ait  e'crites 
sur  cette  question  : 

Tout  ainsi  que  les  bonnes  gens  des  champs  aux  moissons  et  ven- 
danges^ désirent  payer  leurs  tailles  au  roy,et  leurs  debtes  particulières, 
par  le  moyen  de  leurs  bleds,  vins  et  aulj'es  fruicts;  pareillement  le 
peuple  des  villes  et  autres  personnes,  se  préparent,  ayant  reçu  leurs 
rentes  et  revenus,  de  payer  aux  estrangers  leur  tribut,  par  le  moyen 
des  marchandises  manufacturées  qu'ils  apportent  vcndi'e  partout  cedit 
royaume;  et  pour  faire  la  preuve,  que  l'on  regarde  le  nombre  d'iceiles 
marchandises  estrangères  qui  sont  enti'ées  à  Paris  à  la  foire  Saint- 
Denis,  dont  le  contreroolle  a  esté  tenu  aux  poi'tes  de  la  ville,  outre  le 
nombre  de  celles  qui  n'ont  pas  esté  contrevoollés,  vendues  aux  bour- 
geois et  autres,  qui  ont  esté  transportées  par  les  villes  et  maisons 
nobles,  bourgs  et  villages,  il  s'y  trouvera  plus  de  trésors  employés  or- 
dinairement que  le  roy  d'Espaigne  à  payer  ses  armées  en  guerre,  ayant 
considéré  aussi  les  autres  foires  de  l'année  avec  celles  que  l'on  apporte 
tous  les  jours  qu'ils  mettent  en  des  magazins,  vendans  comme  bon 
leur  semble,  abuz  pernicieux  qui  achèvera  de  perdre  et  ruyner  ce 
royaume  ;  et  au  conti'aire  couppant  et  retranchant  ces  fautes,  c'est  le 
seul  moyen  de  remettre  l'Estat  en  splendeur,  qui  a  esté  affligé  de 
toutes  les  nations  voisines,  par  le  (leau  de  la  guerre,  il  n'y  a  pas  jus- 
ques  aux  Allcmans,  Flamans,  Suisses,  Lansquenets,  Italiens,  Espagnols, 
Anglois,  Escossois,  Genevois,  Lorrains  et  autres  qu'ils  n'ayent  tasché 
à  avoir  chacun  sa  pièce;  mais  je  dis  de  vciité  que  les  négoces  et  traffic 
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Il  faut  reconnaître  que  la  protection  douanière  a  été  un 
progrès  fait  vers  la  liberté.  C'est  le  royaume  qui  succède  à  la 
commune,  et  le  cercle  qui  s'agrandit  :  liberté  restreinte  et  im- 
parfaite, sans  doute  ;  mais  on  doit  se  garder  déjuger  rigou- 
reusement le  passé  avec  les  théories  que  suggère  le  présent. 
Cette  restriction  a  protégé  le  berceau  de  la  grande  industrie, 
comme  l'égoïsme  des  communes  et  des  corporations  avait  pro- 
tégé l'enfance  des  arts  manuels. 

Henri  lY,  pendant  les  douze  années  qui  s'écoulèrent  de  la 
paix  de  Vervins  à  sa  mort,  n'eut  pas  le  temps  de  fermer  toutes 
les  plaies  des  guerres  civiles.  Par  mallieur,  à  ces  douze  années 
de  paix  succédèrent  quatorze  années  d'anarchie  ,  qui  arrêtè- 
rent de  nouveau  les  progrès  de  la  nation  et  la  renaissance  de 
l'industrie. 

C'est  pendant  cette  période  de  stérilité  que  les  états  généraux 
s'assemblèrent  pour  la  dernière  fois  avant  1789.  Dans  la 
seconde  moitié  du  xvi*  siècle,  à  Orléans,  à  Blois,  le  tiers  état 
avait  réclamé  contre  les  abus  des  confréries.  Au  commencement 
du  xvii'  siècle,  la  situation  était  changée.  Il  réclama  contre  la 
prétention  qu'avait  eue  la  royauté,  dans  ses  ordonnances  de 
1581  et  de  1597,  de  soumettre  tous  les  artisans  à  la  loi  des  cor- 
porations. 

«  Que  toutes  maîtrises  de  métiers,  dit-il  dans  son  cahier, 
érigées  depuis  les  états  tenus  en  la  ville  de  Blois,  en  1576, 
soient  éteintes  ;  sans  que  par  cy-après  elles  puissent  être  re- 
mises ni  aucunes  autres  de  nouveau  établies  ;  et  soient  ces 

desdites  marchandises,  mises  en  ouvrages  estrangèrcs,  sont  pires  que 
les  guerres,  à  cause  que  l'on  ne  s'appcrçoil  de  telles  fautes  cachées  et 
voulans  considérer  mcurement  ses  raisons,  et  y  mettre  remède  qui  est 
facile,  faisans  lesdits  ouvrages  et  marchandises  dans  cedit  royaume. 
Ccstc  police  fera  trembler  les  ennemis  de  la  rrance  à  cinq  cens  lieux 
d'icelle. — Hart.  Lafl'emas,  Les  Monopoles  et  trafic  des  étrangers  décou- 
verts, Paiis,  7  dér.  1.J98,  p.  10. 
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exercices  desdits  métiers  laissés  libres  à  vos  pauvres  sujets 
sous  visite  de  leurs  ouvrages,  marchandises  par  experts  et 
prudhommes  qui  à  ce  seront  commis  par  les  juges  de  la 
police.  ■' 

11  demanda,  en  outre,  l'abolition  de  toutes  les  lettres  royales 
de  maîtrise,  la  diminution  des  frais  de  réception  pour  les 
maîtres,  la  suppression  des  banquets,  l'introduction  en  France 
des  manufactures  étrangères  ,  la  protection  douanière  contre 
la  concurrence  i.  La  plupart  de  ces  vœux  se  perdirent  alors 
dans  le  tumulte  de  l'anarchie.  Quelques-uns  seulement  furent 
exaucés  plus  tard. 

Le  désordre  ne  cessa  qu'à  l'époque  où  Richelieu  fut  au  pou- 
voir. Le  cardinal,  à  son  entrée  au  conseil,  avait  trouvé  les  grands 
seigneurs  indisciplinés,  les  huguenots  indépendants,  les  parle- 
ments hautains,  la  royauté  peu  respectée  et  à  peine  obéie  :  il 
soumit  ou  bristi  impitoyablement  toutes  les  résistances,  et,  pen- 
dant près  de  vingt  ans,  il  pesa  de  tout  le  poids  de  sa  volonté 
absolue  sur  la  nation,  qu'il  façonna  à  l'obéissance. 

Son  despotisme  fut  favorable  à  l'industrie ,  parce  qu'il  lui 
donna  la  sécurité  dont  elle  avait  besoin.  Les  rigueurs  du  mi- 
nistre ne  descendaient  pas  jusqu'à  la  classe  ouvrière,  dont  il 
n'avait  rien  à  craindre ,  et  celle-ci  ne  recueillait  que  les  bien- 
faits de  sa  sévère  justice  :  la  démolition  seule  des  forteresses 
féodales  ,  ordonnée  en  1 626  et  exécutée  dans  toute  la  France 
avec  un  véritable  enthousiasme  national ,  fut  un  service  im- 
mense rendu  à  la  liberté  du  commerce. 

Uichclicu  était  trop  occupé  des  grands  intérêts  de  la  pohtiquc 
pour  donner  longiiement  ses  soins  aux  arts  et  à  l'industrie.  Ce- 
pendant il  avait  des  prétentions  en  matière  de  bel  esprit.  Tl  créait 
l'Académie  française,  faisait  bâtir  le  Palais-Cardinal,  qu'il  en- 
richissait d'une  salle  de  spectacle  et  d'ime  belle  collection  de 


»  Forbonnais,  1,  149  et  150. 
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talDleaux.  L'amour  du  beau  reparaissait  à  la  cour  et  parmi  les 
grands.  De  Brosse  construisait  pour  la  reine  mère  le' Luxem- 
bourg, que  Rubens  décorait  de  ses  magnifiques  tableaux.  Le- 
mercier  donnait  les  plans  de  la  Sorbonne  ;  Pbilippe  de  Cham- 
pagne peignait  pour  le  cardinal.  Sublet  des  Noyers,  nommé 
secrétaire  d'État  et  ordonnateur  général  des  bâtiments  et  ma- 
nufactures du  roi,  imprimait  aux  arts  une  vigoureuse  impul- 
sion. Enfin  le  Poussin  était  a]3pelé  en  France  et  recevait  du 
roi  le  plus  gracieux  accueil. 

Quelques  manufactures  furent  créées  ou  réformées  sous  le 
ministère  de  Richelieu. 

L'imprimerie  royale  fut  établie,  en  1640,  dans  les  galeries 
du  Louvre.  Sublet  des  Noyers,  secrétaire  d'État  et  ordonnateur 
général  des  bâtiments  et  manufactures  du  roi,  eut  la  haute 
surveillance  de  l'établissement.  On  choisit  pour  directeur  et 
pour  correcteur  deux  hommes  très-renommés  dans  leur  art , 
Sébastien  Cramoisy  et  Raphaël  Trichet-Dufresne.  Tannegui- 
Lefebvre  fut  nommé  inspecteur ,  et  le  Poussin  donna  des  des- 
sins pour  les  frontispices. 

On  entoura  cette  imprimerie  de  privilèges  ,  et  on  songea 
môme  à  lui  en  donner  certains  qui  eussent  été  singulièrement 
injustes.  On  prétendit,  non  sans  quelque  raison  peut-être,  que 
les  papetiers ,  à  la  nouvelle  de  la  création  de  l'imprimerie 
royale ,  avaient  «  surhaussé  la  valeur  du  papier.  »  On  rédigea 
un  édit  portant  défense  pour  les  papetiers  «  de  vendre  et  dé- 
biter en  gros  et  en  détail,  dedans  et  dehors  le  royaume,  aucun 
papier  à  imprimer  à  qui  et  sous  quelque  cause  que  ce  puisse 
être ,  sans  en  avoir  la  permission  par  écrit  du  sieur  de  Noyers, 
qui  leur  sera  donnée  gratuitement  après  que  les  magasins  de 
ladite  imprimerie  royale  auront  été  fournis  à  prix  raison- 
nable. »  Rien  ne  prouve  que  cet  édit  ait  été  publié  ;  mais  il 
donna  au  moins  naissance  à  l'ordonnance  du  5  avril  1541 ,  par 
laquelle  le  roi  enjoignait  «  très-cxpressémcnt  à  tous  marchands 
ou  particuliers  qui  disposent  des  matières  servant  à  fabriquer 


INDUSTRIE  ET   COMMERCE   SOUS  HENRI   IV   ET   RICHELIEU.       153 

du  papier,  d'en  fournir  à  prix  raisonnable  aux  sieurs  Ferrier 
etDauvilliers,  »  qui  s'étaient  chargés  de  la  fourniture  du 
papier  nécessaire  à  l'imprimerie  K 

Les  fabriques  de  soieries  de  Tours  furent  encouragées;  on 
Y  comptait  700  moulins,  800  métiers  et  20,000  ouvriers.  En 
1626,  une  manufacture  de  verres  fut  établie  en  Picardie. 
L'année  suivante,  Pierre  Dupont,  que  Henri  IV  avait  établi  au 
Louvre,  et  dont  l'industrie  avait  dépéri  pendant  les  troubles  , 
obtint  un  édit  qui  accordait  à  lui  et  à  son  associé,  Simon 
Lourdet,   «la  fabrique  et  manufacture  de  toutes  sortes  de 
tapis ,  autres  ameublements  et  ouvrages  du  Levant,  en  or, 
argent,  soye,  laine,  pour  dix-huit  années,  à  commencer  du 
1"'  juillet  1627.  »  A  ce  monopole  le  roi  ajoutait  des  titres  de 
noblesse  aux  deux  associés,  et  la  maison  de  la  Savonnerie 
pour  s'étaMir.  Simon  Lourdet  s'y  établit  en  effet,  et  dut,  en 
échange  des  privilèges  qu'on  lui  concédait,  apprendre  le  mé- 
tier à  cent  enfants  pauvres  des  hôpitaux. 

C'est  la  continuation  du  système  de  Henri  IV  :  élever  des  mo- 
nopoles pour  protéger  les  industries  nouvelles  contre  le  mo- 
nopole des  corps  de  métiers.  Ce  qui  prouve  l'utihté  de  ces 
mesures ,  c'est  la  résistance  qu'y  opposaient  les  corps  eux- 
mêmes  :  Simon  Lourdet  dut  lutter  pendant  tout  le  règne  de 
Louis  XIII  i)our  défendre  ses  droits  et  exercer  sa  profession  •'■. 
Plusieurs  rivières  furent  rendues  navigables  ^  ;  Pen- 
ceinle  de  Paris  fut  agrandie  '^  ;  de  nombreuses   construc- 

1  De  l'administration  sous  le  ministère  de  Richelieu,  par  M.  Caillot, 

ch.  XV. 

«  Ib.,  ch.  X,  scd.  I. 

3  Des  ordonnances  furent  pnbliécs  pour  vendre  navigables  les  ri- 
vières de  rOurcq,  de  Dreux,  d'Etampes,  de  Chartres. 

''  On  y  enferma  tous  les  quartiers  compris  entre  le  Carrousel,  la 
place  des  Victoires,  la  rue  des  Fossés-Montmartre,  et  la  place  de  la 
Concorde  et  la  Madeleine. 
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tions  1,  faites  par  les  ordres  du  cardinal ,  donnèrent  du  travail 
à  une  foule  d'ouvriers ,  et  embellirent  la  capitale ,  que  Cor- 
neille ,  étonné,  appelait  «  un  pays  de  romans.  » 

Le  grand  commerce  extérieur  fut  protégé  d'une  manière 
encore  plus  directe  et  plus  efficace ,  parce  que  Richelieu  ,  sur- 
intendant général  de  la  navigation ,  comprenait  la  nécessité 
d'avoir  promptement  une  forte  marine  marchande. 

Des  traités  avantageux  furent  conclus  avec  les  puissances 
étrangères.  L'Angleterre  consentit  à  la  libre  importation  des 
vins  de  Bordeaux  par  navires  français  ;  le  Danemark  abaissa 
de  cinq  à  un  pour  cent  le  tarif  des  droits  perçus  sur  les  mar- 
chandises au  passage  du  Sund  ;  la  Moscovie  permit  aux  mar- 
chands français  d'exercer  leur  culte  et  leur  commerce,  et  de 
passer  librement  à  travers  le  pays  pour  aller  trafiquer  en 
Perse  et  en  Tartarie  ;  la  régence  d'Alger  s'engagea  à  respecter 
partout  le  pavillon  français;  le  Maroc  accorda  l'abolition  du 
droit  de  bris  et  la  liberté  du  commerce;  des  consuls  furent  en- 
voyés dans  les  échelles  du  Levant,  à  Alep ,  à  Bassora  2.  Cepen- 
dant l'influence  française  déclinait  déjà  dans  le  Levant  :  la  pos- 
session des  heux  saints  fut  enlevée  par  les  Grecs  (1634)  à  la 
France,  qui  en  était  gardienne  de  temps  immémorial. 

Une  puissante  marine  de  guerre  soutint  la  marine  mar- 
chande. Richelieu  avait  assez  de  confiance  dans  la  fécondité  du 
sol  et  dans  l'industrie  des  habitants  pour  ne'pas  douter  de  la 
prospérité  future  du  commerce  national.  «  La  France  ,  dit-il 
dans  son  Testament  politique ,  est  si  fertile  en  bled ,  si  abon- 
dante en  vin,  si  remplie  de  lins  et  de  chanvres  pour  faire  les 
toiles  et  cordages  nécessaires  à  la  navigation,  que  l'Espagne, 

1  Entre  autres,  le  pont  Marie  (lG3b),  le  pont  au  Change  (1639),  plu- 
sieurs hospices,  la  statue  de  Henri  IV  et  celle  de  Louis  XIII,  l'assainis- 
.sement  de  l'île  St-Louis. 

*  Foir  les  Mémoires  de-  Richelieu,  liv.  XX  et  liv.  XXVI,  et  Lefèvre 
du  Grand-Hamel ,  p.  49. 
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l'Angleterre  et  tous  les  autres  États  voisins  ont  besoin  d'y 
avoir  recours  i.  » 

Il  remarquait  que  les  progrès  des  manufactures  rélevaient 
sur  quelques  points  au  niveau  des  États  les  plus  prospères  ; 
la  moire  française  rivalisait  avec  la  moire  d'Angleterre  ;  les 
étoffes  d'or  de  Tours  étaient  aussi  belles  et  moins  chères  que 
celles  d'Italie.  C'est  pourquoi  il  voulait  entrer  en  concurrence 
avec  les  autres  nations  sur  les  grands  marchés  du  monde  2, 

C'était  l'avis  de  tous  ceux  qui  s'occupaient  alors  de  ces  ma- 
tières. On  se  plaignait  que  nos  ports  fussent  ouverts  aux  An- 
glais qui  nous  fermaient  les  leurs  ^. 

Un  sieur  de  la  Gomberdière ,  dans  un  mémoire  adressé  à 
Richelieu ,  énumérail  les  produits  que  nous  fournissait  l'é- 
tranger. L'Italie  nous  envoyait  des  draps  de  soie,  des  toiles  d'or 
et  d'argent ,  des  serges  de  Florence  et  de  Rome  ;  l'Allemagne , 


•  Testament  politique^  commerce. 

2  Voici  les  principaux  articles  du  commence  de  la  France  avec  l'é- 
tranger à  cette  époque,  tels  qu'il  les  donne  lui-même  dans  son  Testa- 
ment politique  : 

Importations. 

Napoli  de  liomani.     Acgent. 
Smyrne.  Papier^  bonnets,  draps. 

Scala-Nova.  Idem. 

Constanlinople.         Marciiandises. 
Cliypre.  Bonnets,  draps. 

Alep.  Marchandises,  argent. 

Beirout.  Idem. 

Alexandrie.  Draps,  cochenille,  etc. 

Tunis.  Vin,  miel,  papier,  draps 

Alger.  Ideiyi. 

'  «  11  ne  nous  est  permis  de  porter  en  Angleterre  aucune  draperie,  à 
peine  de  contiscalion;  au  contraire,  les  Anglois,  en  pleine  liberté,  ap- 
pointent en  Fi'ance  toutes  telles  draperies  qu'il  leur  plaist...»  — Traité 
de  l'éc.  pol,  par  Montchrestien ,  2^  part.,  p.  92. 


Exportations. 

Cotons,  maroquins,  cire. 
Soies,  rhubarbe,  cotons. 
Bleds,  légumes. 
(]uir,  laine. 
(Mous,  soies. 
Cotons,  maroqtiins. 

Idem. 
Nation,  drogues. 
Cuirs,  cires. 

Idem. 
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des  buffles  ,  des  chamois  ,  des  futaines ,  des  boucassins  ,  de  la 
quincaillerie  ;  la  Flandre  ,  des  tapisseries  ,  des  peintures  ,  des 
toiles,  des '^passements,  pour  une  valeur  d'un  million  au 
moins;  l'Angleterre  dirigeait  chaque  année  sur  nos  ports 
deux  mille  navires  chargés  de  draps ,  serges ,  bas  de  soie  et 
d'estame,  futaines,  burats,  etc. 

Et  pourtant  on  faisait  à  Paris  ,  à  Tours,  à  Lyon,  à  Montpel- 
lier, des  satins  façon  de  Gênes ,  des  tils  d'or,  des  velours , 
des  taffetas  qui  ne  craignaient  pas  ceux  de  l'Italie  ;  à  Poi- 
tiers, à  Nérac,  à  Niort,  on  préparait  les  peaux  de  vaches,  de 
buffles  et  de  chamois  comme  en  Allemagne;  le  Forez  et  le  Li- 
mousin fabriquaient  beaucoup  de  quincaillerie,  dont  une  partie 
était  même  portée  par  les  Espagnols  dans  les  Indes.  On  pou- 
vait lutter  aussi  avec  la  Flandre;  il  n'y  avait  nulle  part  de  tapis- 
series égales  à  celles  de  Paris  ;  on  faisait  à  Saint-Quentin ,  à 
Laval ,  à  Louviers ,  des  toiles  aussi  bonnes  que  celles  de  Hol- 
lande; à  Amiens,  des  camelots,  des  serges  et  des  toiles;  à 
Rouen ,  à  la  Rochelle ,  d'excellents  maroquins  ;  dans  l'Ile  de 
France,  des  passements  que  l'Espagne  achetait  en  très-grande 
quantité.  Quant  à  l'Angleterre ,  on  pouvait  lui  opposer  les  draps 
de  Berry  et  de  Normandie,  les  serges  de  Sommières,  de  Nîmes, 
de  Saint-Maixent ,  de  Chartres ,  les  bas  de  soie  et  d'estame  du 
duché  d'Étampes  et  du  pays  de  Dourdan. 

«  Pour  ce  faire  ,  ajoutait  l'auteur,  il  est' très-nécessaire  de 
nous  passer  de  tout  ce  que  nous  prenons  des  étrangers  ,  et  de 
les  faire  fabriquer  et  manufacturer  parmi  nous,  ayant  (comme 
dit  est)  les  ouvriers  et  les  matières  en  abondance  dans  nos  pro- 
vinces i)0urce  faire  i.  » 

Pour  animer  et  pour  soutenir  le  commerce  maritime,  il  fal- 
lait des  colonies.  La  France  n'en  avait  pour  ainsi  dire  pas  en- 

>  Nouveau  rcg.  gen.  sur  toutes  sortes  de  march.,  par  M.  de  la  (iom- 
l)Oiclièrc,  1634.—  Variétés  hist.  et  litt.,  par  Ed.  Fournicr,  coll.  Janel, 
I.  m,  p.  112  à  122. 
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core.  Les  efforts  isolés  de  certains  rois  n'avaient  abouti  jusque- 
là  qu'à  quelques  voyages  de  découvertes  sous  François  I", 
qu'à  des  privilèges  accordés  par  Henri  IV  à  des  particuliers 
qui  en  profitèrent  peu.  Les  premiers  essais  sérieux  de  colonisa- 
tion datent  de  Richelieu. 

Il  donna  de  grands  privilèges  à  une  compagnie  hollandaise , 
qui ,  sous  le  nom  de  Nacelle  de  Saint-Pierre  fleurdelisée  ,  se 
forma  pour  exploiter  à  la  fois  les  pêcheries  ,  les  mines  ,  plu- 
sieurs grandes  industries,  et  en  même  temps  le  commerce  in- 
térieur et  extérieur  de  la  France.  Une  société  qui  voulait  tant 
embrasser,  ne  put  même  pas  s'organiser.  En  1626,  Richelieu 
créa  la  compagnie  du  Morbihan  ;  mais  il  échoua  devant  la  ré- 
sistance des  états  de  Bretagne  ^  Sans  se  décourager,  il  forma 
successivement  la  compagnie  des  Indes  occidentales  5,  celle 
de  Saint-Christophe  3,  celle  des  îles  de  l'Amérique  ^. 

Le  Canada,  un  moment  conquis  par  les  Anglais,  fut  rendu 
à  la  France  en  1632.  Quelques  établissements  nouveaux  ,  Sil- 
leri,  Montréal ,  le  fort  Richelieu,  le  fort  des  Trois-Rivières,  y 
furent  construits.  Dans  les  Antilles ,  les  Français,  conduits  par 
d'Enambuc,  prirent  possession  de  l'île  de  Saint-Christophe,  puis, 
à  la  suite  de  la  création  de  la  compagnie  des  îles  d'Amérique,  se 
fixèrent  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe.  Sainte-Lucie ,  la 
Grenade,  les  Grenadines ,  Sainte  -Croix  et  l'île  de  la  Tortue  de- 
vinrent aussi  possessions  françaises.  Quelques  colons  de  Rouen 
s'étabhrent  dans  la  Guyane  ;  quelques  autres  à  Saint-Louis  , 


'  «  Le  bruit  de  cet  événement,  dit  Richelieu  dans  ses  Mémoires, 
alarmait  déjà  les  Anglais  et  les  Hollandais.  » 

*  La  compagnie  des  Indes,  entre  autres  privilèges,  eut  celui  de  con- 
férer des  titres  de  noblesse  à  douze  de  ses  associés. — Cette  compagnie 
date  de  1628. 

»  En  i62?). 

*  En  iG38. 
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dans  le  Sénégal.  Une  compagnie  fut  créée  pour  l'exploitation  de 
Madagascar  i. 

Si  ces  premiers  établissements  prospérèrent  peu,  c'est  que 
des  intérêts  plus  graves  et  plus  prochains  détournèrent  la 
pensée  de  Richelieu  de  ces  contrées  lointaines. 

Après  la  mort  de  Louis  XIII ,  qui  suivit  de  près  celle  de  son 
ministre  ,  une  nouvelle  minorité  commença,  et  la  France  re- 
tomba encore  une  fois  dans  l'anarchie  et  dans  la  guerre  civile. 
Toutes  les  conquêtes  de  la  paix  furent  compromises  ;  et,  quand 
Louis  XIV  prit  la  direction  de  l'État ,  les  colonies  étaient  rui- 
nées, le  commerce  et  l'industrie  languissaient;  à  Paris,  le  nom- 
bre des  pauvres  était  tel ,  «  que  les  charités  des  paroisses  ne 
pouvaient  plus  les  assister,  étant  sui'chdrgées  de  malades,  d'in- 
valides et  d'orphelins  2.  »  On  aurait  presque  dit  que  la  France 
était  encore  au  lendemain  de  la  Ligue. 

«  De  vingt  mille  balles  de  soye  qui  venoient  à  notre  douane, 
année  commune ,  écrivait  un  Lyonnais  en  1659,  il  n'en  arrive 
plus  trois  mille.  Les  marchands  d'Allemagne ,  de  Flandre ,  de 
Hollande ,  d'Angleterre  ,  de  Portugal ,  n'achètent  plus  rien  à 
Lyon  :  la  nécessité  les  a  forcés  d'imiter  la  fabrique  de  nos 
étoffes  ou  de  recourir  ailleurs  ^.  » 

Il  n'en  était  pourtant  rien.  Le  ministère  réparateur  de  Sully 
et  le  salutaire  absolutisme  de  Richelieu  avaient  laissé  des  traces 
profondes ,  et  la  nation  n'attendait  que  des  jours  meilleurs  et 
l'apiaii  d'un  gouvernement  éclairé  pour  devenir  une  grande 
nation  commerçante. 

Les  corps  de  métiers  n'avaient  plus  l'esprit  de  turbulente  in- 

'  Ilist.  de  l'administr.  sous  le  cardinal  de  Richelieu,  par  M.  Caillel 
ch.  XII. 

«  Corresp.  adm.  sous  Louis  XIV,  \,  Goi. —  Foir  M.  Choi-uel,  Ilist.  de 
Vadm.  mon.  W.  92. 

'  Cité  par  M.  Poirson,  Histoire  du  règne  de  Henri  IV,  t.  II,  p.  79, 
note. 
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discipline  des  confréries  du  xvi'^  siècle.  La  loi  de  1 597  les  ré- 
gissait. L'article  qui  donnait  entrée  aux  artisans  des  faubourgs 
dans  les  communautés  de  la  ville  avait  été  assez  fidèlement 
exécuté  à  Paris.  Un  règlement  de  1610  compléta  à  cet  égard  la 
législation,  en  statuant  que  chaque  année  deux  maîtres  des 
faubourgs,  désignés  dans  chaque  profession  par  les  jurés,  pour- 
raient acheter  du  capitaine  des  Suisses  le  droit  d'exercer  dans 
la  ville  ,  et  que  la  communauté  urbaine  pourrait ,  dans  quelques 
cas,  exiger  d'eux  une  expérience,  mais  toujoms  sans  frais  i. 

Cette  facilité  suggéra  à  des  gens  sans  quahté  l'idée  de  venir 
s'établir  dans  les  faubourgs,  afin  d'acquérir  ensuite  la  permis- 
sion de  se  fixer  à  Paris.  Quelques  communautés  virent  là  un 
abus  dangereux,  et  obtinrent,  en  1643,  un  arrêt  du  parlement 
qui  faisait  délense  aux  artisans  des  faubourgs  de  recevoir  maître 
quiconque  n'était  pas  ancien  apprenti  des  faubourgs  ou  de  la 
ville  2.  C'était  une  restriction  apportée  à  la  loi  par  la  jalousie 
des  métiers. 

Henri  IV,  suivant  la  politique  générale  de  la  royauté  ,  avait 
pris,  vers  la  fin  de  son  règne  (22  décembre  1608),  une  mesure 
tout  opposée.  On  venait  de  terminer  la  grande  galerie  du  Lou- 
vre. 11  fit  disposer  le  rez-de-chaussée  en  boutiques  et  en  appar- 
tements qu'il  se  proposait  de  distribuer  aux  meilleurs  artisans. 
«  Nous  avons,  disait-il,  fait  disposer  le  bâtiment  en  telle  forme 
que  nous  puissions  loger  commodément  quantité  des  meil- 
leurs ouvriers  et  des  plus  suffisans  maîtres  qui  pourroient  se 
recouvrer,  tant  de  peinture, sculpture,  orfèvrerie,  horlogerie, 
insculplure  en  pierreries ,  qu'autres  de  plusieurs  et  excellents 
arts,  tant  pour  nous  servir  d'iccux,  comme  pour  estre  par  ce 
même  moyen  employés  par  nos  subjets...  » 

Ces  artisans,  dégagés  de  toutes  les  obligations  (ju'iuiposaient 
les  corps  de  métiers,  n'avaient  à  subir  ni  les  visites  ni  les  juge- 

'  Ms.  Delamare,  Arts  et  métiers,  I,  f.  104,  9  janvier  1010. 
*  Coll.  Sl-Genis,  17  juillet,  17  et  24  août  \iSVi. 


160  LIVRE   VI.  — CHAPITRE   PREMIER. 

ments  des  jurés.  Us  travaillaient  sous  la  protection  royale. 
Chacun  d'eux  pouvait  avoir  deux  apprentis  ,  et  en  faire  rece- 
voir tous  les  cinq  ans  un  comme  maître ,  «  sans  être  astreints 
faire  aucun  chef-d'œuvre ,  prendre  lettres ,  se  présenter  à  la 
maistrise,  faire  appeler  lorsqu'ils  seront  passés  les  maîtres  des- 
dites villes  ,  ou  leur  payer  aucun  festin ,  ni  autre  chose  sem- 
blable. » 

Les  métiers  réclamèrent ,  voulurent  empêcher  ces  artisans 
libres  de  travailler  pour  le  public,  et  leurs  apprentis  de  s'établir. 
Mais  le  roi  maintint,  par  lettres  patentes  de  1609,  leurs  privi- 
lèges, qui  furent  encore  contestés  dans  la  suite  et  confirmés 
de  nouveau  en  1671  i. 

Les  artisans  du  Louvre  triomphèrent.  Ils  subsistèrent  non- 
seulement  sous  Henri  IV,  mais  sous  ses  successeurs,  jusqu'à  la 
chute  de  la  monarchie  absolue  ;  il  y  avait  même  encore ,  à  l'é- 
poque de  la  révolution  de  1848,  des  artistes  qui ,  par  suite  de 
la  création  de  Henri  IV,  possédaient  des  logements  et  des  ate- 
liers au  Louvre.  Ce  fut  au  xvii*  siècle  une  pépinière  d'artisans 
célèbres,  d'artistes  et  même  de  savants  qui  ont  illustré  la  France. 
La  réputation  du  Louvre  en  matière  d'objets  d'arts  devint  très- 
grande.  Les  autres  artisans ,  ne  pouvant  détruire  cette  institu- 
tion, se  vengèrent  par  des  épigrammes,  et  donnèrent  cours  à 
ce  proverbe ,  qui  ne  prouvait  que  leur  jalousie  et  la  vogue  de 
leurs  rivaux  :  «  Tous  les  bons  maîtres  ne  logent  pas  à  la  galerie 
du  Louvre  2.  » 

Richelieu,  dans  lesédits  de  1625  et  de  1628,  accorda  gratui- 
tement, et  sans  condition  de  chef-d'œuvre  ,  la  maîtrise  aux  ou- 
vriers qui  avaient  exercé  six  ans  au  moins  leur  industrie  dans 
les  colonies  -K 

*  Coll.  Rondonncaii,  mars  1071. 

2  Ms.  Delamarcj  Arts  et  métiers.— Ovd.  du  22  déc.  1608.—  Arch.  de 
l'art  français,  \,  19.3,  brevets  de  logements... 

3  De  l'adm.  en  France  sous  le  ministère  de  lUchelieu,  par  M.  Caillct, 
p.  27t). 
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La  royauté  était  toujours  en  guerre  contre  l'égoïsme  des  cor- 
porations ,  et,  dans  une  pareille  organisation  sociale  ,  elle  ne 
pouvait  guère  lutter  contre  le  privilège  qu'en  lui  opposant 
d'autres  privilèges.  Malheureusement,  elle  était  elle-même  trop 
peu  désintéressée  dans  sa  conduite;  elle  vendait  ses  faveurs,  et 
trop  souvent,  aux  yeux  du  public  ,  la  raison  d'utilité  publique 
disparaissait  devant  l'intérêt  fiscal. 

Aussi  la  facilité  des  rois  à  céder  quand  on  les  sollicitait  avec 
de  l'argent ,  et  l'obstination  des  villes  et  des  corporations  à 
conserver  leurs  anciens  usages,  créèrent-elles  de  nombreuses 
exceptions  à  la  loi  de  1597. 

Les  artisans  devaient  être  organisés  en  communautés  dans 
toutes  les  villes  et  bourgades  du  royaume.  Beaucoup  ne  le 
furent  pas  ;  ceux  de  Lyon  obtinrent  même  ,  le  3  juillet  1606  , 
des  lettres  patentes  qui  les  affranchissaient  pour  toujours  des 
maîtrises  et  jurandes  des  arts  et  métiers  i , 

Les  confréries  et  les  assemblées  de  tout  genre  devaient  être 
supprimées.  Néanmoins  les  six  corps  de  marchands  restèrent 
constitués  comme  par  le  passé  ;  ils  conservèrent  leurs  banniè- 
res ;  ils  assistèrent  en  longue  procession  aux  grandes  cérémo- 
nies; ils  eurent  encore  des  querelles  de  préséance,  et  une 
ordonnance  de  police  ,  du  25  mai  1625,  intervint  pour  régler 
leurs  rangs  '^.  Ils  obtinrent  même,  en  1 629,  des  armoiries  nou- 
velles, et  tous  portèrent  dans  leur  écu  la  bannière  de  France  -^ 

'  3  juillet  ttiOO,  coll.  St-Genis. 

*  Ms.  Delamare,  Arts  et  met.  \,  fol.  178,  7  mai  1625. 

3  Voici  ces  armoiries  {voir  Ms.  Dolainarej  I^  fol.  178).  (19  juin  1029)  : 
armoiries  données  aux:  merciers  :  «  Trois  nefs  d'argent  à  bannière  de 
France^  un  soleil  d'or  à  Uuil  raies  en  chef  et  entre  deux  nefs.  Lesdites 
armoiries  en  champ  de  sinople.»^ — (27  juin  1029;  :au.\  dra[iiers  :  «  Un 
navire  d"aigenl  à  i)anniére  de  Franc'e  flottant,  el  œil  eu  chef;  champ 
d'azur.»  — (27  juin  1029)  :  aux  épiciers  :  «  Coupé  d'azur  et  d'or,  et  sur 
l'azur  à  la  main  d'arf,eut  leuaul  des  balances  d'or,  et  sur  l'or  deux 
nefs  d(à  gueules  (lottaules  aux  bannières  de  France,  accompagneez  de 
n.  \\ 
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En  1636,  au  moment  où  l'ennemi  campait  à  Corbie,  toutes  les 
corporations  de  Paris,  revêtues  de  leurs  insignes,  se  fendirent 
chez  Louis  XIII,  et  lui  offrirent  de  l'argent  et  des  hommes  pour 
soutenir  la  guerre  i. 

Comme  parle  passé,  il  y  eut  encore  des  querelles.  Les  hngères 
toihères  intentèrent  aux  teinturiers  un  procès  qui  dura  de  1 595  à 
16452.  Il  y  eut  des  désordres  causés  par  les  compagnons,  qu'il 
fallut  menacer  des  galères  3.  Il  y  eut  même  des  émeutes  de 
maîtres  à  propos  des  impositions  et  de  la  concurrence  étran- 
gère. La  révolte  des  nu-pieds  eut  heu  à  Rouen  à  la  suite  de 
l'établissement  du  contrôle  des  teintures  ^. 

deux  étoiles  à  cinq  pointes,  avec  la  devise  au  haut  :  Lances  et  pondéra 
servant.r)  —  (27  juin  1629)  :  aux.  bonnetiers  :  «  Cinq  nefs  d'ars;ent  aux 
bannières  de  France,  une  étoile  d'or  à  cinq  pointes  en  chef;  champ 
violet.»  —  (16  juillet  1629)  :  aux  marchands  de  vin  :  «  Navire  d'argent . 
à  bannières  de  France  flottant,  avec  six  autres  petites  nefs  d'argent  à 
l'entour,  une  grappe  de  jaisin  en  chef;  champ  d'azur.  » 

«  Richelieu  rapporte  même  que  le  roi  embrassa  le  syndic  des  save- 
tiers.— Mém.  de  Richelieu,  liv.  XXVIl. 

*  Les  toihères  prétendaient  que  les  teinturiers  ne  devaient  pas 
vendre  de  toiles  écrues,  ni  même  en  déballer,  sans  l'assistance  des  ju- 
rées toihères.  L'arrêt  de  mars  1645  permit  aux  teinturiers  d'en  vendre, 
mais  leur  défendit  d'en  acheter  aux  marchands  forains,  sinon  à  trente 
lieues  de  Paris. — Mars  1643,  coll.  St-Genis. 

'  Les  hôteliers  tiendront  registre  exact  des  compagnons  cjui  vien- 
dront loger  chez  eux;  quand  ils  ne  sauront  pas  écrire,  ds  iront  tous 
les  jours  faire  leur  déclaration  au  bureau  d'adresse  et  en  retireront 
certificat. 

Les  compagnons  devront,  dans  les  24  heures  (}ui  suivront  leur  arri- 
vée à  Paris,  aller  se  faire  enregistrer  au  bureau  d'adresse;  s'ils  n'ont 
pas  d'argent,  ils  payeront  plus  lard  le  droit  d'enregislrement.  lis  se- 
ront tenus  do  prendre  les  c(inditi(jns  qui  leur  seront  indiquées,  sous 
peine  des  galères. —  Ms.  Delamare,  Arts  et  met.  l,  179,  décembre  1639. 

*  Voir  le  Diaire,  ou  joui-nal  du  chancelier  Seguier,  api'ès  la  sédition 
des  nu-pieds,  1639-1640,  édité  par  M.  Floquet. 
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En  1630,  des  bâtiments  avaient  amené  au  port  de  la  ville 
cent  mille  livres  de  draps  anglais.  A  peine  les  drapiers  de 
la  cité  et  ceux  de  Darnetal  eurent  -ils  appris  cette  nouvelle , 
qu'ils  se  réunirent  en  tumulte  à  la  Croix-de-Pierre.  Les  uns 
allèrent  porter  plainte  au  parlement.  Les  autres,  sans  attendre 
la  justice,  coururent  au  port ,  saisirent  les  ballots  déchargés,  y 
mirent  le  feu ,  puis  envahirent  les  bâtiments  et  jetèrent  toute 
la  cargaison  à  l'eau.  Les  mêmes  scènes  se  renouvelèrent  deux 
ans  après,  et  l'on  vit  à  ce  sujet  l'intérêt  mettre  aux  prises  deux 
corporations  de  la  ville  :  les  tailleurs  défendirent  les  mar- 
chands étrangers  que  maltraitaient  les  drapiers  i . 

Les  abus  existaient  encore.  Cependant  les  violences  étaient 
devenues  rares  ,  et ,  quand  elles  se  produisaient ,  elles  étaient 
sévèrement  réprimées.  La  sédition  des  nu-pieds  fut  étouffée 
dans  le  sang  et  dans  les  supplices.  C'était  même  là  le  plus 
grand  changement  qili  se  fût  opéré  dans  les  classes  ouvrières, 
depuis  les  dernières  années  du  xvr  siècle.  Elles  étaient  plus 
soumises  à  l'autorité;  si  elles  avaient  conservé  leurs  confréries 
et  leurs  rivalités,  elles  n'avaient  plus  du  moins  leurs  assem- 
blées tumultueuses  ni  leur  ancien  esprit  d'indépendance.  Quand 
Richelieu  agrandissait  Paris,  il  faisait  entrer  sans  difficultés 
dans  les  corps  de  métiers  de  la  ville  les  artisans  de  Villeneuve- 
sur-Gravats  et  des  faubourgs  Montmartre  et  Saint-Honoré  2. 
Les  tissutiers-rubaniers  de  Paris  et  ceux  de  la  place  Royale 
formaient  deux  corps  séparés  et  avaient  des  querelles  :  on  les 
réunit  en  une  seule  communauté ,  sans  qu'ils  osassent  récla- 
mer -K 

Sous  la  minorité  de  Louis  XIV,  la  détresse  financière  obligea 
le  gouvernement  à  faire  peser  sa  puissance  sur  la  classe  ou- 
vrière d'une  manière  plusfâclieusc.  Il  y  eut,  comme  d'ordinaire, 

'  Ouin-Lacroix,  Hist.  des  corporatioiis  de  Rouen,  p.  103. 
*  Ms.  Delarnave,  Arts  ci  met.  \,  fol.  179,  20  fév.  1(535. 
3  Ord.  (lu  6  fév.  1U48,  coll.  St-Genis. 
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des  ventes  de  lettres  de  maîtrise  ^  ;  il  y  eut  surtout  .des  créa- 
tions d'offices  2  ;  on  commençait  à  s'habituer  à  ce  genre  d'ex- 
pédient. 

Une  seule  mesure  rencontra  quelque  opposition.  En  1645,  le 
surintendant  Bailleul  créa  des  rentes  au  capital  de  700,000  li- 
vres ,  et  les  imposa  de  sa  propre  autorité  aux  cent  trente  plus 
riches  marchands  des  six  corps  de  Paris.  Ceux-ci  se  récrièrent, 
convoquèrent  une  assemblée  générale  des  six  corps,  dans 
aquelle  ils  cherchèrent  à  persuader  aux  petits  marchands 
qu'ils  étaient  aussi  compris  dans  la  taxe  et  qu'ils  devaient 
faire  cause  commune  avec  eux  pour  résister  ;  les  petits  mar- 
chands restèrent  assez  indifférents  à  un  malheur  qui  ne  les 
atteignait  pas ,  et  les  gros  marchands  ,  pour  se  venger  et  pour 
les  ameuter,  leur  refusèrent  tout  travail  ^.  Le  gouvernement 
menaça ,  mais  finit  par  céder  devant  la  résistance,  et  changea 
la  création  de  rentes  en  un  impôt  sur  les  marchandises  ^. 

Quelques  années  après  ,  la  Fronde  parut  réveiller  encore 
une  fois  en  France  l'esprit  de  turbulente  démocratie.  Mais  ce 
ne  fut  qu'un  court  épisode  de  l'histoire  de  la  monarchie ,  un 
dernier  et  impuissant  effort  de  toutes  les  oppositions  déjà 
vaincues.  On  sait  combien  après  cette  révolte  la  nation  rentra 
proraptement  sous  l'obéissance  ,  et  comme ,  à  la  mort  de  Ma- 

»  En  1043  (28  oct.);  en  1GU  (7  mai,  coll.  St-Genis);  en  1G4G  (coll. 
Rond.  539),  etc. 

*  Voici  quelques-unes  de  ces  créations  :  le  28  octobre  1643,  dé- 
claration pour  la  confimiation  moyennant  finance  des  offices  de  judi- 
catuic  des  ails  et  métiers;  en  août  104'),  création  d'un  crieur  de  corps 
et  de  vins  dans  toutes  les  villes  du  royaume;  en  septembre  1 045,  créa- 
tion en  hérédité  des  offices  de  commis  en  cbacun  des  bureaux  des 
maistres  de  messageries...;  le  24  mars  1646,  création  de  quinze  jurés 
contrôleurs  vendeurs  de  vins  à  l'aris  (coll.  St-Genis). 

=*  Ord.  du  18nov.  1645,  coll.  St-Gcnis, 

*  Ord.  du  2  mars  1040,  ibid. 
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zarin ,  Louis  XIV  se  trouva  tout  à  coup  maître  absolu  de  la 
France  pacifiée  et  désireuse  de  voir  refleurir  par  la  continua- 
tion delà  paix  son  industrie  et  son  commerce. 
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Louis  XIV  eut  le  bonheur  d'ôti'e  entouré  de  grands  hommes 
et  le  mérite  de  savoir  s'en  servir.  Il  dut  sa  grandeur  aux  cir- 
constances ;  il  la  dut  aussi  à  lui-même  :  car  jaiuais  prince 
ne  réunit  à  un  plus  haut  degré  toutes  les  qualités  du  -corn- 
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mandement,  et  ne  sut  gouverner  avec  plus  de  majesté  une 
nation  plus  soumise. 

La  France  était  préparée  dès  longtemps  à  vivre  sous  l'empire 
d'un  monarque  absolu.  Richelieu  ne  l'avait  pas  seul  façonnée 
à  l'obéissance.  Depuis  le  moyen  âge,  les  rois,  luttant  successi- 
vement contre  les  grands  vassaux,  contre  les  abus  de  la  féoda- 
lité, contre  l'indépendance  des  communes,  contre  le  mono- 
pole des  corporations  industrielles ,  avaient  élargi  peu  à  peu 
le  cercle  de  leur  autorité  ;  et ,  malgré  les  fautes  et  les  défail- 
lances de  leur  politique ,  on  pourrait  presque  dire  que  cha- 
cune de  leurs  conquêtes  a  été  un  progrès  vers  l'ordre  et 
l'unité.  Ils  agissaient  surtout  en  vue  de  leur  propre  puis- 
sance; mais  l'intérêt  de  la  royauté  se  confondait  alors  avec 
celui  de  la  nation ,  et  la  puissance  de  l'une  profitait  à  la  sécu- 
rité et  au  bien-être  de  l'autre. 

Aussi  la  nation  se  soumettait-elle  sans  défiance  à  la  tutelle 
de  la  royauté.  La  Fronde  ,  en  lui  faisant  sentir  l'impuissance 
de  ses  efforts  et  les  funestes  conséquences  des  troubles  civils , 
lui  avait  inspiré  le  dégoût  de  la  rébelUon  et  l'avait  plus  forte  - 
ment  rattachée  au  joug  qu'elle  avait  voulu  secouer. 

Louis  XIV  accepta  la  responsabihté  de  la  conduire  seul  ;  il 
pensait  même  qu'il  était  indigne  d'un  roi  de  partager  ce  far- 
deau. «L'assujettissement,  disait-il,  qui  met  le  souverain 
dans  la  nécessité  de  prendre  la  loi  de  '  ses  peuples ,  est  la 
dernière  calamité  où  puisse  tomber  un  homme  de  notre  rang. 
La  volonté  de  Dieu  est  que  quiconque  est  né  sujet  obéisse  sans 
discernement  K  » 

Fidèle  à  ce  principe  ,  il  réduisit  les  parlements  au  silence , 
s'abstint  de  convoquer  les  états  généraux  et  les  notables, 
abaissa  les  états  provinciaux ,  soumit  plus  directement  les  pro- 
vinces et  les  services  publics  à  son  autorité,  et  communiqua 

*  Œuvres  de  Louis  Xl^,  citées  par  M.  Cheruel, Htsi.  de  l'adm.  mou. 
n,  !JG. 
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sa  toute-puissance  à  ses  ministres  qu'il  surveilla  par  lui-même. 
Avec  Louis  XIV,  la  monarchie ,  déjà  mise  hors  de  page  par 
François  I"",  devint  entièrement  absolue. 

Au  nombre  des  grands  hommes  dont  Louis  XIV  sut  se 
servir,  Colbert  fut  un  des  plus  grands.  Le  roi  rencontra  en  lui 
un  ministre  qui  sut  comprendre  les  désirs  de  la  France ,  qui 
eut  assez  d'amour  du  bien  pour  consacrer  tout  le  travail  de  sa 
vie  à  la  prospérité  du  royaume,  assez  de  génie  pour  réussir  à 
rendre  la  nation  plus  riche  et  plus  florissante  qu'elle  n'avait 
jamais  été.  CoUjert  avait  une  prodigieuse  activité  d'esprit;  il 
fut  en  quelque  sorte  l'organisateur  de  la  monarchie  absolue , 
et  fit  porter,  pendant  vingt-deux  ans,  sa  vigilance  et  ses 
réformes  sur  toutes  les  parties  de  l'administration.  S'il  commit 
des  erreurs,  il  rendit  des  services  signalés  qui  font  bien  par- 
donner ses  fautes. 

Il  mit  dans  la  perception  des  impôts  une  régularité  qui,  tout 
en  accroissant  les  revenus  du  trésor ,  permit  d'alléger  les 
charges  supportées  parle  peuple.  Le  brevet  de  la  taille,  s' éle- 
vant, en  1661,  à  42,028,096  livres,  descendit,  par  une  série 
de  réductions  annuelles,  à  33,845,797  hvres  en  1671.  Les  exi- 
gences de  la  guerre  de  Hollande  interrompirent  cette  progres- 
sion décroissante ,  mais  ne  firent  jamais  remonter  la  taille  au 
delà  de  40  millions.  Les  grandes  gabelles  lurent  diminuées;  la 
réunion  ,  jusque-là  inutilement  tentée,  des  droits  de  rêve  ,  de 
haut  passage  et  d'imposition  foraine,  simplilia  le  mécanisme 
financier;  le  bail  des  aides  fut  porté,  par  suite  de  marchés 
plus  avantageux,  de  10  à22miUions;  celui  des  cinq  grosses 
fermes,  de  4  à  11  millions. 

Un  seul  trait  suffit  pour  mesurer  toute  la  distance  qui  sépare 
l'administration  de  Colbert  de  celle  de  ses  prédécesseurs. 
Tandis  queFouquet  ne  tirait  pas  même  23  millions  des  84  mil- 
lions prélevés  sur  la  nation,  Colbert  sut,  dès  la  première  année, 
faire  rentrer  au  trésor  53  millions  sur  les  88  millions  qu'il 
leva;  l'année  suivante,  il  en  perçut  58  sur  87,  et,  la  proportion 
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croissant  sans  cesse,  il  arriva  à  toucher  75,433,497  livres  sur 
97,315,482  livres.  Tant  est  puissant  le  génie  de  l'ordre  joint  à 
une  volonté  ferme  et  à  un  amour  désintéressé  du  bien  ! 

Colbert  introduisit  une  comptabilité  régulière  dans  les  finan- 
ces. Budgets  annuels  sous  le  titre  d'états  probables  des  recettes 
et  des  dépenses ,  grand-livre  et  journal  de  la  recette  et  de  la 
dépense,  états  au  vrai ,  arrêtés  et  signés  de  la  main  du  roi,  on 
lui  doit  tous  les  éléments  d'une  bonne  et  simple  gestion  finan- 
cière. Pendant  onze  ans,  il  tint  la  recette  et  la  dépense  en  équi- 
libre. Il  avait  trouvé  une  dette  de  onze  millions  de  rente ,  et , 
après  avoir  fait  face  à  deux  guerres  et  à  de  grandes  prodiga- 
lités, il  ne  laissa  lui-même  qu'une  dette  de  huit  milUons.  Sans 
doute ,  son  administration  financière  ne  fut  pas  pure  de  toute 
violence  ;  plus  d'une  fois  il  ne  diminua  les  charges  de  l'État 
qu'en  rompant  les  contrats  passés  avec  les  particuliers.  Ce  fut 
une  faute ,  qu'excusent  à  peine  le  chaos  et  la  corruption  des 
administrations  antérieures.  Mais,  en  somme,  l'ordre  des 
finances  fut,  sous  le  ministère  de  Colbert ,  un  des  grands  ser- 
vices rendus  à  la  France  et  une  des  causes  de  sa  prospérité  i. 

L'ordre  fut  introduit  aussi  dans  la  justice.  Colbert  eût  voulu 
donner  à  la  France  une  législation  unique.  C'était  un  désir  pré- 
maturé. Mais,  du  moins ,  secondé  par  son  oncle  Pussort,  il  fit 
rédiger  Fordonnance  civile  connue  sous  le  nom  de  code 
Louis  (1667),  Fordonnance  criminelle  (1670),  Fédit  sur  les 
eaux  et  forets  (1669),  le  code  de  commerce  (1673),  le  code 
maritime  (1681),  et  prépara  le  code  noir,  qui  ne  parut  qu'après 
sa  mort  (1685).  Si  la  diversité  des  coutumes  provinciales  sub- 
sista ,  de  grands  progrès  furent  accomplis  par  la  simplifica- 
tion des  formes  judiciaires,  par  la  régularité  des  actes,  et 
[)ar  une  certaine  unilormité  de  la  jurisprudence  et  de  la  pro- 
cédure. De  nouveaux  parlements  furent  établis  à  Douai  et  à 
Besançon  ,  la  tenue  des  grands  jours  rendue  plus  obUgatoire, 

'  Voir  Mvdes  sur  Colbert,  par  M.  Joubleau,  !«'  vol. 
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et  les  exactions  des  gentilshommes  campagnards  sévèrement 
réprimées  i. 

Les  provinces  étaient  mal  administrées.  Les  intendants  fu- 
rent mis  plus  directement  sous  la  main  du  roi ,  et,  quand  tout 
fut  abaissé  devant  le  pouvoir  central ,  partout  régna  un  ordre 
meilleur.  C'était  un  bien.  C'était  plus  :  c'était  une  réforme  né- 
cessaire ,  et  il  était  peut-être  impossible  de  -couper  les  racines 
du  mal  sans  supprimer  les  libertés  provinciales  ,  sous  l'abri 
desquelles  elles  s'étaient  développées.  Néanmoins  on  peut, 
avec  certains  historiens ,  donner  des  regrets  légitimes  à  quel- 
ques-unes de  ces  libertés  et  se  demander  si ,  dans  l'adminis- 
tration provinciale,  la  répression  d'un  excès  ne  devait  pas  con- 
duire à  un  autre. 

Colbert  s'occupa  de  toutes  les  parties  de  l'administration 
avec  une  égale  sollicitude.  Émule  de  Sully,  il  ordonnait  à  ses 
intendants  d'examiner  «  si  les  paisans  se  restablissent  un  peu , 
comment  ils  sont  habillez ,  meublez,  et  s'ils  se  rejouissent  da- 
vantage les  jours  de  festes  et  dans  l'occasion  des  mariages 
qu'ils  ne  faisoient  cy-devant.  »  L'exemption  d'impôts  accordée 
aux  nombreuses  familles ,  la  défense  de  saisir  les  bestiaux ,  et 
bien  d'autres  mesures  prouvent  son  désir  de  faire  le  bien. 
Mais  il  se  trompa,  lorsqu'il  crut  qu'on  entretenait  l'abondance 
à  l'intérieur  en  empochant  la  sortie  des  subsistances  ;  et  la  série 
de  ses  mesures  prohibitives,  décourageant  le  commerce,  nuisit 
souvent  à  l'agriculture. 

Secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine  ,  il  fit  creuser 
le  port  de  Rochefort,  soumit  aune disciphne  réguhère  officiers 
et  matelots,  créa  de  nouveau  la  marine  mihtaire  qui ,  de  20  à 
22  vaisseaux  hors  d'état  de  servir,  fut  portée  en  dix  années  à 
196  bâtiments,  dont  120  vaisseaux  de  ligne  jaugeant  107,950 
tonneaux. 

Surintendant  des  bâtiments  ,  il  ne  négUgea  ni  l'utile  ni  le 

'  Hist.  de  l'adm.  mon.,  par  M.  Cheiuel,  1. 11,  ch.  !•. 


172  LIVRE  VI.  —  CHAPITRE   II. 

beau.  Il  améliora  le  service  des  ponts  et  chaussées ,  voulut  que 
les  pays  d'élection,  gouvernés  par  les  intendants,  ne  restassent 
pas,  sous  le  rapport  des  voies  de  communication,  au-dessous  des 
pays  d'état  qui  s'administraient  eux-mêmes,  et  il  fit  commencer 
le  réseau  des  grandes  routes  de  France.  Il  ordonna  de  faire  les 
premières  études  relatives  au  canal  du  Midi  ;  il  soutint  Riquet 
dans  sa  lutte  contre  l'égoïsme  des  intérêts  privés  ,  et  partagea 
avec  lui  la  gloire  de  cette  grande  création  nationale.  Le  canal 
d'Orléans  et  celui  de  St-Omer  à  Calais  furent  terminés  ;  la  na- 
vigation de  la  Somme,  de  la  Loire,  du  Lot,  de  la  Garonne,  ren- 
due plus  facile. 

Golbert  continua  à  embellir  et  surtout  à  assainir  Paris.  Les 
rues  pavées ,  balayées ,  éclairées  la  nuit  par  cinq  mille  lanter- 
nes, les  escaliers  extérieurs  et  les  saillies  des  maisons  démolis, 
des  quais  construits  ou  réparés,  contribuèrent ,  après  les  tra- 
vaux de  Henri  lY  et  de  Richelieu,  à  effacer  peu  à  peu  le  carac- 
tère gothique  que  la  ville  avait  conservé  jusqu'à  la  Ligue.  En 
1667, il  créa  une  charge  nouvelle,  celle  de  lieutenant  de  police, 
et  la  confia  à  la  Reynie  ;  les  commissaires  du  Chàtelet ,  soumis 
à  ses  ordres,  furent  établis  dans  tous  les  quartiers  ;  une  garde, 
à  pied  et  à  cheval,  veilla  jour  et  nuit.  Par  ses  soins,  Golbert 
obtint  enfin  un  résultat  qui  nous  paraît  aujourd'hui  bien  sim- 
ple, mais  que  les  rois  poursuivaient  en  vain  depuis  trois  siècles, 
c'est  que  la  vie  et  la  bourse  des  passants  fussent  à  peu  près  en 
sûreté  dans  les  rues. 

Le  Louvre  fut  continué;  Fontainebleau,  agrandi  ;  Versailles, 
commencé.  Des  encouragements  et  des  pensions  furent,  sur  la 
proposition  de  Golbert,  accordés  à  des  artistes  et  à  des  savants 
français  et  étrangers.  Les  Gobelins  devinrent,  dès  1662,  un 
vaste  atelier  où  des  peintres,  des  sculpteurs,  des  ciseleurs ,  des 
orfèvres ,  des  ébénistes,  des  tapissiers,  rivalisèrent  pour  orner 
les  palais  et  créer  les  chefs-d'œuvre  de  goût  qui  distinguent  le 
xvii"  siècle.  L'académie  de  peinture  et  de  sculpture,  qui  existait 
depuis  1648,  reçut  des  règlements  meilleurs  et  les  fonds  né- 
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cessaires  pour  enseigner  les  beaux-arts  ;  des  artistes  furent  en- 
voyés à  Rome  aux  frais  du  roi.  L'académie  des  inscriptions  et 
médailles  fut  fondée  en  1663; celle  d'architecture,  en  1671  ^. 

L'administration  de  Colbert  embrassa  la  France  entière ,  et 
fut  comme  le  résumé  etaussi  comme  le  triomphe  des  efforts  per- 
sévérants que  faisait  la  royauté  depuis  des  siècles  pour  asseoir 
son  autorité  sur  le  bon  ordre  et  sur  la  prospérité  du  royaume. 
Quelque  jugement  qu'on  porte  sur  chacun  des  actes  si  nom- 
breux de  son  long  ministère,  on  ne  peut  s'empêcher  d'admirer 
l'ensemble  de  son  œuvre  et  de  reconnaître  en  lui  un  des  [ilus 
grands  bienfaiteurs  de  la  France. 

Ce  ministre  actif,  qui  n'était  indifférent  à  aucune  grande 
chose ,  ne  pouvait  oublier  l'industrie.  Il  voulait  rendre  la 
France  prospère,  et  il  savait  qu'une  industrie  florissante  est  la 
vraie  source  de  toute  prospérité.  Aussi  ses  premiers  et  ses  plus 
constants  efforts  furent-ils  tournés  de  ce  côté. 

Surintendant  des  arts  et  des  manufactures,  il  s'appliqua  d'a- 
bord à  étudier  la  situation  du  pays  et  celle  du  commerce  en 
général.  Il  entretint  une  correspondance  suivie  avec  les  inten- 
dants, avec  les  maires,  avec  les  ambassadeurs  français  résidant 
dans  les  pays  manufacturiers. 

Il  vit  et  il  entendit  répéter  que  partout  il  existait  des  statuts 
de  corporations  et  des  règlements  locaux,  que  partout  ces  rè- 
glements étaient  assez  mal  observés ,  grâce  à  la  négligence  ou 
à  la  complicité  des  jurés,  et  que  de  là  venaient  le  désordre  et  le 
dépérissement  de  l'industrie  ■'-. 

'  Foir,  pour  tout  co  qui  concerne  Colheil,  M.  P.  Clément,  Hist.  de 
la  vie  et  de  l'adm.  de  Colbert ,  18i0;  M.  Clierucl,  Hist.  de  Vadm.  mon. 
en  France,  t.  11,  18oo;  M.  Jouhloau,  Etudes  sur  Colbert,  1856;  M.  Wo- 
lowski,  Rapport  sur  le  concours  relatif  à  l'adm.  de  Colbert,  tSoO. 

*  Voici  ce  qu'écrivait  en  noxembre  1005  le  prévôt  de  Lyon  (Co/r. 
adm.  de  Louis  XI F.  t.  111,  p.  674)  : 

«...  Car  il  est  arrivé,  depuis  quelques  années  en  ça,  que  touttos  sortes 
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Il  vit  que  la  France  tirait  de  l'étranger  beaucoup  plus  de 
marchandises  qu'elle  ne  lui  en  envoyait  ;  que,  malgré  les  manu- 
factures de  Tours  et  de  Lyon ,  l'Italie  lui  fournissait  toujours 
des  soieries ,  des  étoffes  d'or  et  d'argent ,  de  l'or  filé  ;  que  Ve- 
nise lui  enlevait  chaque  année  plusieurs  milhons  avec  ses  glaces 
et  ses  dentelles  ;  que  l'Angleterre ,  la  Hollande ,  l'Espagne , 
l'approvisionnaient  de  laines,  de  drogues,  de  teintures,  de  cuirs 
et  de  savons  i. 

Il  vit  qu'à  l'intérieur  du  royaume  le  commerce  des  provinces 
entre  elles  était  gêné  et  presque  étouffé  par  les  entraves  des 
douanes  2  ;  qu'à  l'extérieur,  les  grandes  compagnies  et  les  colo- 
nies tentées  par  Richelieu  étaient  ruinées,  que  tout  le  com- 
merce maritime  de  la  France  était  encore  aux  mains  des  An- 
e-lais et  des  Hollandais  3, 


de  personnes  font  tra^ailler,  qui  ne  cognoissent  ni  la  qualité  des  soyes, 

ni  de  quelle  sorte  elles  doivent  estre  apprestées  et  molinées »  — 

Presque  tous  les  maires  et  intendants  lui  écrivaient  dans  le  même 
sens. 

'  On  peut  consulter  à  ce  sujet  un  cui-ieux  mémoire  adressé  au  roi 
par  les  six  corps  de  marchands  de  Paris,  le  2(3  janv.  i6oi  (Forbonuais, 
t.  I ,  p.  274).  M.  P.  Clément  s'en  est  seni  pour  montrer  que  la  France 
exportait  beaucoup  de  marchandises  avant  Colbert.  H  aurait  pu  ajouter 
qu'elle  en  impoi'tait  bien  davantage.  L'énergie  des  réclamalions  du 
commerce  de  Paris  contre  les  deux  sous  pour  livre  et  les  demi-aveux 
des  marchands  qui  avaient  intérêt  à  déguiser  la  vérité  le  prouvent. 

*  «  Une  balle  de  camelot  de  Lille  pesant  deux  cent  trente-deux  li- 
vres paye  en  divers  endroits  pour  arriver  à  Lyon  203  livres  lii  s.  3  d., 
sans  compter  les  deux  droits  de  la  douane  de  Valence  et  les  six  deniers 
par  livre.  »  — Mém.  de  ICiO.— Forb.  1,  282. 

*  «  Les  Anglais,  les  Hollandais ,  les  Suédois,  par  le  soin  qu'ils  ont 
d'entretenir  des  flottes  sur  toutes  les  mers,  protègent  leur  pavillon  ; 
tous  les  march.inds,  même  français,  passent  sous  leur  bannière  dans 
la  crainte  des  pirates  dont  les  mers  sont  lemplies.  Vnr  là  ces  nations 
se  sont  tellement  emparées  du  commerce,  qu'il  n'y  a  pas  un  négociant 
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Déjà  ,  pour  empêcher  cet  envahissement  des  ports  français , 
Fouquet  avait ,  en  1659,  établi  le  droit  de  cinquante  sous  par 
tonneau  sur  les  marchandises  importées  par  navires  étrangers, 
et  les  instantes  réclamations  des  Hollandais  prouvaient  à  Col- 
bert  que  son  prédécesseur  leur  avait  porté  un  coup  sensible. 

Telle  était  la  situation.  Golbert  entreprit  de  la  changer  au 
profit  de  la  France,  d'affranchir  la  nation  de  toute  servitude 
commerciale,  et  de  l'élever,  par  le  développement  de  son  in- 
dustrie, au  niveau  des  nations  les  plus  prospères.  Il  se  mit  à 
l'œuvre  avec  un  plan  bien  arrêté  ,  et  le  suivit  avec  une  volonté 
énergique  et  persévérante. 

Ce  plan  consistait ,  d'une  part,  à  faire  de  la  France  un  pays 
manufacturier  en  créant  ou  en  favorisant  la  création  de  fa- 
briques de  toute  espèce ,  et  en  assurant  par  des  règlements 
sévères  la  bonne  confection  des  produits ,  et,  de  l'autre  part , 
à  faciliter  la  vente  de  ces  produits  en  les  protégeant  à  la  fron- 
tière contre  la  concurrence  du  dehors  et  en  leur  ouvrant  des 
débouchés  dans  les  pays  étrangers. 

Certes  il  n'y  avait  là  rien  de  nouveau.  Déjà  il  y  avait  eu  des 
manufactures  royales ,  des  encouragements  à  l'industrie  ,  des 
règlements  et  des  statuts  sans  nombre ,  des  douanes ,  des 
traités  de  commerce.  Mais  nul  roi ,  nul  ministre  jusque-là 
n'avait  vu  quels  hens  étroits  unissaient  toutes  ces  mesures , 
nul  n'en  avait  fait  un  système  et  ne  l'avait  appliqué  méthodi- 
quement à  la  France  entière  :  c'est  là  qu'est  la  véritable  ori- 
ginalité de  l'œuvre  de  Colbert. 

La  réglementation  du  travail  fut  une  des  parties  les  plus  im- 
portantes et  les  plus  délicates  de  cette  œuvre  de  régénération 
industrielle. 

«  Rien  n'est  si  aizé  que  de  perfectionner  nos  fai)riques, 
disait  à  Colbert  le  prévôt  des  marchands  de  Lyon ,  pour  jx'u 

français  qui  ail  des  navires  un  peu  considérables.  »  —  Mém.  de  iOii'J. 
—  Koil).  I,  282. 
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de  secours  qu'on  leur  donne ,  c'est-à-dire  en  conservant  les 
ouvriers  dans  la  liberté  de  leurs  privilèges  et  dans  la  rigou- 
reuse observation  de  leurs  règlements*.  »  Tous  les  administra- 
teurs ,  depuis  le  commencement  du  siècle ,  tenaient  le  môme 
langage  :  tous  demandaient  des  règlements  sévères. 

Colbert  en  fît  comme  Henri  IV  s'était  proposé  d'en  faire  pour 
toutes  les  professions  ;  mais  le  ministre  se  borna  à  y  soumettre 
les  métiers  qui  concernaient  la  fabrication  des  tissus.  Cette 
industrie  importante,  qu'il  protégeait  d'une  manière  toute 
spéciale,  lui  paraissait  ne  pouvoir  réussir  qu'à  la  condition 
d'être  soumise  à  des  règles  précises. 

Avant  de  dresser  aucun  règlement ,  il  envoya  des  commis- 
saires dans  les  provinces  ;  il  consulta  fabricants  et  marchands, 
fit  discuter  et  approuver  les  projets  de  statuts  dans  des  assem- 
blées générales  de  maîtres  et  d'ouvriers.  Le  prévôt  de  Lyon  lui 
écrivait  en  1 665  :  «  J'ai  enfin  rédigé  du  mieux  qu'il  m'a  esté 
possible  ce  projet  de  règlement  que  je  vous  envoyé.  Il  a  esté 
concerté ,  discuté  et  examiné  par  les  maistres  fabriquans  et  les 
ouvriers  les  plus  habilles  que  nous  avons  en  cette  profession , 
et  je  l'ay  faict  signer  par  les  quatre  maistres  jurés.  Si  vous  dai- 
gnez leur  donner  votre  aggreement  et  les  soutenir  de  vostre 
protection  et  de  vostre  autorité,  ilz  espèrent  esgaler  en  certains 
ouvrages  et  surpasser  en  d'autres  ce  qu'il  en  vient  d'Italie  2.  » 
Avec  de  telles  précautions ,  Colbert  pouvait  croire  que  ses 
règlements  étaient  les  meilleurs  et  les  plus  conformes  au  vé- 
ritable intérêt  du  métier. 

Mais  il  ignorait  ce  qui  se  passait  dans  ces  assemblées  ou- 
vrières et  quelles  protestations  s'élevaient  parfois  contre  les 
nouvelles  mesures.  C'était  à  peine  si  quelque  intendant,  en 
annonçant  que  les  statuts  avaient  été  reçus  avec  joie,  ajoutait 

'  Corr.  aclm.  sous  Louis  XIV,  III,  068,  6  janv.  lG6o. 
^  Ibid.  075,  10  novembre   1665.  —  roir  aussi  p.  689,  5  décembre 
1000. 
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qu'il  y  avait  eu  quelque  opposition  de  la  part  d'artisans  «  inté- 
ressés à  vivre  dans  le  désordre  et  le  relâchement  i ,  »  ou 
avouait,  à  propos  d'un  projet  de  règlement,  qu'il  travaillait  à 
concilier  les  ouvriers  «  et  à  former  un  seul  advis  de  tant  d'opi- 
nions si  contraires  et  si  opposées  2.  » 

En  réalité,  il  y  avait  d'ordinaire  une  résistance  sérieuse. 
L'artisan ,  qui  était  indépendant  dans  sa  corporation  ,  dernier 
et  cher  débris  de  ses  franchises  du  moyen  âge,  qui,  parmi  ses 
anciens  statuts,  n'observait  souvent  que  ceux  qui  lui  assuraient 
quelque  privilège ,  l'artisan  ne  pouvait  pas  accepter  volontiers 
la  chaîne  que  le  pouvoir  royal  voulait  lui  imposer. 

Deux  drapiers  de  Paris,  Guy  Poquehn  et  François  de  la 
Croix,  avaient  été  envoyés  dans  les  grandes  fabriques  de  pro- 
vince ,  afin  de  dresser  le  règlement  des  étoffes  de  laine.  Arrivés 
à  Pieims,  ils  convoquèrent  le  conseil  de  ville  ,  y  appelèrent  les 
principaux  marchands  et  ouvriers,  et  lurent  leur  projet  de 
règlement  en  invitant  les  intéressés  à  présenter  des  mémoires 
sur  la  question. 

Mais  les  Rémois  avaient  déjà  un  règlement  peu  sévère,  qu'ils 
n'exécutaient  qu'imparfaitement  :  ils  n'étaient  pas  d'avis  d'en 
accepter  un  nouveau  et  plus  rigoureux.  On  leur  proposait  de 
donner  plus  de  largeur  et  de  longueur  à  leurs  étoffes.  Ils  se  ré- 
crièrent, et  presque  tous  s'opposèrent  formellement  à  une 
mesure  qui  diminuait  leurs  bénéfices^.  L'assemblée  se  sépara 
sans  que  les  commissaires  eussent  rien  pu  obtenir. 

»  Corr.  adm.  sous  Louis  XlV,  III,  799,  2  déc.  1666. 

2  J6.  684,  26  mars  1669. 

*  «  Et  ayant  faict  ouverture  que  lui  et  ledit  sieur  de  la  Croix;  esti- 
moicnt  cstre  nécessaire  de  commencer  à  restablir  les  anciennes  lon- 
gueurs et  largeurs  des  cstofies  et  de  les  porter  à  un  plus  hault  poinct 
(ju'elles  ne  sont  à  présent...  en  mcsnic  temps  la  plus  grande  partie 
desdits  ouvriers  prcscns  y  ont  formellement  contrarié...  qu'ils  avoient 

un  roglenieiil  ([u'ils  enlendoieul  suivre  et  exécuter »  — Arch.  de 

litimSj  statuts  II,  807,  le  o  octobre  1666. 

11.  12 


178  LIVRE   VI. — CHAPITRE  H. 

Le  surlendemain,  on  appela  seulement  au  conseilles  quatre 
esgards-jurés ,  dont  on  espérait  avoir  plus  facilement  raison. 
Même  insuccès.  Les  esgards  avaient  ordre  de  ne  pas  parler  ; 
ils  déclaraient  ne  pouvoir  rien  sans  le  corps  de  métier  tout 
entier,  et  craignaient  fort  qu'en  le  convoquant  on  ne  s'exposât 
à  quelque  émeute  i.  Poquelin  et  Lacroix  passèrent  outre ,  en- 
voyèrent au  lieutenant  général  le  règlement  avec  un  article 
supplémentaire  qui  abolissait  les  assemblées,  et  partirent. 

Cependant  marchands  et  ouvriers  murmuraient,  et,  quel- 
ques jours  après,  le  conseil  de  ville,  voulant  apaiser  les  esprits, 
leur  permit  de  s'assembler  et  d'examiner  les  articles  ,  pourvu 
qu'il  n'y  eût  aucun  désordre.  A  cette  nouvelle,  les  deux  com- 
missaires, qui  étaient  à  Chàlons ,  revinrent  en  toute  hâte  ,  dé- 
clarèrent qu'ils  n'attendraient  pas  une  nouvelle  assemblée , 
que  d'ailleurs  «  ilz  avoient  assez  reconnu  le  peu  de  disposition 
aux  ouvriers  à  se  rendre  à  ce  qu'ilz  leur  avoient  proposé  pour" 
le  bien  des  manufactures  ^- ,  »  firent  signer  par  les  magistrats 
les  articles  du  règlement  arrêtés  dans  le  conseil,  et  les  portè- 
rent ainsi  à  Colbert. 

Le  ministre  crut  avoir  consulté  les  parties  intéressées ,  et  lit 
paraître  son  règlement  3. 


«  «  Qu'ils  doutoient  fort  qu'en  faisant  une  assaml)lée,  il  n'y  arrivât 
du  tumulte,  et  mesme  qu'il  n'y  eût  du  risque  pour  leurs  personnes, 
chose  pareille  estant  naguère  arrivée  à  la  dernière  assemblée  contre 
eux,  pour  avoir  faict  quelques  propositions  touchant  leur  règlement.» 
—  Arch.  de  Reims,  st.  il,  809. 

^  «  Lesdits  sieurs  I*.  et  L.  nous  ont  icpresenté  qu'ilz  estoient  pres- 
sez de  retourner  après  un  si  long  séjour;  qu'ilz  pi-evoioient  que  celle 
assemblée  cl  ce  qui  seroit  à  faire  ensuite,  consumeroit  encore  inutile- 
ment beaucoup  de  temps;  qu'ilz  avoient  assez  reconnu  le  peu  de  dis- 
posilion  aux  (>u\riers  à  se  rendre  à  ce  (]u'ilz  leur  avoient  proposé  pour 
le  bien  des  manutaclurcs.  »  — Ib.^  p.  809. 

'  l*oqnelin  dut  rencontrer  partout  des  résistances  du  même  geinr. 
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Le  nombre  des  règlements  particuliers  publiés  par  Colbert 
depuis  1C66  est  considérable.  Chacune  des  grandes  villes  de 
fabriques,  chacune  des  manufactures  de  tissus  qu'il  avait  créées 
ou  protégées  eut  le  sien  <  ;  il  y  eut  en  quelques  années  plus 
de  cent  cinquante  règlements  nouveaux  sur  le  travail 2. 

En  1669,  il  résuma  et  compléta  cette  législation  par  quatre 
gi'andes  ordonnances  qui  réglaient,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  la  juridiction ,  la  fabrication  des  étoffes ,  la  teinture 
des  draps  et  celle  des  fds.  C'était  en  quelque  sorte  un  code  de  la 

parce  que  partout  il  froissait  les  mêmes  intérêts.  Voici  pourtant  le 
préambule  du  règlement  sur  les  draperies  de  St-Lô  : 

«  Ledit  Pocquelin  auquel  fut  communiqué  les  anciens  statuts  faits 
entre  les  maîtres  sergers  de  cette  ville,  le  21  janvier  1383,  auroit  jugé 
a  propos,  attendu  que  les  marchandises  qui  se  faisoient  pour  lors ,  ne 
sont  plus  dans  l'usage  piésent,  qu'il  s'en  fait  d'autres  fortes  plus  utiles 
pour  le  bien  public  et  plus  profitables  aux  sujets  du  l'oy,  lesquels  fal- 
loit  imiter,  et  pour  faire  que  les  ouvriers  travaillent  aisément,  métho- 
diquement et  avec  plus  de  perfection  à  icelles,  il  fut  lors  convenu,  que 
l'on  reduiroit  les  longueurs...  »  —  Suppl.  et  suite  du  recueil  des  régle- 
mens,  t.  1,  p.  tO,  25  sept.  tOGO. 

1  Voici  quelques-uns  de  ces  règlements:  18  janvier  1064,  sur  les 
toiles  de  Normandie;  8  avril  166G,  sur  les  ouvriers  de  draps  d'or  de 
Taris;  23  août  1660,  sur  les  sei'ges  d'Aumale;  23  août  1066,  sur  les 
sayetleurs.  hautelisseurs  d'Amiens;  '2.1')  sept.  1666,  sur  les  draperies  de 
St  Lô;  30  sept.  1666,  sur  la  draperie  royale  de  Sedan;  26  oct.  1666,  sur 
les  draps  de  Cai'cassonne;  26  nov,  1066,  sur  les  serges  du  bourg  d'illiers; 
30  nov.  1666,  sur  les  serges  de  Chartres;  nov.  1666,  sui-  les  draps  et 
élamines  de  Reims;  i  févriei-  1007,  sur  les  draps  de  Beauvais;  3  mars 
1667,  sur  les  draps  d'or  de  Tours;  13  mai  1667,  sur  les  draps  d'or  de 
Lyon;  9  juillet  1007,  sur  les  draps  d'or  de  Paris;  20  nov.  1067,  sur  les 
sergetiersdu  Brou;  H  avril  166S,  sur  les  draps  de  Bayeux;  10  avril 
1609,  sur  les  draps  d'Elbeuf. 

'  Le  liecueil  des  règlements  généraux  et  particuliers  concernant  les 
manufactures  et  fabriques  du  royaume  (i  vol.)  en  contient  1i!)  ;jus- 
.ju'eii  1683. 
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draperie.  Le  13  août,  le  roi  tint  un  lit  de  justice  pour  les  faire 
enregistrer  i. 

L'ordonnance  sur  la  fabrication  des  étoffes  avait  surtout 
pour  objet  d'obvier  à  la  fraude ,  en  rendant  uniformes  dans 
toute  la  France  les  étoffes  de  môme  nom.  C'est  ce  que  déclare 
Colbert  dans  le  préambule. 

«  Nous  désirons,  dit-il,  remédier ,  autant  qu'il  nous  est  pos- 
sible, aux  abus  qui  se  commettent  depuis  plusieurs  années  aux 
longueurs ,  largeurs ,  force  et  bonté  des  draps ,  serges  et  autres 
étoffes  de  laine  et  fil,  et  rendre  uniformes  toutes  celles  de 
mesme  sorte,  nom  et  qualité,  en  quelque  lieu  qu'elles  puissent 
estre  fabriquées,  tant  pour  en  augmenter  le  débit  dedans  et 
dehors  nostre  royaume  ,  que  pour  empescher  que  le  public  ne 
soit  trompé...  » 

Aussi,  pour  chaque  genre  d'étoffe,  déterminait-il  exactement 
la  longueur  et  la  largeur  de  la  pièce,  les  dimensions  des  hsiè- 
res ,  le  nombre  des  fils  de  la  chaîne  ,  la  quahtô  des  matières 
premières  et  le  mode  de  fabrication  2. 

>  Règlement  pour  la  jundiction  des  procès  et  différents  concernant  les 
manufactures^  attribuée  aux  maire  et  échevins  des  villes  ou  autres  fai- 
sant pareilles  fonctions. 

Statuts,  ordonnances  et  reglemens pour  les  longueurs j  largeurs  et  qua- 
îitez  des  draps,  serges  et  autres  étoffes  de  laine  -et  de  fil  que  Sa  Majesté 
veut  estre  observez  par  tous  les  marchands  drapiers ,  maistres  drapans, 
sergers,  ouvriers  et  façonniers  des  villes,  bourgs  et  villages  de  son 
royaume. 

Statut  et  règlement  gênerai  pour  les  teintures  en  grand  et  bon  teint  des 
draps,  serges  et  estoffes  de  laine,  uniformément,  qui  se  manufacturent 
dans  le  royaume  de  France. 

lieglement  gênerai  pour  toutes  sortes  de  teintures  des  soyes ,  laine  et  fU 
qui  s'employent  aux  manufactures  des  draps  d'or  et  d'argent ,  de  soye , 
tapisseries  et  autres  estoffes  et  ouvrages.  —  f^oir  le  Recueil  des  reglemens, 
1. 1,  cl  iMs.  iJcIdinarc,  Manufactures,  l.  I. 

2  Voici  le  pieinier  des  articles  de  ce  genre  : 

(1.)  Tous  les  draps  façon  d'ilspagne,  blancs,  gris  cl  uieslez^  seront 
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Il  existait  déjà,  dès  le  xiii*=  siècle,  des  prescriptions  de  même 
nature  dans  les  statuts  des  drapiers.  Mais  leur  autorité  était 
jusque-là  bornée  aux  limites  de  chaque  communauté.  Colbert 
rétendait  à  tout  le  royaume.  Il  la  faisait  respecter,  tandis  qu'elle 
avait  été  presque  toujours  méconnue  ou  violée.  Il  exigeait,  sous 
peine  de  contiscation  et  d'amende,  que,  dans  l'espace  de  quatre 
mois ,  les  lames  et  les  rots  de  tous  les  métiers  fussent  refaits  , 
d'après  les  longueurs  prescrites  i.  Il  soumettait  toute  espèce 
d'étoffe  à  cette  réglementation  :  la  seule  ordonnance  sur  les 
draps  et  les  sei'ges  ne  comprenait  pas  moins  de  vingt-neuf  ca- 
tégories. 

Dans  ses  déterminations  nouvelles  de  longueurs  et  de  lar- 
geurs, il  s'appliquait  surtout  à  améliorer  les  types ,  à  rendre  le 
grain  de  l'étoffe  plus  serré ,  et  à  rétablir  ainsi  la  réputation 
des  fabriques  de  France.  L'intention  était  généreuse  ;  mais 
l'application  de  la  loi  était  quelquefois  désavantageuse  et  au 
fabricant,  auquel  la  marchandise  revenait  plus  cher,  et  au  con- 
sommateur, qui  voulait  une  étoffe  à  bon  marché. 

Par  désir  du  bien,  il  entravait  souvent  dans  l'avenir  d'im- 
portantes améliorations  :  il  défendait  aux  tondeurs,  sous  peine 
de  douze  livres  d'amende,  de  se  servir  de  cardes  de  fer  au  lieu 
de  chardons  ^.  Tant  il  est  difficile,  même  au  ministre  le  mieux 
intentionné,  de  ne  pas  commettre  de  fautes  quand  il  veut 
fixer  une  chose  aussi  mobile  que  l'industrie  ! 

Les  deux  ordonnances  sur  la  teinture  des  étoffes  et  sur  la 
teinture  des  fils  cnti'aient  dans  les  mêmes  détails  minutieux , 
réglaient  tout,  et  prétendaient,  pour  ainsi  dire,  diriger  chacune 
des  opérations  de  l'atelier. 

faits  de  la  largeur  d'une  aulne  et  demie  a\ec  les  lizièrcs  :  lesquelles 
lizières  ne  pourront  excéder  deux  pouces  de  large  et  la  pièce  aura 
vingt  une  aulnes  de  long. 

1  Art.  33. 

■î  Art.  53. 
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Puis,  comme  si  elles  eussent  été  encore  insuffisantes,  Colbert 
publia,  le  18  mars  1671,  une  instruction  générale  pour  la  tein- 
ture des  laines  de  toutes  couleurs^  et  pour  la  culture  des  dro- 
gues et  ingrédiens  qu'on  y  emploxje  i .  Celle-ci  n'avait  pas  moins 
de  317  articles.  C'était  plus  qu'un  code  :  c'était  en  môme  temps 
un  manuel  du  teinturier.  On  y  classait  les  couleurs  en  simples 
et  en  composées  ;  on  en  définissait  la  nature,  analysait  les  pro- 
priétés ,  et ,  comme  la  science  n'était  pas  encore  bien  avancée 
de  ce  côté  ,  on  s'y  égarait  parfois  dans  des  hypothèses  qui  res- 
semblaient plus  aux  rêveries  d'un  alchimiste  qu'aux  prescrip- 
tions d'un  législateur  2. 

Chaque  maîtrejdevait  recevoir  un  exemplaire  des  règlements, 
et  s'engager,  par  écrit ,  à  les  suivre  fidèlement  s.  En  tète  de 


*  Recueil  des  règlemem,  t.  1,  421 . 

*  En  voici  un  exemple  : 

(Alt.  10a,  106  et  107.)—  «  Comme  Jes  tiuatre  premières  couleurs 
simples,  qui  sont  le  bleu,  le  rouge^  le  jaune  et  le  fauve,  peuvent  estrc 
comparées  aux  quatre  élémens,  les  trois  premières  aux  transparans  et 
lucides,  et  le  derniei-  à  l'opacité  de  la  terre  :  de  mesme  le  noir  peut 
estre  comparé  à  la  nuit  et  à  la  mort,  puisque  toutes  les  autres  couleurs 
se  brunissent  et  s'ensevelissent  dans  le  noir  :  mais  comme  la  mort 
donne  la  fin  à  tous  les  maux  de  la  vie,  il  est  aussi  nécessaire  que  le 
noir  donne  la  tin  à  tous  les  deffauts  des  couleui's  qui  arrivent  par  le 
manque  du  teinturier  ou  de  la  teinture  ou  de  l'usage  qui  change 
suivant  le  temps  et  le  caprice  des  hommes.  Par  ainsi  n'estant  ni  rai- 
sonnable ni  utile  au  public  qu'une  estoffe  qui  manquera  de  débit  de- 
meure la  proye  du  ver  et  de  la  teigne  dans  un  magasin,  pendantqu'on 
la  peut  vendre  en  la  faisant  teindre  en  noir.»  — Recueil  desrèghm..  1, 
Ml. 

•'  (10.)  «  Lis  maistres —  soussignez  ont  reçu  chacun  une  copie  du 
règlement  gênerai  pour  les  manufactures  ,  registre  au  parlement  de 
Paris  en  la  présence  du  joy  le  13  aoust  1609  et  autres  parlemens;  au- 
quel nous  promettons  de  satisfaire  sur  les  peines  y  contenues.  Fait 
le joui- de »  -  lice,  des  rerj.  l,  67. 
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chaque  pièce  devait  être  le  nom  du  tisserand,  et  un  échantillon 
de  toutes  les  couleurs  par  lesquelles  l'étoffe  avait  passé.  Les 
pièces ,  après  le  tissage  et  après  la  teinture  ,  devaient  être  por- 
tées au  bureau  de  la  communauté,  visitées  et  marquées  du  sceau 
de  la  ville.  Les  étoffes  apportées  parles  forains  étaient  égale- 
ment soumises  à  cette  inspection.  Les  maires  avaient  ordre  de 
disposer  dans  chaque  hôtel  de  ville  un  local  pour  y  établir  le 
bureau  et  de  veiller  à  ce  que  toute  chose  se  fît  dans  les  règles  i. 
Ces  formalités  ,  empruntées  aux  anciens  statuts  des  corpora- 
tions, avaient  le  défaut  de  laisser  peser  sur  la  marchandise  un 
impôt  qui  en  augmentait  le  prix  sans  en  améhorer  la  quaUtô  : 
car  on  payait  les  visites  et  les  plombs. 

Un  des  articles  les  plus  importants  des  règlements  sur  les 
teinturiers  était  la  séparation  en  deux  corps  de  métiers  dis- 
tincts des  teinturiers  de  grand  et  bon  teint  et  des  teinturiers  de 
petit  teint.  Colbert  recommandait  même  d'avoir,  dans  chaque 
ville,  au  moins  un  teinturier  de  chaque  espèce ,  afin  qu'ils  pus- 
sent se  surveiller  l'un  l'autre  3. 

Car  il  ne  supprimait  pas  les  corps  de  métiers.  Loin  de  là, 
dans  ses  règlements  sur  la  teinture  et  sur  la  draperie,  il  les  re- 
constituait fortement ,  comme  une  garantie  de  l'exécution  des 
ordonnances;  il  réglait  l'élection  annuelle  des  jurés,  leurs  as- 
semblées, leurs  visites  dans  les  ateliers  ,  les  conditions  de  l'ap- 
prentissage ,  l'expérience  ,  le  chef-d'œuvre  ,  la  maîtrise.  Sur 
cette  matière  comme  sur  beaucou[)  d'autres,  Colbert  n'avait  pas 

•  Iiistrudio7i  aux  maires...  «  Dostincroiit  an  lieu  coramodo  pour  la 
\isitc  et  marque  des  marchandises  qui  seront  fabriquées  et  teintes  es- 
diles  villes  ou  <jui  y  sciont  apportées  des  lien.v  foiains  ou  cstrangeis 
pour  \  estre  vendues  et  débitées;  cmpeeliciont  qu'aneunes  ne  soient 
exposées  en  vente  ni  transportées  qu'après  qu'elles  auront  esté  visi- 
tées et  mar(juées  et  que  le  nom  de  l'ouvrier  ne  soit  à  la  teste  de  cha- 
cune pièce...  31  octobre  IGfiO.  »  —  Rec.  des  reg.  I,  5. 

^  Instmdionrjén.f  art.  <S3. 
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la  prétention  de  rompre  avec  le  passé  ;  il  en  continuait  et  régu- 
larisait les  institutions.  Mais  il  continuait  aussi  l'œuvre  de  Ja 
royauté,  en  faisant  tout  partir  d'elle  et  aboutir  à  elle. 

Lorsqu'éclata  la  guerre  de  1672,  un  des  premiers  moyens 
auxquels  il  recourut  pour  se  procurer  de  l'argent  fut  de  re- 
nouveler les  ordonnances  de  1581  et  de  1597.  Le  23  mars  1673, 
il  publia  plusieurs  édits  qui  fixaient  le  nombre  des  barbiers 
étuvistes  et  perruquiers  i,  qui  imposaient  sur  les  métiers  déjà 
constitués  une  taxe  pour  confirmation  de  leurs  statuts  et  pri- 
vilèges 2 ,  et  constituaient  en  communautés  tous  ceux  qui  ne 
l'avaient  pas  été  jusque-là. 

Quatre  artisans  de  cbaque  métier  durent  rédiger  des  projets 
de  statuts  dans  les  nouveaux  corps  et  les  soumettre  à  l'appro- 
bation des  officiers  royaux  ^. 

Il  y  eut,  comme  on  le  pense  bien,  des  résistances,  des  récla- 
mations de  la  part  des  artisans  auxquels  on  imposait  des 
statuts  et  un  impôt ,  et  de  la  part  des  anciennes  corporations 
qui  redoutaient  la  rivalité  des  corporations  nouvelles  *.  Des 
provinces,  telles  que  la  Champagne,  se  rachetèrent  à  prix  d'ar- 
gent de  cette  servitude ,  et  conservèrent ,  comme  par  le  passé , 
la  liberté  de  l'industrie  5.  Cependant  beaucoup  de  professions, 

»  Le  nombre  était   fixé  à  200  pour  Paris,  à  20  pour  les  villes  où 
^égeaient  des  cours  royales,  à  0  dans  les  autres  villes.  —  Ms.  Delam  , 
Arts  et  met.  l,  233. 
"  Archilectes-entrepreneurs,  500  liv.  par  tète.  —  Total,  30,000  liv. 
Loueurs  de  carrosses,  20  —  3,000 

Limonaidiers,  300  —  18,000 

Graveurs,  100  —  20,000 

Epcronniers,  15  —  1,050 

Ib.  56. 
»  Arrêt  du  24  fév.  lG7i.  — Coll.  Rond.  539. 

*  Les  humeurs  .s'opposèrent  à  la  ciéalion  d'une  communauté  de 
maîtres  liongrieurs. —  Ms.  Delam.,  Arts  et  mot.  V,  157. 

*  Les  villes  de  Champagne  réclamèrent  en  alléguant  (jue  les  habi- 
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qui  avaient  échappé  à  la  loi  de  1597,  furent  obligées  de  subir 
celle  de  1673. 

Comme  l'argent  tard  ait  à  rentrer,  Golbert  annonça,  le  6  mars 
1675,  que,  quinze  jours  après  ,  il  contraindrait  solidairement 
les  receveurs  et  les  maires  au  payement  des  taxes  i .  On  avait 
créé  à  Paris  une  communauté  de  limonadiers.  Mais ,  malgré 
les  injonctions  du  receveur,  aucun  limonadier  ne  s'était  pré- 
senté pour  acheter  la  maîtrise.  Golbert  fit  rendre  un  arrêt  qui 
nommait  d'office  un  syndic  et  quatre  jurés,  et  déclarait  que 
les  limonadiers  seraient  contraints  par  huissier  de  se  présenter 
et  devraient  avoir  payé  chacun  150  livres  et  les  deux  sous  pour 
livre  avant  le  15  décembre  au  soir;  l'arrêt  était  rendu  le  14  -. 
C'était  là  un  genre  de  violence  familier  au  gouvernement  de 
Louis  Xiy. 

Le  nombre  des  corporations ,  qui  était  de  soixante  à  Paris 
en  1672,  fut  de  quatre-vingt-trois  quelques  mois  après  la  pu- 
blication de  l'édit  ;  il  s'élevait  à  cent  vingt-neuf  en  1691  ^.  Il 
augmenta  à  peu  près  de  la  même  façon  dans  plusieurs  villes 
de  province,  et  surtout  dans  les  bourgades,  oili  l'autorité  royale 
s'était  le  moins  fait  sentir  au  xvr  siècle. 

C'est  ainsi  que  Golbert  multipliait  les  corporations ,  prescri- 
vait même  à  ses  agents  d'y  faire  entrer  tous  les  maîtres  ,  et 
d'interdire  le  droit  de  travailler  à  ceux  qui  refuseraient,  con- 
vaincu que  c'était  le  seul  moyen  «  de  composer  un  corps  de 
personnes  capables ,  et  de  fermer  la  porte  aux  ignorans  ^.  » 

tants^  pour  la  plupart  pauwcs,  étaient  obligés  d'exercer  plusieurs  uié- 
tiers  à  la  fois.  Elles  se  lachelèieut  pour  90,000  liv.  27  oct.  167  i.— Coll. 
Rond.  539. 

«  Coll.  Rond.  o39. 

»  Ib. 

'  Encyclopédie  méthodique ,  \°  communauté. 

*  4"  Ledit  commis  scaura  s'il  y  a  maîtrises  au\  lieuv  où  les  manu- 
factures sont  eslahlies  et  si  les  niaislies  ont  l'ail  iuserire  leurs  noms 
sur  le  registre  du  greffe  de  l'hoslel  de  ville  et  sur  celuy  du  juge  ordi- 
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Mais  il  corrigeait  quelques-uns  des  vices  de  l'antique  organi- 
sation ouvrière. 

A  Paris,  il  abolit  les  justices  seigneuriales  et  enleva  aux  hauts 
justiciers  le  droit  de  faire  des  statuts  K  II  abolit  également  les 
maîtrises  des  Mibourgs ,  dont  les  abus,  toujours  décriés,  se 
maintenaient  toujours  ,  grâce  à  la  rivalité  des  intérêts  2. 
Henri  IV  avait  seulement  autorisé  chaque  corporation  des 
faubourgs  à  faire  entrer  par  an  deux  de  ses  maîtres  dans  la 
ville  3.  Colbert  les  incorpora  tous  à  la  fois,  en  1673,  aux  com- 

naire  et  do  la  communauté  du  corps  de  mcstier  :  sinon  le  faire  faire, 
scavoir  gratis  à  l'hostel  de  ville  et  aux  maistres  de  la  communauté,  et 
quinze  sols  au  juge  ordinaire  et  cinq  sols  à  son  greffier  pour  chacun 
acte  :  et  s'il  en  estoit  payé  davantage,  il  le  fera  rendre  :  et  jusqu'à  la 
dite  inscription  de  noms,  il  fera  interdire  les  maistres  de  leur  travail 
et  empcsohera  qu'autres  que  ceux:  qui  seront  inscrits  sur  lesdits  re- 
gisti'cs  et  auront  ledit  acte  d'inscription ,  puissent  travailler  comme 
maistres,  afin  de  composer  par  ce  moyen  un  corps  de  personnes  capa- 
bles et  fei'mcr  la  porte  aux  ignorans.  —  Instruction  donnée  aux  insp. 
—  JRec.  des  reg.  1 ,  C'i. 

'  Arrêt  du  7  sept.  1668. -Ms.  Delam.,  Arts  et  met.  \,  223. 

2  Voici  ce  qu'on  dit  de  ces  maîtrises  dans  un  mémoire  adressé  à 
Colbert  en  1668  : 

«  Si  les  bourgeois  ont  achepté  aux  fauxbourgs  ou  la  ferrure  d'une 
porte  ou  une  table  ou  quelque  autre  ou\ragc  qu'-un  valet  ne  porte  pas 
aisément,  s'ilz  ne  mettent  à  la  conduite  du  crocheteur  qui  porte  ces 
ou-viages  un  valet  qui  le  suive,  et  qui  en  cas  de  saisie  faicle  a  Venlj'ée 
de  la  ville  à  la  requeste  des  jurés,  n'ait  l'esprit  de  bien  faire  écrire  au 
sergent  le  nom  de  son  maistre  qui  la  vient  d'achepter  et  la  présence  de 
luy  valet  prœposé  pour  le  conduire,  l'ouvrage  est  confisqué  et  le  prix 
perdu  pour  le  bourgeois  qui  Ta  payé.  Mais  celle  rigueur  semble  néces- 
saire parce  que  les  maistres  des  fauxbourgs  estans  sous  des  justices 
particulières,  dont  les  officiers  prétendent  droit  de  faire  la  police  et  de 
lecevoir  les  maistres  desmestiers,  ces  officiers  en  reçoivent  autant  qu'il 
s'en  présente.  »  —  Ms.  Delam.,  Arts  et  met.,  1. 1 ,  fol.  H . 

*  Celle  loi  futencoie  confirmée  le  1!)  mai  KiOl.  Citée  dans  un  anrt 
du  18  juin  KK.ft.  -  Coll.  Sl(;eiiis. 
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muiiautés  de  Paris,  moyennant  100  livres  par  maître.  Il  fallut 
sept  arrêts  consécutifs  pour  triompher  de  la  résistance  des  mé- 
contents ou  des  indifférents  i ,  et  la  réunion  n'eut  réellement 
lieu  qu'en  1679  2. 

Encore  les  artisans  du  faubourg  St- Antoine  obtinrent-ils  la 
permission  de  rester  indépendants  et  sans  maîtrise  '^  ;  les  bou- 
langers des  faubourgs  St -Jacques,  St-Marcel,  St-Germain,  celle 
de  conserver  leurs  maîtrises  particulières  '^  L'unité  fut  incom- 
plète, tant  il  était  difficile  de  faire  sortir  la  classe  ouvrière  des 
voies  de  la  routine  !  ^ 

Comment  un  ministre  aurait-il  pu  songer  à  ime  résolution 
telle  que  l'abolition  des  corps  de  métiers  ?  Il  ne  faut  pas  faire 
un  crime  à  Golbert  de  ne  pas  avoir  imaginé  ce  qui  était  alors 
impraticable  ;  on  peut  seulement  lui  reprocher  d'avoir,  par 
intérêt  fiscal  et  dans  une  fausse  pensée  d'ordre,  alourdi  une 
chaîne  déjà  trop  pesante. 

'  En  1673,  le  23  mars,  le  31  mai,  le  12  juillet  et  le  13  août  167o,  cti 
décembre  1678,  le  6  septembre  1679.— Voir  Traite  de  la  poî.  II,  215, 
—  Ms.  Delam.,  Arts  et  met.  I,  24i,  24o.  —  Coll.  Rond.  539. 

^  Voici  ce  que  dit  encore  Colbert,  à  cette  époque,  de  ces  maîtrises  : 

...  Ces  communautez  des  faubourgs  estoicnt  perpcluellement  oppo- 
sées aux  communaiilez  de  la  ville,  les  ailisans  estoicnt  obligez  de  sou- 
tenir à  tous  momens  des  procèz  les  uns  contre  les  autres  qui  lescon- 
sumoient  en  frais,  que  mesme  aucunes  desdites  communautez  tant  de 
celte  Aille  que  des  fauvbourgs  estoicnt  accablées  de  dettes,  dans  les- 
quels elles  avoient  esté  obligées  d'entrer  pour  fournir  à  ces  procez  et 
qu'au  lieu  de  s'esludier  les  uns  les  auties  à  se  pcrfeclionncr  dans  leur 
art  et  acquérir  la  capacité  nécessaire  pour  gagner  par  leur  travail  de 
quoy  soutenir  leur  famille,  ils  n'avoient  point  d^iulre  application  que 
de  s'instruire  dans  la  chicane  poiu'  tacher  à  détruire  la  communauté 
de  quelque  fauxbourg. — Ms.  Delam.,  1,  245. 

'  Foir  un  arrêt  du  5  août  1710,  qui  condamne  les  menuisiers  de 
Paris  pour  avoir  voulu  l'aire  des  visites  chez  les  ou\jiers  du  faubourg 
St-Antoine.— Coll.  Rond.  539. 

*  Traité  de  la  police ,  H,  215. 
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Le  premier  et  le  plus  grand  défaut  des  règlements  de  Col- 
bert,  comme  de  tous  les  statuts  en  général,  c'était  l'uniformité 
et  l'immobilité.  Quelque  bien  composés  qu'ils  eussent  ^té,  ils 
ne  pouvaient  embrasser  toutes  les  variétés  de  la  fabrication  ; 
ils  pouvaient  moins  encore  prévoiries  cbangements  delà  mode 
et  les  perfectionnements  du  travail  ;  et,  comme  ils  étaient  faits 
pour  tout  régler,  tout  ce  qu'ils  n'autorisaient  pas  se  trouvait 
par  cela  seul  condamné.  Beaucoup  d'étoffes  loyalement  fabri- 
quées se  trouvèrent  dans  ce  cas. 

Il  est  vrai  qu'on  moditiait  les  règlements,  mais  on  ne  les  mo- 
difiait qu'après  de  longues  réclamations  ;  il  fallait  toujours  que 
l'industriel  devançât  et  instruisît  à  ses  dépens  le  législateur. 

Ce  défaut  se  fit  sentir  dès  les  premières  années  de  l'applica- 
tion du  système.  L'ordonnance  de  1669  ne  permettait  pas  de 
faire  d'étoffe  qui  eût  moins  d'une  demi- aune  de  largeur.  Les 
Auvergnats,  qui  fabriquaient,  pour  banderoles  et  pavillons, 
certaines  étamines  g'rossières  d'un  tiers  d'aune  environ,  se 
plaignirent ,  et,  après  de  nombreuses  saisies  ,  obtinrent  enfin, 
en  1673,  le  droit  de  continuer  leur  fabrication  i.  Les  liabitants 
d'Alby  faisaient  des  cordelats  à  bon  marché ,  qui  avaient  un 
peu  moins  de  la  demi-aune.  On  voulut  les  forcer  à  changer 
leurs  lames.  Ils  prouvèrent  qu'en  se  conformant  aux  règle- 
ments, ils  seraient  obligés  d'employer  deux  ouvriers  au  lieu 
d'un  h  chaque  métier,  et  que  l'étoffe,  renchérissant,  ne  se  ven- 
drait plus  ;  un  arrêt  du  conseil  autorisa  les  cordelats  2. 

Il  y  eut  dès  le  principe  bcaucou[)  de  réclamations  de  ce  genre  ; 
il  y  en  eut  bien  plus  encore  dans  la  suite.  Quelques  fabricants 
obtinrent,  comme  ceux  d'Auvergne  et  d'Alby,  droit  de  jusUce  ; 
maisheaucoup  d'autres  n'eurent  qu'un  refus  ou  qu'une  impar- 
faite satisfaction. 

Deux  ans  après  la  mort  de  Colbcrt,  les  fabricants  de  soieries 
de  Tours  attribuaient  à  la  funeste  inducnce  de  ces  règlements 

'  Supplém.  uu  rcnieU  cZc*  ri'-(jl.  I,  150,  13  mai  1673. 
-  Ihkl..  l.i  juillet  lfi73. 
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la  ruine  totale  de  leur  industrie  i.  Depuis  dix  ans,  ils  suppliaient 
inutilement  le  roi  de  diminuer  pour  eux  les  largeurs,  de  ne  plus 
déparer  leurs  étoffes  par  les  lisières  disgracieuses  qu'on  leur 
imposait,  et  de  ne  plus  fixer  le  nombre  des  portées.  Ils  répé- 
taient que  ,  par  suite  de  ces  entraves ,  des  sept  mille  métiers 
battant  en  1667,  il  n'en  restait  plus  que  mille  ;  et  pourtant  ils 
n'obtinrent  gain  de  cause  que  sur  les  deux  premiers  articles  2. 

Coibert  et  les  intendants  se  plaignent  souvent  dans  leurs 
lettres  que  les  ordonnances  de  1669  ne  sont  pas  suivies 3.  Cha- 
cun cliercbait  à  s'y  soustraire.  Pour  les  faire  exécuter,  il  fallut 
une  surveillance  active  et  des  peines  sévères, 

Coibert  institua  dans  toutes  les  provinces  des  inspecteurs 
des  manufactures.  Ces  officiers,  dépendants  des  intendants, 


*  «  Cette  augmentation  n'a  servi  qu'a  augmenter  le  prix  desdites 
étoffes  de  huit  ou  dix  pour  cent,  ce  qui  a  beaucoup  contribue  à  ruiner 
ladite  fabrique  et  obligé  les  marchands  étrangers  qui  avoient  accou- 
tumé de  tirer  des  étoffes  de  Tours,  de  s'en  fournir  à  Gênes,  Luqnes, 
Florence,  en  Angleterre,  Hollande  et  autres  pays  eliangers  où  Ton 
continue  de  se  servir  de  l'ancienne  laize,  tellement  que  de  près  de 
sept  mille  métiers  qui  etoient  à  Toiu's  en  1666  et  1667,11  n'y  en  a 
pas  à  présent  plus  de  mille  bien  travaillant,  dont  la  plupart  sont  même 
réduits  à  la  dernière  misèi-e  :  qu'en  outre  il  est  porté  par  les  mêmes 
statuts  que  la  fabrique  des  étoffes  se  doit  faire  dans  un  certain  nombre 
de  portées,  ce  qui  n'a  pas  pu  néanmoins  s'exécuter  à  cause  de  l'inéga- 
lité des  soies  :  et  qu'enfin  il  est  aussi  porté  paj'  ces  statuts  (pie  les 
étoffes  mêlées  de  laine,  de  lil,  de  coton  et  de  chameau  u"auroieut 
qu'une  lisière,  ce  qui  les  rend  si  difformes  et  de  si  mauvaise  vente 
que  ceux  qui  en  ont  entrepris  la  fabrique  s'y  sont  ruinez,  et  encore 
contribue  à  decrediter  ladite  fabrique  de  Tours...  «  —  Arrêt  du  iO  nov, 
{(iS'ô.—Supplém.  au  rec.  des  rég.  1,  152. 

2  11  est  vrai  que  les  marchands  attribuaient  aux  seuls  règlements 
une  décadence  qui  avait  plusieurs  autres  causes  :  la  prospérité  de  Lyon, 
la  guerre,  les  impôts,  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes. 

^  Voir  Corr.  udm.  sous  Louis  XIV,  III,  840  et  866. 
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furent  chargés  de  faire  enregistrer  et  observer  partout  les  rè- 
glements, de  marquer  les  étoffes,  de  visiter  les  foires,  de  couper 
les  marchandises  défectueuses,  de  chercher  à  appointer  les 
procès  des  communautés  i.  Ce  fut  un  rouage  de  plus  dans 
l'administration;  ce  fut  aussi  une  gène  pour  l'industrie.  Mais 
Colbert  était  conséquent  avec  lui-môme.  Il  avait  fait  des  règle- 
ments pour  qu'ils  fussent  exécutés  ;  or,  ils  ne  pouvaient  pas 
l'être  tant  que  le  soin  de  leur  application  aurait  été  confié  aux 
seuls  jurés ,  artisans  intéressés  eux-mêmes  à  les  violer. 

Il  réforma  la  juridiction  ,  enleva  aux  juges  féodaux  la  con- 
naissance des  procès  des  artisans  ,  ordonna,  pour  plus  de  ré- 
gularité et  de  promptitude,  que  les  différends  concernant  les 
manufactures  seraient  jugés  par  le  maire  et  les  échevins  de 
chaque  ville,  et  le  seraient  sans  avocat,  sans  frais  d'épices  et 
sans  appel ,  quand  la  somme  ne  dépasserait  pas  cent  cinquante 
livres  -.  Des  confiscations ,  de  fortes  amendes ,  dont  le  produit 
se  partageait  d'ordinaire  entre  le  roi,  les  jurés  et  les  pauvres, 
punirent  les  délinquants  ;  et ,  comme  les  délits  continuaient 
toujours  ,  ColJjert ,  sur  l'exemple  donné  par  un  intendant,  fit 
rendre  le  fameux  arrêt  du  24  décembre  1670. 

«  Les  étoffes  manufacturées  en  France ,  disait  cet  arrêt,  qui 
seront  défectueuses  et  non  conformes  aux  regiemens ,  seront 
exposées  sur  un  poteau  de  la  hauteur  de  neuf  pieds  avec  un 
ecriteau  contenant  le  nom  et  le  surnom  du  marchand  ou  de 
l'ouvrier  trouvez  en  faute  ;  lequel  sera  posé  devant  la  princi- 

'  Instruction  donnée  far  nous  Colbert^  conseiller  onlinaire  du  roy  en 
tous  ses  conseils^  surintendant  des  bàtimens ,  arts  et  manufactures  de 

France  à par  nous  commis  pour  faire  observer  et  exécuter  dans  la 

province  de les  regiemens  généraux  des  manufactures  registrcz  au 

parlement  de  Paris,  Sa  Majesté  présente,  le  13  aoiit  16G9.  —  Uec.  des 
régi.  1,  Gîj. 

^  M\l  d'aoùl  KiOii.—  lier,  des  règ.  I,  1.—  yoir  aussi  les  arrêts  des 
27  juillet  lU'Oel  i;;  mars  Uu\.  —  lh.  1,  12  o(  Ki. 
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pale  porte  où  les  manufactures  doivent  estre  visitées  et  mar- 
quées pour  y  demeurer  les  marcliandises  jugées  défectueuses 
pendant  deux  fois  vingt-quatre  heures;  lesquelles  passées, 
elles  en  seront  ostées  par  celuy  qui  les  y  aura  mises  pour  estrc 
ensuite  coupées,  déchirées,  brûlées  ou  confisquées,  suivant 
qu'il  aura  esté  ordonné.  Et  en  cas  de  récidive ,  le  marchand 
ou  l'ouvrier  qui  seront  tombez  pour  la  seconde  fois  en  faute 
sujette  à  confiscation,  seront  blâmés  parles  maistres  et  gardes, 
ou  jurez  de  la  profession  en  pleine  assemblée  du  corps ,  outre 
l'exposition  de  leurs  marchandises  sur  le  poteau...  et  ])our  la 
troisième  fois  mis  et  attachez  audit  carcan  avec  des  échantil- 
lons des  marchandises  sur  eux  confisquées ,  pendant  deux 
heures i .  » 

Un  fabricant  mis  au  pilori,  comme  un  voleur,  pour  avoir 
fait,  à  la  demande  peut-être  de  son  client,  un  genre  d'étoffe 
que  les  règlements  n'avaient  pas  prévu  !  Curieux  exemple  des 
excès  dans  lesquels  peut  tomber  le  pouvoir  absolu,  quand  il  se 
met  en  opposition  avec  les  besoins  et  les  intérêts  véritables 
d'une  nation.  De  pareilles  mesures  portent  leur  condamnation 
en  elles-mêmes  :  elles  sont  odieuses  ou  ridicules.  Forbonnais 
disait  avec  raison  que  c'était  là  une  loi  de  l'empereur  du 
Japon.  Golbert  s'y  prenait  pour  faire  exécuter  ses  rt^lements 
comme  il  s'y  prit  pour  instituer  ses  nouvelles  manufactures  : 
il  agissait  en  maître  absolu  et  impatient  de  toute  résistance. 

Il  est  vrai  que  son  despotisme  se  proposait  toujours  pour 
but  le  perfectionnement  de  l'industrie,  et  qu'au  milieu  même 
de  ses  plus  regrettables  erreurs,  on  trouve  encore  des  traces 
de  la  sollicitude  la  plus  éclairée  pour  le  bien  de  la  France.  Si 
les  inspecteurs  entravaient  l'industrie  par  leur  surveillance , 
ils  pouvaient  lui  rendre  des  services  ,  lorsque ,  sur  l'ordre  du 
ministre ,  ils  dressaient  des  états  de  la  situation  des  manufac- 
tures ,  étudiaient  la  nature  des  terraius,  des  cours  d'eau,  et  iu- 

1  Mec.  des  reg.  I,  524. 
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cliquaient  quelles  fabriques  on  pourrait  avantageusement 
fonder  dans  chaque  canton  K  Si  les  visites  et  les  assemblées 
des  jurés  devenaient  plus  fréquentes,  ces  assemblées  n'étaient 
pas  sans  utilité  ;  Golbert  en  faisait  une  sorte  de  conseil  de  per- 
fectionnement dans  lequel  on  agitait  les  questions  relatives  au 
progrès  de  l'industrie  2. 

Mais  le  bien  ne  compensait  qu'imparfaitement  le  mal.  Les 
règlements  étaient  moins  une  digue  contre  la  fraude ,  qu'une 
entrave  au  progrès.  Ce  qui  excuse  Golbert ,  c'est  qu'il  n'a  pas  , 
à  proprement  parler,  créé  ce  régime  économique.  Les  règle- 
ments existaient  dès  le  moyen  âge  dans  les  corps  de  métiers, 


•  (58.)  Pareillement  examiner  tons  les  lieux  les  plus  convenables  à 
l'eslablissement  et  augmentation  des  manufactures,  soit  par  le  rap- 
port ordinaire  de  la  terre,  qualité  ou  commodité  des  eaux,  le  nombre 
d'hommes,  leur  industrie  et  leurs  inclinations. 

(o9.)  Ledit  commis  fera  un  estât  des  lieux  où  il  y  a  commerce  et 
manufactures  establies  :  de  quelle  espèce  et  qualité  elles  sont ,  verra 
comme  elles  se  fabriquent;  observera  leurs  bonnes  et  mauvaises  qua- 
lilez,  s'appliquera  à  recUercher  les  moyens  de  les  perfectionner,  en 
prendra  des  échantillons,  fera  mémoire  de  leur  largeur  et  longueur  de 
la  pièce  et  du  prix  d'icelle  :  combien  de  pièces  il  s'en  fait  par  année, 
et  du  nombres  de  mestiers  de  chacune  espèce  en  chaque  lieu.— J/is^. 
gén.yavL  08  et  59. 

"^  LXVIl.  — De  mois  en  mois  il  seia  tenu  conseil  de  police  dans  la 
maison  du  sieur  juge-mage,  auquel  les  baillis  et  siu'posez,  marchands 
et  tous  ceux  qui  auront  assisté  aux  \isites,  comparaîtront  pour  rendi'e 
compte  verbal  de  leur  gestion,  et  donner  leur  avis  pour  perfectionner 
lesdites  manufactures  et  empêcher  les  abus  qui  se  pourroient  glisser. 
Aux(iuelles  assemblées  seront  aussi  appeliez  deux  marchands  drapiers 
et  deux  marchands  de  laine  pour  donner  leur  avis  aiiii  de  remédier 
aux  abus  qu'on  auroit  remarqué  estre  commis  ausdites  manufactui-es 
et  du  tout  en  informer  mi  mois  après  Mgr  le  surintendant  des  bati- 
mciis,  arts  et  manufactures  de  b'iancc.  20  oct.  1000.  —liée,  des  reg. 
III,  232.—  Voir  aussi,  11,  552. 
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et ,  bien  que  fréquemment  violés  ,  ils  y  étaient  devenus  plus 
nombreux,  plus  minutieux  et  plus  tyranniques  avec  les  siècles. 
La  royauté  avait,  de  ce  côté  du  moins  ,  accepté  l'organisation 
que  la  classe  ouvrière  s'était  donnée,  et  elle  avait  peu  à  peu  in- 
terposé son  autorité ,  pour  faire  respecter  ou  pour  compléter 
et  perfectionner  des  lois  qu'elle  croyait  utiles  et  qu'elle  voyait 
sans  cesse  enfreindre.  Colbert  ne  fit  pas  autre  chose  ;  mais  il 
le  fît  avec  cette  volonté  ferme  que  la  nature  lui  avait  départie 
et  avec  cette  puissance  qu'il  tenait  de  la  monarchie  absolue. 
Sous  le  règne  de  Louis  XIV,  la  surveillance  des  classes  ou- 
vrières fut ,  comme  toutes  les  branches  de  l'administration , 
rattachée  plus  étroitement  au  pouvoir  central. 

D'ailleurs  les  règlements  de  Colbert  ne  portent  pas  sur  tous 
les  genres  d'industries.  S'il  contraignit ,  par  l'cdit  de  1673,  un 
gi'and  nombre  de  métiers  à  s'organiser  en  jurandes  et  à  se 
donner  des  statuts,  il  n'imposa  lui-même  ses  règlements  géné- 
raux qu'à  la  seule  industrie  des  tissus,  qu'il  considérait  comme 
la  plus  importante  du  royaume  et  qu'il  voulait  prémunir  contre 
le  tort  qu'elle  se  faisait  à  elle-même  ,  en  France  et  surtout  à 
l'étranger,  par  les  fraudes  perpétuelles  des  fabricants.  Quel- 
quefois il  procédait  par  de  simples  conseils  :  témoin  l'in- 
struction de  1071  pour  la  teinture.  Quelquefois  aussi  il  con- 
sultait les  parties  intéressées  et  il  croyait  avoir  l'assentiment 
de  la  classe  ouvrière  dans  l'accomplissement  de  ses  réformes. 

Il  est  certain  qu'il  avait  celui  de  presque  tous  les  hommes 
versés  dans  ces  inatièrcs ,  et  que  les  artisans  eux-mêmes  re- 
conuaissaient  alors  en  principe  la  nécessité  des  règlements, 
tout  en  se  plaignant  de  ceux  qui  leur  étaient  imposés  par  la 
royauté.  Colbert  n'était  assurément  pas  un  des  moins  favo- 
rables à  la  liberté.  Il  écrivait,  en  1G69  :  «  Il  faut  laisser  faire 
les  hommes  qui  s'apphqucnt  sans  peine  à  ce  qui  convient  le 
mieux  ;  c'est  ce  qui  apporte  le  plus  d'avantage  K  »  Néanmoins, 

'  Dépêche  à  .M.  tle  Uaas,  Iiulos  occid  ,  12  octoljic  lOO'J.— Citée  par 
II.  \\j 
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comme  c'est  lui  qui  a  appliqué  cette  législation,  et  qu'il  l'a  fait 
d'une  manière  plus  générale  et  avec  une  autorité  plus  grande 
que  tout  autre  avant  lui,  il  porte  devant  la  postérité  la  responsa- 
l)ilité  du  système  de  la  réglementation  et  des  mauvais  effets 
qu'il  produisit  après  sa  mort. 

M.  Wolowski,  Rapport  sur  le  concours  relatif  à  l'administration  de 
Colbert. 
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RIanufactares  des  Gobelins.  —  Tapisseries  de  Beauvais.—  Tapisseries 
d'Aubusson.  —  Manufactures  de  glaces.  —  Saint-Gobain. —  Manufac- 
tures de  dentelles  du  point  de  France.  —  Une  faute  do  Colbert.  — 
Émeutes  à  Alencon.—  !\lanufacture  d'or  filé. — Manufacture  de  crêpes. 

—  Industrie  des  bas  de  soie. —  Manufactures  de  draps  ^  —  d'étoffes  de 
laine,— de  toile, — de  bas  d'estame,  — de  bas  d'Angleterre.— Industrie 
des  métaux , —  fil  d'archal, —  fer-blanc,  — goudron. —  Services  rendus 
par  la  fondation  des  manufactures.  —  Création  de  la  grande  industrie. 

—  Manufactures  royales. —  Abus  des  privilèges. — Violences. —  Incon- 
vénients des  créations  artiûcielles. 


Dans  l'établissement  des  manufactures  comme  dans  la  pu- 
blication des  règlements ,  Colbert  ne  fut  que  le  continuateur 
de  Henri  IV  et  de  l'ancienne  politique  des  rois  ;  mais  il  mit  tant 
de  zèle  dans  cet  établissement ,  et  il  sut  si  complètement  exé- 
cuter ce  qu'avaient  seulement  ébauclié  ses  devanciers,  qu'on 
peut  le  regarder  à  bon  droit  connue  le  véritable  créateur  de  la 
grande  industrie  en  France. 

Hemi  IV  avait  créé  des  manul'aclurcs  de  tapisseries  ;  mais, 
depuis  sa  mort,  elles* avaient  été  presque  abandonnées.  Colbert 
les  rétablit. 

La  manufacture  des  (lobolins  fnl  la  plus  célèbre  ,  et  une  de 
celles  rjui  exercèrent  sur  l'industrie  générale  du  pays  là  plus 
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grande  influence.  On  se  rappelle  que  Henri  IV  avait  déjà  créé 
une  fabrique  de  tapisseries  dont  il  avait  confié  la  direction 
aux  sieurs  de  Gomans  et  de  la  Planche  ,  et  qu'il  avait  établi  au 
Louvre  et  dans  les  Tuileries  un  certain  nombre  d'artisans  pri- 
vilégiés, qu'il  employait  à  son  service.  Colbert  songea  à  les 
réunir  dans  un  vaste  établissement ,  qui  servit  de  modèle  de 
goût  à  la  France. 

Fouquet  avait  déjà  eu  une  pensée  semblable.  Il  avait  établi 
à  Maincy,  près  de  Vaud,  des  ateliers  dans  lesquels  il  avait  des 
graveurs,  des  menuisiers,  des  tapissiers,  des  peintres,  travail- 
lant sans  cesse  à  embellir  sa  résidence.  Lebrun  était  même 
venu  quelque  temps  diriger  les  travaux  ,  et  avait  donné  les 
dessins  de  plusieurs  tapisseries  i.  Après  la  chute  du  surin- 
tendant ,  Colbert  fit  venir  à  Paris  les  ouvriers ,  les  établit 
à  côté  de  la  manufacture  de  tapis ,  dans  l'hôtel  des  Gobelins , 
acheté  parla  couronne  dès  1662,  et  leur  adjoignit  de  nombreux 
compagnons. 

«  Nous  avons  fait  rechercher,  dit-illui-même,les  peintres  de 
la  plus  grande  réputation,  des  tapissiers,  des  sculpteurs,  orphè- 
vres  ,  ébénistes  et  autres  ouvriers  plus  habiles  en  toutes  sortes 
d'arts  et  de  métiers ,  que  nous  y  aurions  logés,  donné  des  ap- 
partements à  chacun  d'eux  et  accordé  des  privilèges  et  advan- 
tages  ;  mais  d'autant  que  ces  ouvriers  augmentent  chaque  jour, 
que  les  ouvriers  les  plus  excellents  dans  toutes  sortes  de  manu- 
factures, conviés  par  les  grâces  que  nous  leur  faisons ,  y  vien- 
nent donner  des  marques  de  leur  industrie,  el  que  les  ouvrages 
qui  s'y  font  surpassent  notablement  en  art  et  en  beauté  ce  qui 
vient  de  plus  exquis  des  pays  étrangers,  aussi  nous  avons  estimé 
qu'il  estoit  nécessaire,  pour  l'affermissement  de  ces  establisse- 
mens,  de  leur  donner  une  forme  constante.  » 

La  manufacture  des  Gobelins  fut  en  effet  régulièrement  or- 
ganisée. Elle  prit  le  litre  de  Manufacture  roijallc  des  meubles 

«  Ai'ch.  de  l'art  ffaurah,  iiov.  1858. 
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de  la  couronne.  Par  meubles,  on  entendait  tout  ce  qui  servait  à 
l'ameublement  et  à  la  décoration  des  palais ,  tableaux  ,  tapis- 
series, mosaïques,  étoffes,  etc.  Aussi  Lebrun ,  premier  peintre 
du  roi ,  avait-il  été  nommé  ,  le  8  mars  1663,  directeur  de  la 
manufacture.  Des  artistes  et  des  artisans  en  tout  genre  travail- 
laient sous  ses  ordres.  «  Le  surintendant  de  nos  bastimens  et 
le  directeur  soubs  luy,  disait  l'ordonnance  de  1 667,  tiendront 
la  manufacture  remplie  de  bons  peintres ,  maistres  tapissiers 
de  haute  lisse,  orphèvres ,  fondeurs  ,  graveurs,  lapidaires,  me- 
nuisiers en  ebene  et  en  bois ,  teinturiers  et  autres  bons  ou- 
vriers ,  en  toutes  sortes  d'arts  et  de  métiers  qui  sont  établis ,  et 
que  le  surintendant  de  nos  bastimens  tiendra  nécessaire  d'y 
établir.  »  Colbert  leur  accordait  tous  les  privilèges  attachés  au 
titre  d'ouvriers  d'une  manufacture  royale  et  prohi])ait  entière- 
ment l'importation  des  tapisseries  étrangères. 

Lebrun  fournissait  les  modèles.  «  On  ne  doit  pas  regarder 
M.  Ch.  Lebrun,  en  celte  occasion,  comme  peintre  seulement; 
il  avoit  un  génie  vaste  et  propre  à  tout  ;  il  étoit  inventif;  il  savoit 
beaucoup,  et  son  goût  étant  général,  ainsi  que  son  savoir,  il 
tailloit  en  une  heure  de  la  besogne  à  un  nombre  infini  de  dif- 
férents ouvriers.  Il  donnoit  des  dessins  à  tous  les  sculpteurs 
duroy.  Tous  les  orfèvres  en  recevoient  de  lui  ;  ces  candélabres, 
ces  torchères ,  ces  lustres  et  ces  grands  bassins  ornés  de  bas- 
reliefs  qui  représentoient  l'histoire  du  roy,  n'estoient  que  sur 
ses  desseins  et  sur  les  modèles  qu'il  en  faisoit  faire  ;  il  donnoit 
en  mesme  temps  des  desseins  pour  tendre  des  appartements 
entiers.  Pendant  que  tant  d'ouvriers  ti'availloicnt  sur  ses  des- 
seins, il  y  en  avoit  luic  infinité  qui  n'estoient  occupés  que  par 
ceux  qu'il  avoit  donnés  pour  des  tapisseries;  il  a  fait  ceux  de 
la  bataille  et  du  trionq)lie  de  Constantin ,  ceux  de  l'hisloirc  du 
roy  et  de  celle  d'Alexandre ,  des  maisons  royales  ,  des  saisons , 
des  éléments  et  do  plusieurs  autres;  enfin  l'on  peut  dire  qu'il 
faisoit  tous  les  jours  remuer  des  miniers  de  bras,  et  que  son 
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génie  étoit  universel...  il  donnoit  jusqiies  aux  desseins  de  ser- 
rurerie 1 .  » 

C'est  sous  sa  direction  que  furent  fabriqués  les  merveilleux 
chefs-d'œuvre  en  tout  genre  qui  meublèrent  et  ornèrent  les 
palais  de  Louis  XIV.  La  manufacture  des  Gobelins  fit  concur- 
rence au  corps  des  artisans  privilégiés  établis  au  Louvre  par 
Henri  IV.  Elle  ne  travailla  que  pour  le  roi;  mais  ellecommu- 
ni(iua  le  goût  du  beau  à  toute  l'industrie  française.  Il  est  juste 
d'ajouter  qu'elle  coûta  cher  à  l'Etat;  de  1661  à  1710,  le  trésor 
dépensa  pour  les  Gobelins  et  pour  la  Savonnerie  une  somme 
de  3,945,603  hvres  2. 

D'autres  manufactures  de  tapisseries  furent  fondées.  Au 
mois  d'août  1664,  Colbert  autorisa  la  création  d'une  manu- 
facture royale  de  tapisseries  à  Beauvais.  Louis  Hinard,  tapissier 
de  Paris,  en  fut  directeur  et  eut  un  privilège  de  trente  années. 
11  obtint  non-seulement  l'exemption  de  tout  impôt  pour  lui , 
pour  ses  marchandises,  pour  ses  ouvriers,  mais  encore  trente 
mille  livres  en  pur  don  et  trente  mille  à  titre  de  prêt  sans  in- 
térêt, le  produit  de  toutes  les  amendes  dont  pourraient  être 
punis  les  contrefacteurs,  la  permission  d'établir  autour  de  sa 
fabrique  des  boulangers ,  des  teinturiers  et  autres  jouissant  de 
toutes  les  immunités  de  ses  ouvriers  tapissiers,  et  une  prime 
de  trente  livres  par  an  pour  chaque  apprenti  français.  Tout 
étranger  qui  venait  travailler  à  la  fabrique ,  recevait  du  roi 
une  gratification  de  vingt  livres  ;  tout  ouvrier  qui  y  avait  passé 
deux  ans,  recevait  gratuitement  des  lettres  de  maîtrise  et 
pouvait  s'établir  par  toute  la  France  ^.  Colbert  se  montrait 

1  Extrait  du  Mercure  de  France.  —  Voir  Exp.  univ.  de  1  .■).')  1,  Beaux- 
arts,  par  M.  le  comte  dcLaborde,  p.  120  cl  suiv.  —Voir  aussi  M.  A.-l.. 
Lacordaire,  ISot.  hist.  sur  les  man.  des  Gobelins. 

2  llisl.  de  Colbert.  par  M.  P.  Clément,  p.  220. 
'  Coll.  SlGeiiis,  août  \m\. 
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généreux  quand  il  s'agissait  de  créer  une  industrie  nouvelle  *. 
Il  ne  demandait  en  retour  à  Hinard  que  d'entretenir  cinquante 
apprentis  français  ,  et  d'élever  en  six  ans  le  nombre  de  ses 
ouvriers  à  six  cents. 

Hinard  dirigeait  assez  bien  sa  fabrique  2;  mais  ,  dès  1670 , 
un  inspecteur  prédit  qu'il  ne  réussirait  pas,  parce  que,  abu- 
sant de  son  monopole,  il  voulait  vendre  trop  cber^.  La  manu- 
facture dépérit  en  effet,  et,  au  commencement  du  dix-buitième 
siècle ,  les  bâtiments  en  étaient  à  moitié  ruinés  ^. 

Un  an  après  la  création  de  la  maison  de  Beauvais ,  Colbert 
faisait  sceller  des  lettres  patentes  pour  le  rétahlissement  de  la 
manufacture  des  tapisseries  en  la  ville  d'Aubusson.  L'organi- 
sation était  d'un  tout  autre  genre.  Là  point  de  directeur  ni  de 
privilège.  Tout  tapissier,  après  avoir  été  trois  ans  apjjrenli  et 
quatre  ans  compagnon,  pouvait  devenir  maître  et  s'établir; 
son  atelier  devait  être  visité  deux  fois  au  moins  la  semaine ,  et 
ses  marcbandises  marquées  au  bureau  par  des  inspecteurs 
nommés  tous  les  trois  ans  dans  l'assemblée  générale  des  maî- 
tres 5.  Ce  n'était  pas  une  manufacture  royale  ;  c'était  un  corps 
de  métier. 

La  France  tirait  de  Venise  toutes  ses  glaces.  Colbert  cbargea 
de  Bonzy,  évèque  de  Béziers  et  ambassadeur  aujjrès  de  la  ré- 
publique ,  d'engager  de  bons  maîtres  verriers  au  service  du 
roi.  La  négociation  était  difficile.  A'enise  était  jalouse  de  son 


>  «  Comme  l'uti  des  plus  consicléral)lcs  avantages  de  la  paix  qu'il  a 
plu  a  Dieu  nous  doinicr  est  tohiy  du  ieslal)lissement do  toute  t^oitc  de 
commerce  en  ce  royaume  et  de  le  mettre  en  estât  de  se  passer  de  re- 
courir aux  ostranp;ers  pour  les  choses  nécessaires  à  l'usage  et  à  la 
commodité  de  nos  sujets...  »  —  Coll.  St-Genis,  août  1064. 

-  Corr.adm.  sous  Louis  Xlf\  III,  7(il,  anuo  1669. 

'  Ib..  p.  8.0 1,  anno  1()70. 

*  Ordonn.  du  LS  juillet  1722,  coll.  Rond.  o7i. 

■'  31  août  UiOo,  coll.  Hoiid.  o72. 
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industrie  ;  elle  n'admettait  aucun  étranger  dans  ses  ateliers  et 
confisquait  les  biens  de  tout  artisan  qui  quittait  sa  patrie.  D'ail- 
leurs, les  glaces  étaient  coulées  à  Morano,  polies  à  Venise, 
et  la  plupart  des  ouvriers,  occupés  à  un  seul  genre  de  travail , 
ne  possédaient  pas  le  secret  tout  entier  i. 

De  Bonzy  réussit  pourtant.  Des  ouvriers  vénitiens  vinrent 
en  France,  et,  en  1665,  un  Français,  Nicolas  Dunoyer,  fonda 
au  faubourg  Saint-Antoine  la  première  manufacture  de  glaces. 
Les  lettres  patentes  d'octobre  1665  lui  accordèrent  de  grands 
privilèges  :  monopole  de  la  fabrication  pendant  vingt  ans,  prêt 
sans  intérêts  de  12,000  livres  remboursables  en  quatre  ans, 
exemption  de  tout  droit  pour  les  matières  premières,  immu- 
nité d'impôts,  affranchissement  du  droit  d'aubaine,  et  natura- 
lisation après  huit  ans  de  séjour  pour  les  ouvriers  vénitiens. 
La  fabrique  prit  le  titre  de  manufacture  royale  des  glaces  de 
miroirs;  elle  eut  ses  armes  et  ses  domestiques  à  la  livrée 
royale'^. 

Les  ouvriers  vénitiens  se  mirent  au  travail  ;  mais  ils  préten- 
dirent garder  le  secret  de  leur  fabrication ,  afin  de  se  rendre 
plus  longtemps  nécessaires.  Dunoyer  s'en  plaignit  à  CollDcrt,  et 
le  pria  de  leur  promettre  quelque  riche  présent ,  une  terre , 
dût-elle  coûter  vingt  mille  écus,  à  condition  qu'ils  forme- 
raient tous  les  ans  deux  apprentis  français  ^.  Le  ministre  suivit 
sans  doute  le  conseil,  et  le  suivit  avec  succès;  car,  quelque 
temps  après  ,  comme  l'ambassadeur  lui  offrait  de  nouveaux 
ouvriers  vénitiens,  il  répondit  que  la  France  pouvait  dés- 
ormais s'en  passer.  Il  n'accepta  que  les  verriers  capables  de 
faire  de  grandes  glaces  de  plus  de  quarante  pouces  :  on  ne 
faisait  encore  en  France  que  des  miroirs  de  petite  di- 
mension. 

'  Corr.  adin.  sous  Louis  Xlf^  (doc.   iiicd  ),   III,  p.  (393,  lettre  du 
8  nov.  IGGi. 
»  Coll.  Si  Genis,  oclobic  IfiO.'J. 
'  Corr.  adm.  sous  Louis  XI f^^  111 ,  788,  aiino  1666. 
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Mais,  en  1688,  Abraham  Thevart  obtint  un  privilège  pour  les 
glaces  de  quarante  ponces  de  largeur  sur  quatre-vingts  de  hau- 
teur "  ;  et,  en  1691  ,  fut  fondée  la  manufacture  de  Saint- 
Gobain  :  la  France  n'avait  plus ,  à  cet  égard  ,  rien  à  envier  à 
Venise. 

Au  milieu  du  xvii*=  siècle,  on  ne  faisait  encore  dans  le 
royaume  que  des  dentelles  grossières  :  les  plus  fines  et  les 
plus  recherchées  venaient,  comme  les  glaces,  de  Ycnise.  Col- 
bert  s'appliqua  aussi  à  dérober  aux  Vénitiens  le  secret  de  leurs 
dentelles  ,  et  il  voulut  faire  de  ce  genre  de  fabrication  une  in- 
dustrie toute  nationale  en  lui  donnant  le  nom  de  point  de 
France. 

Une  société  fut  créée  qui  jouit  d'un  privilège  exclusif  et  eut 
le  droit  d'établir  des  fabriques  dans  toutes  les  provinces  du 
royaume.  Les  intendants ,  les  maires  reçurent  l'ordre  de  la 
seconder,  de  recruter  des  ouvrières  et  de  stimuler  le  zèle  des 
nmnicipalités  2.  Les  villes  fournirent  des  bâtiments  ;  des  ate- 
liers furent  ouverts  dans  un  grand  nombre  de  pays ,  princi- 
palement à  Reims ,  dans  le  Bourbonnais ,  dans  l'Auvergne  et 
dans  la  Normandie. 

La  fabrique  de  Reims,  fondée  en  1665  ,  eut  pour  directeur 
un  Français,  Pierre  Chai'don,  qui  avait  été  longtemps  établi  à 


1  Abraham  Tlicvart  s'associa^la  même  année,  avec  Bagnoux,  qui  avait 
succédé  à  Diuioycr,  mort  en  16-S3;  en  1693,  les  deux  maisons  réunies 
obtinrent  confirmation  de  leurs  privilèges. —  Ms.  Dclamare,  Arts  et 
met.  VI,  pièces  104  et  suiv. 

^  «  l'estant  arrivé  icy  (à  la  Flèche),  j'y  ay  trouvé  les  intéressés  en 
la  manufacture  des  points  de  France,  et  aussitost  j'ay  donné  ordre 
aux  niaiie  et  cschcvins  de  convoquer  Fassemhlée  des  notables  bour- 
gcois  ou  j'ay  esté  pour  leur  t'aii'C  cognoistre  l'advantage  qu'ils  doivent 
recevoir  de  l'eslnblissemenld'un  bureau  dans  leur  ville.  »  —  Lettre  de 
l'intendant  Voisin  de  la  Noiraye  à  Colbert,  20  nov.  1607.—  Corr.  adm. 
sous  Louis  XIF,  III,  089. 
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Venise.  Elle  compta,  dès  le  principe,  cinquante-huit  ouvrières, 
dont  six  Vénitiennes  et  vingt-deux  Flamandes  ;  à  la  fin  de  la 
première  année,  elle  en  eut  cent  vingt  ^ . 

La  fabrique  de  Bourges  avait,  en  1669  ,  cent  quarante  ou- 
vrières :  plus  de  neuf  cents  jeunes  filles  étaient  venues  y  ap- 
prendre le  métier,  et  l'avaient  ensuite  abandonné  5, 

Il  y  avait  trois  cent  cinquante  ouvrières  à  Issoudun-'^.  Les 
fabriques  de  Riom ,  d'Aurillac ,  d'Auxerre,  commençaient.  On 
se  disposait  à  établir  un  atelier  à  Saint-Flour  ^.  A  la  Flèche,  on 
comptait  réunir  sept  à  huit  cents  femmes  ;  à  Alençon  ,  on  en 
avait  environ  sept  cents  dès  1665.  Colbert  cherchait  à  entraîner 
la  France  tout  entière  dans  cette  voie  nouvelle.  Il  soUicitait 
même  les  religieuses  de  prendre  part  à  ce  travail,  et  plusieurs 
communautés  se  mirent  à  faire  de  la  dentelle  &. 

Colbert  ne  songeait  pas  seulement  à  délivrer  la  France  du 
tribut  qu'elle  payait  à  l'étranger  ;  il  se  proposait  de  bannir 
l'oisiveté  des  campagnes  et  d'y  répandre  un  peu  de  bien-être, 
en  habituant  les  femmes,  souvent  inoccupées,  à  un  travail  qui 


*  Corr.  adm.  sous  Louis  XIV.  III,  782,  lettre  de  1663. 

2  16.821,  lettre  de  1669. 

3  16. 

*  «  Il  y  a  dans  celte  province  deux  manufactnres  royalles  du  point 
de  France,  Aurillac  et  Riom;  la  premièi-e  ne  peut  pas  mieux  j-eussir, 
la  dernière  sera  dans  peu  en  bon  estât.  J'ai  arresté  à  Saint-Flour  avec 
les  eschevins  d'en  recevoir  une,  de  donner  une  maison  pour  quelques 
années,  el  si  je  vois  de  la  disposition  en  d'autres  endroits,  j'en  don- 
nerai advis  aux  entrepi'encurs  pour  en  augmenter  le  nombre.  »  —  Ib., 
p.  7-iO,  lettre  du  8  juillet  1609,  de  l'intendant  Fortia  à  Colbert. 

•■'  L'intendant  de  Bourges  annonce,  en  avril  1069,  qu'il  y  a  une  com- 
munauté près  de  Vieizon,  composée  de  trente  femmes, qui  travaille  à 
la  denlelle.  Mais  beaucoup  de  communautés  ont  refusé  d'en  faire  , 
«  prelendant  que  l'application  à  cet  ouvrage  gastoil  la  vcuc.w  — 16., 
p.  7(i9. 
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leur  valait  depuis  quatre  sous  jusqu'à  douze  et  quinze  sous  par 
jour  :  fiensée  sage  et  généreuse  K 

Mais  ilne  prit  pas  les  mesures  les  plus  propres  à  la  faire  réussir. 
Il  donna  un  privilège  exclusif  aux  entrepreneurs  du  point  de 
France ,  et  les  femmes ,  qui  faisaient  auparavant  des  dentelles 
d'un  autre  genre,  se  trouvèrent  ou  oJjligées  de  faire  un  nouvel 
apprentissage,  ou  privées  de  leur  travail,  poursuivies  et  saisies 
pour  contrefaçon.  Il  créa  des  fabriques ,  et  les  directeurs 
trouvèrent  plus  commode  de  ne  donner  d'ouvrage  qu'aux 
ouvrières  qui  viendraient  travailler  à  l'atelier.  La  plupart  ne  le 
pouvaient  pas  ;  c'étaient  des  jeunes  filles  que  les  parents  vou- 
laient garder  sous  leurs  yeux  ,  des  femmes  qui  avaient  à  s'oc- 
cuper des  soins  du  ménage;  beaucoup  demeuraient  trop  loin 
de  l'atelier.  Les  fâcheuses  exigences  du  monopole  détruisaient 
en  partie  les  avantages  que  cette  industrie  aurait  pu  procurer 
aux  femmes. 

De  là  des  réclamations  de  la  part  des  ouvrières ,  des  décep- 
tions pour  les  entrepreneurs.  Sur  les  neuf  cents  lilles  qui,  à 
Bourges,  étaient  venues  apprendre  le  métier,  il  n'en  était  resté 
que  cent  quarante  à  l'atelier  ^.  Les  autres  travaillaient  chez 
elles  pour  des  contrefacteurs,  et  le  maire  les  menaçait  de  pu- 
nitions sévères  sans  réussir  à  les  ramener  •'.  A  Issoudun,  on  ne 
décidait  que  difticilement  les  femmes  à  venir  travailler  au 
bureau  4. 

A  Aurillac ,  il  fallut  composer.  L'intendant  d'Auvergne  prit 
un  arrêté  pour  défendre  aux  ouvrières  de  travailler  sur  d'au- 

'  Corr.  adm.  soua  Louis  XI V,  111,  (S2I . 

2  Ib.,  année  KiGi». 

3  «  ...  Les  lilles  et  ouvrières  (jul  ont  quille  lesdiles  manuCiclures  et 
traxaillent  à  autres  ouvrages  que  ceuv  qui  leur  sont  donnés  par  les 
entrepj'encurs  desdilcs  manufactures,  seront  assignées  parde\anl 
nous...  »  —  Ib.,  p.  680,  l(i  nov.  1607. 

*J6.,  p.  821.  , 
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très  dessins  que  ceux  de  la  manufacture  ;  mais,  de  leur  côté, 
les  directeurs  permirent  aux  femmes  de  travailler  à  leur  an- 
cien point  et  chez  elles ,  se  contentant  d'embaucher  seulement 
les  plus  habiles  pour  la  fabrique  du  point  de  France.  Cette  con- 
cession ne  suffit  pas  ;  les  revendeuses  de  la  ville  attirèrent  les 
ouvrières  et  firent  une  redoutable  concurrence  à  la  manufac- 
ture. «  Cet  établissement,  disait  en  1667  un  des  intéressés,  va 
fort  lentement;  douze  maîtresses  qui  y  sont  depuis  un  mois 
n'ont  encore  que  45  à  50  filles  qui  viennent  apprendre  au 
bureau  i.  » 

C'est  à  Alençon  que  l'opposition  fut  le  plus  violente.  Depuis 
fort  longtemps  on  faisait  de  la  dentelle  dans  la  ville  et  dans 
les  environs.  Plus  de  huit  mille  personnes  ,  femmes  ,  enfants  , 
vieillards,  vivaient  de  cette  industrie.  «  Les  petites  berge  rotes 
des  champs  y  travaillent  mesmes,  »  dit  l'intendant.  Le  produit 
servait  à  payer  la  taille  dans  les  campagnes  où  l'argent  est 
toujours  rare ,  et  donnait  un  peu  d'aisance  aux  paysans.  On 
fabriquait  principalement  du  point  coupé,  dentelle  commune; 
mais  on  faisait  aussi  des  ouvrages  délicats,  depuis  qu'une  mar- 
chande, nommée  Laperrière,  avait  introduit  dans  le  canton  un 
point  nouveau ,  imité  de  Venise ,  qui  se  vendait  dans  le  com- 
merce sous  le  nom  de  vélin  :  il  y  avait  des  cols  d'Alençon  qui 
valaient  jusqu'à  deux  mille  livres. 

On  comprend  le  mécontentement  des  habitants ,  quand  on 
voulut  leur  enlever  la  liberté  de  ce  travail  '^.  Celui  qui  fut 


•  Corr.  adin.  sous  Louis  XIV,  111,  738. 

2  Mais  ce  qui  est  considérable  est  que  dans  toutes  les  pai'oisscs  la 
lailK;  ne  se  paye  que  par  ce  moyen,  parce  qu'aussylosl  que  roiivrage 
est  l'aict,  ils  en  trouvent  le  débit  et  sont  paiez.  C'est  ce  qui  leur  falot 
à  présent  ciier  miséricorde,  parce  que  toutes  sortes  de  personnes  ne 
soni  pasprojires  à  tiaviiiller  au  point  qu'on  veult  faiic  faire,  et  les  en- 
lanfs  en  seionl  Iriislrez  et  esloingnez,  parce  qu'ilz  ne  peuvent  être 
assez  habiles  pour  s'aplicijuer  à  ce  point  si  lin,  et  tous  ceux  et  celles 
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chargé  d'organiser,  dans  le  pays  ,  la  manufacture  du  point  de 
France  était  un  nommé  Leprevost ,  natif  d'Aiençon  ,  oi^i  il  avait 
fait  autrefois  triste  figure.  Il  agit  avec  toute  l'insolence  d'un 
parvenu ,  déclara  qu'il  saurait  bien  triompher  des  résistances, 
et  que  les  fdles  du  pays  seraient  encore  trop  heureuses  de 
venir  gagner  deux  sous  par  jour  à  la  fabrique. 

Les  femmes  s'ameutèrent  au  nombre  de  plus  de  mille ,  le 
poursuivirentet  l'auraienttué  s'il  n'avait  promptement  cherché 
refuge  dans  la  maison  de  l'intendant.  Leprevost  n'osa  plus  se 
montrer  en  public.  Colbert  cependant  tint  bon  ,  et  ordonna  de 
réunir  le  conseil  de  ville.  Mais  le  conseil  n'y  put  rien  ;  l'émeute 
continua  toujours.  L'intendant  réunit  alors  chez  lui  huit  ou 
dix  des  principaux  marchands,  autant  de  maîtresses  et  d'ou- 
vrières en  dentelles,  et  les  força  de  s'entendre  avec  Leprevost. 
Tous  promirent  de  se  soumettre ,  si  le  roi  voulait  se  contenter 
de  prendre  pour  sa  manufacture  deux  cents  des  plus  habiles 
faiseuses,  et  laissait  aux  autres  la  hberté  de  travailler  comme 
par  le  passé,  à  condition  toutefois  qu'elles  n'imiteraient  aucun 
des  modèles  de  la  manufacture  ,  et  qu'elles  feraient  marquer 
leurs  ouvrages  au  bureau  ' . 

mcsmes  qui  y  gaignent  leur  vie  et  leur  subsistance  ne  pourront  ja- 
mais y  parvenir  estant  accoustumez  au  gros  p(>int  dont  ncantmoins 
ils  ont  à  présent  le  débit;  c'est  ce  qui  faict  qu'ouverteajent  ils  résistent 
à  ces  establissemens,  croiant  que  par  là  on  leur  oste  le  pain  de  la  main 
et  le  moyen  de  paier  leur  taille. — Corr.  adm.  sous  Louis  XI  f^,  lll,  7i8, 
7  sept.  106é). 

•  J'ay  pour  cela  faict  venir  chez  moi  huit  ou  dix  des  principauk 
marchands,  et  autant  de  ces  femmes  qui  travaillent  et  qui  font  tra- 
vailler, qui  ont  conféré  en  ma  présence  avec  ce  nonmié  Prévost  qui 
est  icy  pour  cette  affaire,  et,  après  plusieui's  propositions,  cnlîn  ils 
sont  tombés  d'accord  que  si  apiès  que  le  roy  aura  trouvé  ces  200  filles 
pour  faire  le  poiuct  le  plus  fin,  on  veull  donner  la  liberté  à  tout  le 
reste,  connne  on  faict  ù  présent,  ils  se  soubmettront  de  ne  point  faire 
aucun  ouvrage  sur  les  patrons  du  bureau  de  la  manufacture,  ctj  pour 
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Golbert  n'accepta  pas  cet  accommodement.  Il  nomma  à  la 
place  (le  Leprevost  Catherine  de  la  Marcq ,  femme  d'un  des 
principaux  intéressés ,  envoya  un  huissier  pour  rétablir  le 
calme,  employa  le  gouverneur  de  la  ville  et  le  gouverneur  de 
la  province.  De  plus ,  la  directrice  permit  aux  femmes  de  tra- 
vailler chez  elles  ;  et  pourtant,  malgré  ce  déploiement  d'au- 
torité et  malgré  cette  concession,  la  manufacture  ne  réussissait 
encore  qu'imparfaitement,  A  la  fin  de  l'année  1665,  Catherine 
écrivait  à  Colbert  :  «  De  8,000  ouvrières  que  l'on  compte  y 
avoir,  nous  n'en  avons  que  700 ,  dont  je  ne  scaurois  compter 
que  sur  250  qu'on  puisse  juger  qu'en  leur  montrant  jusqu'à 
Pâques  pourront  parvenir  à  la  perfection  de  Venise  i .  » 

Colbert  encouragea  la  fabrique  des  étoffes  de  soie.  Tous  les 
rois  et  tous  les  ministres ,  depuis  Louis  XI ,  s'appliquaient  à  la 
rendre  prospère  ;  cependant,  malgré  leurs  efforts,  cette  indus- 
trie n'avait  pas  encore  jeté  des  racines  assez  profondes,  et  dé- 
périssait dès  que  les  troubles  civils  altéraient  la  prospérité  du 
royaume  ou  que  la  sollicitude  des  princes  cessait  de  veiller  sur 
elfe. 

Colbert  se  faisait  envoyer  des  échantillons  de  velours ,  les 
comparait,  donnait  des  conseils  sur  les  dessins  de  soieries  et 
apprenait  avec  plaisir  que  presque  tous  les  articles  de  Lyon 
l)0uvaient  rivaliser  avec  ceux  d'Italie  :  les  fabricants  les  ven- 
daient même  presque  toujours  à  Paris  avec  de  fausses  marques 
de  villes  italiennes  2. 

Ils  tiraient  de  Milan  l'or  filé  dont  ils  faisaient  usage.  Colbert 

cvitci'  les  al)us,  qu'ils  s'obligeront  do  porter  à  ce  huivau  los  patrons  sur 
K'S(|ucls  ils  voudront  tia\ ailler  (]ui  seront  niarcpiez  et  eonlrenianjucz 
par  un  visiteur.  14  sept.  IGGo.  — ^o<r,  sur  toute  eetle  affaire,  les  lettres 
du  31  août,  du  7  et  du  1  i  sept,  iOOo. — Corr.  adin.  de  Louis  XIV,  III, 
740  et  suiv. 

'  Lettre  du  :tO  uov.  IGOj.— /6.,  p.  750. 
Voir  Co;-/'.  udin.  sous  Louis  XIV,  Ml,  GG8,  G7i,  année  1663. 
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les  délivra  de  cette  servitude  ;  il  créa  dans  la  ville  une  fabrique 
d'or  fdé,  qui,  en  1668,  comptait  jusqu'à  deux  cents  filcuseset 
produisait  cinquante  marcs  de  fil  par  semaine  ^ 

Le  ministre  employait  tout  le  monde  pour  parvenir  à  ses 
fins.  L'archevêque  de  Lyon  lui  écrivait,  en  1667,  à  propos  de 
cette  fabrique  :  «  Il  ne  reste  plus  qu'à  avoir  un  plus  grand 
nombre  de  fileuses.  Je  fais  ce  que  je  puis  pour  obliger  les  reli- 
gieuses de  ce  diocèse  à  s'instruire  à  ce  mestier  2.  » 

Lyon  ne  fabriquait  pas  de  crêpes.  Bologne  en  avait  le  mono- 
pole et  en  vendait  annuellement  en  France  environ  soixante  à 
soixante-dix  caisses  3.  Deux  artisans  proposèrent  au  prévôt 
des  marchands  d'en  établir  une  fabrique  ;  ils  ne  demandaient 
qu'un  privilège  sans  argent.  L'un  d'eux ,  Mathieu  Dupuys , 
avait  même  commencé  à  monter  des  métiers.  Le  prévôt  les  vit, 
envoya  à  Golbert  quelques  échantillons  de  ses  crêpes,  et  lui 
écrivit  que  Dupuys  s'engageait  à  avoir  deux  mille  métiers  avant 
quatre  mois,  si  on  prohibait  les  crêpes  d'Italie  ou  si  seulement 
on  doublait  les  droits  de  douane.  Mais ,  quelques  jours  après, 
Dupuys  se  ravisa  et  déclara  qu'il  ne  pouvait  rien  entreprendre 
si  le  roi  ne  le  soutenait  par  une  prohibition  absolue  de  tous  les 
crêpes  étrangers  ''». 

Le  prévôt  lui  était  favorable  et  pensait  que ,  sans  im  pri- 
vilège exclusif,  cette    fabrication,  livrée  à  la  concurrence 


'  Corr.  adm.  sons  Louis  XIV.  111,  lli'.'),  année  1008. 

*  76.750,  I^Miov.  1067. 
^  Ib.  681,  doc.  1660. 

*  «  L'ouvrier  des  cresiics  Nient  de  me  dire  que  sans  les  deffenses  et 
l'inlerdiction  positive  des  crespes  ciespés,  il  tiavailleroit  linililenieul; 
pour  ce  que  si  vous  ne  lui  accordez  que  le  doublement  des  droits,  pour 
une  caisse  qui  se  trouvera  les  avoir  paie,  on  en  débitera  cent  sous  les 
planches  de  IJulogne  qui  ne  sont  pas  i)lus  difficiles  à  imiter  (pie  celles 
des  estolVes  de  sove.  »  —Corr.  adm.  sous  Louis  XIV,  III,  677,  lettre  du 
21nov.l665. 
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d'ouvriers  pauvres,  ne  pourrait  jamais  atteindre  à  la  perfection 
des  produits  de  l'Italie  i ,  Colbert  accorda  le  privilège  et  la  pro- 
hibition. «  Quels  actions  de  grâces ,  lui  écrivit  alors  le  prévôt , 
ne  vous  doit  point  la  ville  de  Lyon  pour  l'établissement  de  la 
nouvelle  fabrique  des  crêpes  !  Vous  donnez  la  vie  à  G,000  ou- 
vriers.., et  vous  fournissez  le  royaume  d'une  marchandise 
qu'il  etoit  obligé  de  mendier  chez  les  étrangers  2.  » 

La  première  manufacture  de  bas  de  soie  avait  été  fondée  en 
1656,  au  château  de  Madrid,  par  Jean  Hindret.  Mais,  après  avoir 
prospéré  quelque  temps ,  elle  était  presque  entièrement 
tombée  s.  Sur  ces  entrefaites,  un  fabricant  de  Lyon,  Fournier, 
en  établit,  en  1663,  une  autre  à  Lyon.  L'année  suivante,  il 
avait  déjà  quinze  métiers  montés ,  et  se  proposait  d'en  porter 
le  nombre  à  vingt- cinq.  Il  avait  obtenu  des  lettres  patentes  du 
roi.  Mais  Hindret,  dont  le  privilège  était  antérieur,  formait 
opposition  au  parlement  et  prétendait  faire  fermer  son 
atelier. 

Jl  fallut  que  Colbert  s'interposât  pour  terminer  la  querelle. 


1  Quelque  secours  que  la  ville  do  Lyon  pust  donnei-  aux  ouvriers 
qui  se  li'ouvcront  capables  d'outi'epicndre  la  fabrique  des  crespes,  il 
n'est  pas  possible  que  dans  les  comniencemens,  elle  puisse  s'introduire 
avec  utilité  et  advantage,  poni-  ce  qu'on  ne  sauroit  en  avoir  ce  qu'il  en 
fault  pour  fournir  le  royaume,  si  on  la  tire  des  mains  des  particuliers 
qui,  la  plupart  estant  pauvres,  ne  travailleront  pas  pour  la  réputation, 
et  se  contentant  de  gagner  misei'ablement  leur  vie  doiiueront  à  hou 
marché  de  la  marchandise  (jui  ne  vaudra  rien.  Mais  s'il  vous  plaisl 
que  celle  entreprise  soit  concédée  à  un  seul,  on  ticndi'a  la  main  à  ce 
que  le  travail  soit  bon  et  dedebitle,  non  seullement  on  Franco  mais 
encore  dans  les  pays  estrangcrs.  — Corr.  adm.  sous  Louis  XIV.  111,  ^~'i, 
27  nov.  leOo. 

2  Kl.  079,  ."j  a\iil  IO0(i. 

'  liecueil  des  rùgleincnts  (jénéraax  et  particuliers  concernant  les  ma- 
nuf'adures  et  fabriques  du  roïjaume,  t  IV,  p.  7. 
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Il  confirma  le  privilège  de  Foiirnier,  et ,  sur  le  conseil  du 
prévôt  des  marchands,  il  lui  prêta  même  40,000  livres  sans  inté- 
rêts pour  six  ans,  à  condition  qu'il  aurait  cent  métiers  i .  Puis, 
quelques  années  après,  comme  Fournier  était  mort  en  1C69^, 
et  que,  d'un  autre  côté,  la  fabrique  de  Madrid  dépérissait  tou- 
jours, il  changea  l'organisation  de  cette  industrie.  Il  érigea 
<(  en  titre  de  maîtrise  et  communauté  le  métier  et  manufacture 
des  bas,  canons,  camisoles  de  soie  au  métier,  »  et  promit  à 
chacun  des  deux  cents  premiers  maîtres  qui  se  feraient  rece- 
voir deux  cents  livres  pour  acheter  leur  métier.  Hindret  eut  le 
privilège  de  s'établir  partout  où  il  voudrait  sans  se  faire  recevoir 
maître 3.  Colbert  montra  cette  fois  qu'il  comprenait  bien  que 
les  privilèges  exclusifs  n'étaient  pas  toujours  le  meilleur 
moyen  de  rendre  une  industrie  florissante. 

Glaces ,  tapisseries,  dentelles ,  soieries  étaient  des  objets  de 
luxe  que  la  cour  recherchait,  et  qu'on  aurait  pu  accuser  le  mi- 
nistre de  favoriser  autant  pour  plaire  au  roi  que  pour  être 
utile  au  peuple.  Mais,  il  embrassait  toutes  choses  dans  sa  vigi- 
lante sollicitude  :  objets  de  luxe  et  objets  communs ,  il  ne 
négligeait  aucune  des  formes  de  l'industrie  qu'il  croyait  avan- 
tageuses à  la  France,  et  il  apportait  la  même  application  à 
faire  fabriquer  du  goudron  qu'à  organiser  la  manufacture  des 
Gobehns. 

Le  tissage  a  toujours  été  cl  sera  de  tout  temps  une  des 
branches  les  plus  importantes  de  l'industrie  française.  Cepen- 
dant il  y  avait,  au  dix-septième  siècle,  certains  types  anglais  et 
hollandais  que  les  fabricants  français  ne  savaient  pas  imiter,  et 
qu'on  importait  chaque  année  pour  des  valeurs  considérables. 
Les  ouvriers  hollandais  avaient  surtout  une  habileté  qui  don- 

'  Corr.mlm.  III,  TiOo  et  suiv.— LeUios  do  décembic  1003  cl  dôcom- 
I)rct064. 
2  En  1008, on  écriviiil  encore  à  Colberl  ()uc  la  rahruiiu'  allait  bion. 
^  7<to.  de  mil.  IV,  7.  —Arrêt  de  lévrier  ItiT'i. 

II.  W 
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nait  à  leurs  produits  le  double  avantage  du  bon  inarcbé  et  de 
la  bonne  qualité  ^ . 

Colbert  voulut  encore,  de  ce  côté,  élever  la  France  au  niveau 
des  nations  étrangères.  Il  employa  l'ambassadeur  et  les 
chargés  d'affaires  pour  recruter  en  Hollande  les  meilleurs  arti- 
sans. C'est  ainsi  qu'en  1665  Van  Robais  partit  avec  toute  sa 
famille  pour  aller  se  fixer  à  Abbeville  2 ,  oîi  il  établit  une 
grande  manufacture  de  draps  fins  d'Angleterre  et  de  Hollande, 
qui  est  encore  une  des  plus  florissantes  fabriques  de  France  3. 
Plusieurs  autres  artisans ,  attirés  par  des  privilèges  et  par  des 
secours  d'argent ,  s'expatrièrent  comme  lui ,  et  dotèrent  la 
France  d'industries  nouvelles. 

Les  Français  eux-mêmes  ,  secondés  par  de  bons  ouvriers, 
entreprirent  de  fabriquer  les  étoffes  étrangères.  A  Gaen  ,  deux 
protestants ,  Massieu  et  Jemblin,  firent  des  draps  façon  de 
Hollande  dont  ils  eurent  un  grand  débit  en  Angleterre.  Bien 
qu'ils  fussent  de  religion  suspecte  ,  le  lieutenant  général 
n'hésita  pas  de  proposer  à  Colbert  de  prêter  à  l'un  10,000  liv., 

•  «  Nous  avons  tfouvé  par  Texpeiience  des  Hollandois  qui  ti-avaiUent 
depuis  six  mois  dans  le  diocèse  de  Carcassone,  au  lieu  de  Sapdes,  que 
jusqu'à  ce  que  nos  ouvriers  ayeiit  atlrapé  leur  secret,  nous  ne  pour- 
ions  jamais  faire  les  draps  au  prix  qu'ils  les  vendent  :  ils  ont  l'art  de 
faire  un  drap  égal  à  ceux  de  Carcassone  avec  un  tiers  moins  de  laine, 
et  cette  laine  encore  ils  la  filent  et  l'apprêtent  avec  une  diligence  si 
grande ,  (ju'un  de  leurs  ouviiers  faict  plus  de  besogne  en  un  jou 
qu'un  François  dans  une  sepmaine.  »  —  Corr.  adm.  III,  802,  27  avril 
1007. 

-  ((  Le  sicvn-  Van  Robais  qui  a  conduit  cj  devant  une  draperie  en 
cette  ville  a  charge  tous  les  métiers,  presses  ot  autres  instrumens 
qu'il  peut  envoyer  présentement  dans  un  petit  vaisseau  pour  St  Valéry 
en  Somme,  alin  d'aller  de  la  à  Abbeville  ou  apparament  il  fera  bon 
profil  et  donnera  envie  à  d'autres  personnes  défaire  la  nicsme  chose.» 
—Corr.  adm.  III,  752,  30  oct.  1005. 

■'  Fo/r  pièce  juslif.  U,  liv.  VI. 
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à  l'autre  3,000  livres  sans  intérêts.  D'ailleurs  les  États  de  Hol- 
lande ne  faisaient  pas  moins  :  ils  avançaient  à  tout  fabricant 
mille  livres  par  métier  monté,  et  Massieu  se  disposait  à  faire 
venir  encore  quelc^ues  ouvriers  hollandais,  «  affin  d'emploier  à 
chaque  métier  un  compagnon  hollandais  et  un  français,  ce 
qui  servira  à  la  perfection  de  l'ouvrage  et  à  l'instruction  des 
ouvriers  i.  »  Colbert  prêta  l'argent. 

En  1C69,  un  fabricant  d'Amiens,  Marissai ,  fut  autorisé  à 
fonder  une  manufacture  de  camelots  de  Bruxelles  et  de  Hol- 
lande 3.  Un  nommé  Pittau  en  créa  une  à  Meaux  pour  les  damas 
de  Flandre  ^  ;  Lallemant,  une  autre  à  la  Perté-sous-Jouarre , 
pour  les  bouracans  *.  On  ht  des  étoffes  de  laine,  des  coutils  et 
des  basins  de  Bruxelles  à  Arras  ,  à  Saint-Quentin  '\  La  manu- 
facture de  Sedan  fut  encouragée'''.  Tous  les  fabricants  reçurent 
de  l'argent  et  des  privilèges. 

De  Bézuel  et  de  la  Coudre  établirent  en  1666,  à  Aumale,  une 
fabrique  de  serges  façon  de  Londres.  Ils  eurent  l'exemption 
des  droits  d'aunage  et  autres,  des  visites,  du  logement  des 
gens  de  guerre  ,  le  titre  de  manufacture  royale  ,  le  monopole 
pour  quinze  ans  ,  avec  la  permission  d'associer  à  leur  entre- 
prise tous  les  marchands  et  ouvriers  qu'ils  voudraient".  Deux 
cents  métiers  à  faire  des  serges  furent  montés  à  Seignclay,  à 
Auxerre,  à  Autun,  à  Beaune,  à  Semur  s.  Huit  cent  mille  livres, 
votées  par  les  états  de  Bourgogne,  furent  employées  à  créer 
des  fabriques  de  draps*'. 

'  Corr.  culm.  IH,  700,  fév.  et  déc.  lOOo. 

^  Supplément  au  recueil  des  rérjhmenta^  I,  I4j. — Anvt  du    11  mais 
1673. 
'  Corr.  ndm.  ill,  851,  8  (U't.  I<i70. 
*  Ih. 

^  Corr.  adm.  111,  851. 
•^  Arrêt  du  24  août  1000,  coll.  lioud.  ;J72. 
"  Lelliosdu  21  oct.  1000.— J6. 
8  l'M  I(i07.— Cor/',  adm.m,  814. 
»  Corr.  adm.  \\\,  b-'il,  :J0  juin  ItiTI. 
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De  grands  avantag-es  et  des  prêts  considérables  furent  faits 
àla  manufacture  de  Garcassonne,  à  celle  de  Glermont,  à  celle  de 
Saptes  et  de  Conques,  qui  fabriquaient  des  draps  destinés  prin- 
cipalement au  commerce  du  Levant  i. 

En  Bretagne,  la  fabrique  des  toiles  reçut  une  vigoureuse 
impulsion  2.  En  Dauphiné,  elle  fut  entièrement  créée  par  Gol- 
bcrt,  et  prospéra  rapidement.  En  1665,  elle  pouvait  déjà  se 
charger  de  fortes  commandes  pour  le  gouvernement  ;  ses 
toiles  étaient  au  moins  égales  en  qualité  à  celles  de  Bre- 
tagne, et  elle  était  parvenue  à  les  donner  à  vingt  sous  l'aune  '^. 

La  fabrication  des  bus  tricotés  fut  encore  une  des  créations 
importantes  de  Golbert.  On  faisait  avant  lui  des  bas  tricotés  à 
l'aiguille,  dits  bas  d'estame.  Il  comprit  que  cette  industrie 
pouvait  être,  comme  la  dentelle,  une  ressource  très-utile  pour 
les  pauvres  gens  de  la  campagne  ,  et  il  voulut  la  répandre  par 
toute  la  France. 

Il  s'y  prit  comme  il  avait  fait  pour  le  point  de  France.  Il 
stimula  le  zèle  des  maires  et  des  échevins,  donna  à  un  négo- 
ciant, nommé  Gamuset ,  le  privilège  de  celte  manufacture  ,  et 
des  lettres  de  créance  auprès  des  gouverneurs  et  des  munici- 
palités. Il  obligea  les  maires  à  fournir  un  local  pour  l'atelier 
et  le  bureau,  les  habitants,  «  tant  hommes  que  femmes,  et  les 
enlans  depuis  l'âge  de  dix  ans  ,  se  trouvaiiTi  sans  occupation,  à 
travailler  à  ladite  manufacture'*.  » 

.Le  moyen,  comme  toujours,  était  violent  et  marquait  trop  un 
maître  absolu  ;  mais  cette  fuis,  du  moins,  Golbert  n'eut  à  lutter 
que  contre  la  paresse ,  et  partout  où  il  put  réussir,  ce  fut  un 
véritable  bienfait  pour  les  habitants. 

Gamuset  établit  des  fa])riquesà  Villcneuvc-le-Roi,  à  Joigny, 
à  la  Gharilé,  à  la  Gliàtre,  à  Vierzon,  à  Saint-Amand,  à  Jenville, 

•  Corr.  udin.  111,807. 
-  Ih.  fJiiO. 

^  Ilj.  718,;mtR'('  \W6. 

*  10.  «24. 


LES  MANUFACTURES.  213 

à  Reims,  à  Clermont ,  à  Moulins,  à  Issoiidun,  dans  beaucoup 
d'autres  villes  '.  Le  succès  fut  grand.  A  Bourges,  où,  en  1666, 
on  désespérait  encore  de  pouvoir  accoutumer  les  habitants  au 
travail,  le  bureau  recevait,  en  1667,  quatre  cents  paires  de  bas 
par  mois  2.  Les  hôpitaux  eux-mêmes  rivalisaient  d'ardeur  :  les 
enfants  elles  pauvres  y  travaillaient  s.  La  guerre  de  Hollande 
ralentit  l'activité  de  ces  fabriques  sans  les  détruire  ;  elles  de- 
vinrent de  nouveau  prospères  à  la  paix,  et  la  France  compta 
une  utile  industrie  de  plus  *. 

Dans  le  môme  temps,  une  autre  fabrique  du  même  genre  , 
celle  des  bas  d'Angleterre,  s'introduisait  en  Normandie  par  les 
soins  de  l'intendant  Ghamillart,  et  se  répandait  successive- 
ment à  Granville,  à  Coutances  ,  à  Saint-Lô,  à  Caen ,  à  Bayeux, 
à  Valognes  ,  à  Cherbourg,  à  Louviers,  etc.  Dans  la  seule  ville 
de  Bayeux,  il  y  avait,  en  1666,  quatre  cents  ouvrières  5. 

L'industrie  des  tissus  préoccupait  sui'tout  Colbert,  comme  la 
plus  importante  ;  mais  elle  n'absorbait  pas  tous  ses  soins.  Il 
s'occupait  aussi  de  l'industrie  des  métaux.  11  faisïiit  venir  des 
mineurs  de  Suède,  commençait  l'exploitation  de  la  houille,  et 
faisait  ouvrir  dans  le  midi  des  mines  de  cuivre  et  des  mines 
de  plomb  •'.  Une  de  ces  mines,  longtemps  ingrate,  avait  fini  par 
rendre  ,  en  1669  ,  jusqu'à  trois  cents  quintaux  de  plomb  par 
jour'^. 

Il  créait  des  fonderies  et  des  forges.  A  Grenoble,  on  travailla 
le  fer.  Il  y  eutà  Saint-Étienne  ime  manufacture  royale  d'armes 


>  Corr.  adm.  m,  ()8.6,  782,  824. 
2  Ib.  700  et  780. 
s  Ib.  818. 

*  Ib.  82.->,  noie.— Lettre  de  fcv.  108:5. 
•'  Ib.  770  cl  77o.  — Lettres  du  0  juin  et  du  2!)  iiov.  lOOo. 
"  Ib.  800,  80;;. 

"  A  Pézcnas.  Elle  ne  donna  longtemps  que  150  liwes  par  joui-.  — 
Ib.  805.        •  - 
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et  une  fonderie  justement  célèbres  <.  On  établit  d'autres  fon- 
deries royales  à  Boussolles,  à  Vienne,  à  Geromagny  '^.  Des  fon- 
deurs «uédois  dirigèrent,  dans  le  principe,  les  ateliers,  et 
instruisirent  les  ouvriers  français  -K  Des  encouragements  furent 
donnés  aux  particuliers  "*.  Une  manufacture  d'objets  de  cuivre 
fut  fondée  à  Chàlons  &. 

Il  y  avait  eu  à  Harfleur  une  fabrique  de  fil  d'arc  bal.  Cette 
fabrique  n'existait  plus  depuis  longtemps  ,  et  l'ouvrier  qui 
l'avait  dirigée  s'était ,  disait-on  ,  retiré  dans  le  pays  de  Caux. 
Colbert  l'apprit,  et  fit  cbercber  cet  ouvrier  par  l'intendant,  afin 
de  rétablir  la  fabrique  6. 

Il  emprunta  à  l'Angleterre  l'art  de  faire  l'acier  7,  à  l'Alle- 
magne l'art  de  faire  le  fer-blanc.  Ce  ne  fut  jias  sans  peine. 
L'abbé  de  Gravel ,  ministre  de  France  en  Allemagne ,  négocia 
pendant  trois  ans  pour  attirer  des  ferblantiers  de  Bohème  s. 
C'étaient  presque  tous  des  gens  riches ,  qui  ne  quittaient  pas 
aisémentleur  patrie  et  leur  commerce  pour  courir  les  hasards 
de  la  fortune  dans  un  pays  étranger. 

Cependant  Levau,  directeur  de  la  fonderie  de  Beaumont, 
avait  dérobé  le  secret;  dès  1665  ,  il  avait  deux  fourneaux  en 
activité  pour  la  fabrication  de  fer -blanc  -K  II  croyait  pouvoir  se 
passer  de  blanchisseurs  allemands,  et  ne  demandait  que 
d'habiles  marteleurs  i".  On  finit  [)ar  lui  envoyer  les  uns  et  les 


■  '  Corr.  adm,  111,  7l>s,  année  KifiS. 
«  II. 
3  Ib.  800. 

*  Ih.  718. 

*  76.780,  ann.Ujfifi. 

«  Ib.  087,  11  ocl.  lOOi. 

■  Isamhprt,  XVill,  197. 

«  1)0  \M\'.\  à  1008.  — Coyr.  adm.  \\\.  ~W  et  siiiv. 

®  Fabrifjuo  fondée  en  août  lOO.'i. 

'"  LoUredu  ">  iiov.  lOO'i.— J//.,  i).7io. 
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autres  i  ;  Golbert,  afin  de  le  récompenser  de  l'initiative  qu'il 
avait  prise ,  érigea  sa  fabrique  en  manufacture  royale ,  et  lui 
accorda  un  privilège  général  pour  tout  le  royaume  '^. 

Mais  ces  faveurs  furent  insuffisantes;  les  ouvriers  voulurent 
imposer  la  loi  aux  maîtres;  le  désordre  s'introduisit  dans  la 
fabrique  :  le  prix  du  baril  de  fer-blanc  s'éleva  à  300  livres.  En 
1669,  la  manufacture  était  dans  le  plus  grand  désordre.  Il 
fallut  faire  venir  de  nouveaux  ouvriers  d'Allemagne ,  et  dé- 
penser de  grosses  sommes  pour  rétablir  une  fabrique  qui 
avait  déjà  coûté  beaucoup  plus  qu'elle  n'avait  rapporté-^. 

La  dernière  industrie  importante  dont  Golbert  ail  doté  la 
France  est  celle  du  goudron.  Presque  tout  le  goudron  du 
commerce  était  tiré  des  forêts  de  la  Suède.  Golbert  eut  l'idée 
d'en  faire  avec  les  pins  de  la  France.  Il  appela  des  ouvriers 
suédois,  donna  l'entreprise  au  nommé  Lombard,  entretint  une 
correspondance  active  avec  l'entrepreneur  et  même  avec  les 
ouvriers,  fit  apprendre  les  procédés  de  la  fabrication  aux  ha- 
bitants des  Landes,  de  l'Auvergne,  de  la  Provence,  et  réussit, 
sinon  partout,  du  moins  dans  les  Landes,  à  rendre  cette  in- 
dustrie nationale'^. 

Ges  nombreuses  créations,  ces  encouragements,  ces  privi- 
lèges sont  une  preuve  incontestable  de  la  sollicitude  du  mi- 
nistre. Il  ne  cherchait  pas  seulement,  comme  on  l'a  dit  par- 
fois ,  dans  le  travail  des  ouvriers  la  frivole  satisfaction  des 
goûts  de  la  cour;  il  encourageait,  il  aimait  le  jtcuple  pour 
lui-même  s,  et  voulait  sincèrement  la  prospérité  de  la  France. 


'  Kii  1008.— Corr.  adm.  III,  74;J. 
2  Ib.  718,743. 
»  16.718. 

<  Ilj.  094,  12  sept.  KHÎk  Ericsor.  Elias  Alli,  Porfrcy-Asocr,  ou\ri('r.s 
suédois,  corivciit  à  Cdlheit. 
*  Voici  ce  qu'il  écriviiit  cii  1070  à  un  inlondiuil  : 
«  Examinez  aussy  si  les  païsaus  se  restablissent  un  peu,  conjment 
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Nul  n'y  a  travaillé  avec  plus  d'énergie ,  et,  on  peut  le  dire,  avec 
plus  de  succès  que  lui. 

Quelque  jugement  que  l'on  soit  disposé  à  porter  sur  son  sys- 
tème ,  on  ne  saurait  nier  qu'il  ait  rendu  de  grands  services  à  la 
France  en  donnant  une  direction  au  goiit  public  par  la  fondation 
des  Gobeliris,  en  introduisant  des  industries  nouvelles,  telles 
que  dentelles,  glaces,  bas  de  soie;  en  communiquant  à  toutes 
choses  l'activité  dont  il  était  lui-même  animé.  Fabriques  de 
luxe  et  fabriques  de  première  nécessité  en  ressentirent  égale- 
ment les  effets.  Dans  les  campagnes ,  le  travail  devint  plus 
abondant ,  et  procura ,  par  les  salaires  de  l'industrie,  un  peu 
plus  de  bien-être  aux  paysans  ;  dans  les  villes,  les  manufactures 
s'établirent  ,  et  la  grande  industrie,  échappant  aux  liens  de  la 
corporation,  se  forma  dans  le  royaume. 

Introduction  de  nouvelles  industries,  propagation  du  travail 
industriel  dans  les  campagnes ,  émancipation  de  la  grande 
industrie,  trois  bienfaits  que  la  France  doit  aux  manufactures 
créées  par  Colbert. 

Au  moyen  âge,  l'industrie  ,  emprisonnée  dans  les  corps  de 
métiers,  était  en  quelque  sorte  condamnée  à  Fimmobilité.  On 
faisait  peu  d'inventions;  on  ne  créait  pas  de  grands  établisse- 
ments. Ce  sont  les  rois  qui  commencèrent  à  délivrer  certains 
artisans  de  ces  entraves  :  au  xv^  siècle,  par  le  titre  de  fournis- 
seurs de  la  cour;  au  xvi%  par  la  création  tle  quelques  manu- 
factures et  par  divers  autres  privilèges.  Colbert  suivit  cet 
exemple.  La  grande  industrie  ne  pouvait  pas  naître  dans  le 
sein  de  la  corporation  ;  hors  de  la  corporation,  elle  ne  pouvait 
vivre  (jue  défendue  par  la  protection  royale  contre  la  jalousie 
des  métiers  auxquels  elle  portait  ombrage.  Il  fallait  nécessai- 
rement ou  abolir  toute  corporation,  ce  que  Colbert  ne  songeait 

ils  sont  liuhilloz,  iiioiiblez,  et  s'ils  se  lejouisscnl  davantage  les  jours  de 
fcstcs  cl  dans  l'occasion  des  mariages  qu'ils  ne  faisoiout  cy-devant.  » 
—  Corr.  udm.  )11,  8ori. —  Voir  le  cliap.  précédent. 
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pas  à  faire  ,  ou  élever  privilège  contre  privilège ,  monopole 
contre  monopole  :  c'est  ce  qu'il  fit. 

Le  titre  de  manufacture  royale  était  une  sorte  de  palladium 
qui  mettait  l'industriel  à  l'abri  des  saisies ,  des  procès  et  des 
attaques  de  tout  geni'c.  La  manufacture  royale  ne  relevait  ni 
des  jurés  ni  des  syndics;  elle  relevait  directement  de  la 
royauté,  qui  la  soutenait  de  son  argent,  de  ses  faveurs  et  de 
sesédits;  qui  accordait  des  immunités  nombreuses  aux  ou- 
vriers et  aux  patrons ,  et  qui  la  surveillait  par  ses  inspecteurs. 
Pour  obtenir  ce  titre,  il  n'était  pas  nécessaire  de  travailler  pour 
le  roi  ;  il  suffisait  de  travailler  par  privilège  du  roi.  Il  n'était 
pas  non  plus  nécessaire  d'avoir  fait  quelque  grande  invention  ; 
il  suffisait  d'introduire  dans  le  pays  une  industrie  étrangère, 
ou  même  de  donner  une  forme  nouvelle  ,  une  impulsion 
plus  forte  à  une  industrie  indigène  qui  languissait.  L'indus- 
triel ,  protégé  contre  la  jalouse  surveillance  des  corps  de  mé- 
tiers, put  conduire  plus  librement  ses  opérations,  avoir  de  plus 
vastes  ateliers ,  et  appliquer  plus  de  capitaux  à  son  travail. 
Avec  les  manufactures  de  Golbert ,  la  grande  industrie  prit 
racine  dans  le  royaume. 

Les  privilèges  ,  il  est  vrai ,  n'étaient  j)as  toujours  bien 
donnés.  Si  on  en  cite  d'excellents,  comme  celui  qui  fut  donné  à 
Huyghens  pour  les  pendules,  on  en  cite  aussi  de  fort  injustes. 
De  là  les  réclamations ,  les  émeutes ,  les  abus.  Le  privilège 
accordé  à  Régal  pour  la  fabrication  du  savon  fut  regardé 
dans  le  Midi  comme  une  calamité  publique  i.  On  faisait  des 

<  Voici  ce  qu'écrivait,  à  ce  sujet,  le  prévôt  des  marchands  de  Lyon, 
qui  no  peut  être  regardé  comme  suspect  de  partialité  contre  tes  pi'i- 
vjlégcs,  car  c'est  lui  qui  avait  demandé  à  Coll)ert  un  pvi\ilége  pour  les 
crêpes  de  Bologne  : 

«  Si  je  me  sers  de  la  l)onté  que  vous  avez  de  recevoir  mes  lettres  i)our 
résister  à  rétablissement  du  piivilége  d'un  nommé  Régal,  pour  la  fa- 
brique des  savons;...  laites-moi,  s'il  vous  piait,  la  juslieo  d'ètrcju'i- 
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bas  d'estamc  avant  Gatnuset,  des  dentelles  avant  de  la  Marcq  , 
et  les  oumères  qui  exerçaient  librement  leur  industrie  se 
montraient  fort  mécontentes  de  se  trouver  tout  à  coup  livrées 
à  la  merci  d'un  directeur. 

Souvent  le  privilégié,  incapable  de  créer  une  grande  manu- 
facture, se  contentait  de  se  faire,  à  l'aide  de  son  privilège,  un 
revenu  au  détriment  du  commerce.  A  Sedan  ,  un  nommé 
Cadeau  avait  seul  le  droit  de  fabriquer  des  draps  façon  de 
Hollande.  Il  avait  chez  lui  sept  métiers,  dont  deux  seulement 
étaient  montés  pour  faire  du  drap.  Vingt  et  un  autre  métiers 
appartenant  à  divers  artisans  de  la  ville  fabriquaient  le  môme 
drap ,  et  étaient  tenus  de  payer  par  an  un  droit  de  cinquante- 
cinq  écus  au  sieur  Cadeau,  qui  prélevait  ainsi  sur  cette  fabri- 
cation une  rente  de  1,1 55  livres. 

Le  privilège  datait  de  la  minorité  de  Louis  XIY.  Colbert ,  sur 
les  plaintes  des  habitants,  le  supprima  en  1665  *  ;  mais  il  ne 
laissa  pas  ,  malgré  cette  leçon,  d'ériger  lui-même  en  privilèges 
la  plupart  des  manufactures  qu'il  créa. 

Colbert  eut  aussi  le  tort  d'user  parfois  de  violences ,  tort  dont 
la  responsabilité  doit  peser  moins  sur  le  ministre  que  sur  le 
système  monarchique  du  xvii*  siècle. 

Nous  avons  vu  de  quelle  irianière  il  avait  procédé  à  l'égard 
des  habitants  de  Bourges  ei  a'Alençon.  Il  n'encourageait  pas 
seulement ,  il  imposait  le  travail,  et  l'opposition  de  la  volonté 
du  ministre  avec  les  intérêts  réels  d'un  canton  n'était  pas  le 
moindre  danger  d'un  pareil  système. 

suadé  que  si  ce  bénéfice  etoit  aussi  rcel  qu'il  le  fait  paroitrc  spécieux  , 
j'en  avanccrois  la  conclusion  de  toutes  mes  forces  et  dotournerois  la 
pensée  que  les  negocians  de  cette  ville  ont  foiniée  d'en  porter  à  S.  M. 
leurs  plaintes  aussi  respectueuses  que  légitimes.  Vous  en  jugerez  sans 
doute,  Mgr,  de  la  sorte,  quand  vous  aurez  sçu  que  cette  nouveauté  dé- 
truit mules  plus  grands  négoces  du  royaume...  » — 22avril  lGCO,Corr. 
adm.  111,  G80. 
'  Voir  Corr.  adm.  III,  (lOG  et  sujv. 
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Cet  absolutisme  dégénérait  quelquefois  en  une  injuste  tyran- 
nie. Pendant  que  les  ambassadeurs  français  travaillaient  par 
tous  les  moyens  à  débaucher  les  artisans  étrangers  ,  il  ordon- 
nait de  mettre  en  prison  un  marchand  suisse  qui  engageait  à 
son  service  des  ouvriers  français  i,  de  ramener  par  les  menaces 
les  négociants  français  qui  s'expatriaient  2 ,  et  de  saisir  même 
les  biens  et  les  personnes  de  leurs  parents  restés  en  France  '. 
Il  faisait  plus.  Des  ouvriers  vénitiens,  après  avoir  travaillé 
quelque  temps  dans  une  verrerie  française,  voulurent  retour- 
ner dans  leur  patrie  et  se  firent  délivrer  un  passe-port  par 
l'ambassadeur  de  Venise.  Golbert  l'apprit ,  écrivit  aussitôt  à 
l'archevêque  de  Lyon,  qui  les  fît  arrêter  à  la  frontière  et  enfer- 
mer au  château  de  Pierre-Seize  ^*. 

Ce  système  avait  encore  un  autre  inconvénient  plus  grave. 
La  volonté  d'un  ministre  ne  remplace  jamais  la  libre  activité 
d'une  nation.  Les  manufactures  créées  artificiellement  ne  peu- 
vent pas  toujours  prendre  racine  dans  un  pays  ;  elles  sont 
comme  des  plantes  de  serre  qu'il  faut  entretenir  à  grands  frais, 
et  qui  périssent  quand  on  les  abandonne  à  elles-mêmes. 

Colbert,  il  est  vrai ,  ne  ménageait  rien ,  ni  encouragements, 
ni  argent.  Il  s'informait  avec  soin  des  besoins  et  des  progrès 
de  chaque  établissement,  écrivait  lui-même  aux  directeurs  ^  , 

'  Des  ouvriers  en  bas  do  soie,  1672. — Corr.  adm.  IH. 

*  Lettre  de  Colbert ,  à  propos  d^uii  drapier  de  Rmien  étaldi  à  Lis- 
bonne, \G1\.— Corr.  adm.  III,  842. 

'  Ib.  864. 

'•  L'avchevi-qne.  répondit  : 

«  Conformément  a  celle  que  vous  m'avez  fait  liionncur  de  m'eoire, 
j'ay  aiTCstc  les  trois  ouvriers  en  glaces  do  miroii's  qui  s'en  rctournoient 
ù  Morans,  et  je  les  ay  faict  mettre  à  Pierre  Seize  dont  ils  ne  bougeront 
que  par  vos  ordies.  Ils  avoien  un  passeport  de  ranibassadeiu'  do 
Veiiize.  «  — 20  oct.  t6();!.  —  Ib-l'^Vi. 

*  II  a  une  correspondance  avec  Catherine  de  la  Marcq,  avec  Camusel, 
avec  la  directi'ice  de  la  manufacture  de  dentelles  d'Auxerj'Oj,  etc.' 
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envoyait  (les  inspecteurs  pour  s'assurer  de  l'exécution  des  traités 
faits  avec  l'État  ^  engageait  les  femmes  des  autorités  de  chaque 
ville  à  visiter  les  ateliers ,  à  s'entretenir  avec  les  ouvrières ,  et  à 
leur  donner  de  petites  récompenses  ^.  Lui-même  accordait  des 
primes  aux  ouvrières  les  plus  assidues  ^  ;  il  exemptait  de  la 
taille  les  familles  qui  avaient  trois  enfants  employés  dans  les 
manufactures  4;  il  diminuait  l'impôt  des  villes  manufacturières , 
et,  afin  de  stimuler  le  zèle  des  autres,  il  faisait  savoir  puldi- 
quement  que  cette  faveur  n'était  faite  qu'à  leur  application  au 
commerce  ^  ;  il  donnait  une  surséance  de  payement  à  des  né- 
gociants débiteurs  de  l'État,  à  condition  qu'ils  augmenteraient 
leur  fabrication  ^  ;  entin  il  forçait  les  marchands  à  faire  exclu- 
sivement leurs  achats  dans  les  fabriques  qu'il  avait  créées  ';  et 
il  admettait  comme  principe  que,  dans  les  premières  années 
d'un  nouvel  établissement,  on  devait  dépenser  l'argent  sans 


'  f-'oir  SCS  instructions  à  Bcllinzani,8  oct.  1670. — Corr.  adm. 111,831. 

2  Ib.  810. 

3  Ib.  873. 
*  Ib.  813. 

•'  «  En  faisant  le  département  des  tailles ,  je  prcndray  soin  de  faire 
conoistrc  aux  villes  qui  se  sont  apliquces  aux  manufactures  (pic  la 
diminution  do  leur  taille  que  S.  M.  leur  accorde  est  purement  en  cette 
considération  et  déclarera^  au  contraire  aux  maire  et  cchevins  de  la 
ville  d;i  Mans  qu'ils  sont  privés  cette  année  du  soulagement  qu'ils  au- 
joient  pu  espérer,  attendu  le  peu  d'affection  qu'ils  ont  témoigné  jus- 
ques  icy  pour  i'establissement  du  bureau  des  points  de  til  de  France. 
—  Intendance  de  Tours,  H  sept.  1G6S.— J6.  691. 

®  «  J'ay  faict  sca\oir  au  sieur  Daumesnil,  marchand  à  Caen,  taxé  à 
la  chambre  de  justice,  à  qui  le  roy  a  accordé  une  surseance,que  cette 
grâce  luy  avoit  esté  faictc  en  faveur  du  commerce,  et  que  pour  mar- 
(jucr  sa  reconnoissance,  je  lui  ordonnois  de  faire  faire  cent  pièces  de 
serge  de  Londres  à  Caen.  —  17  nov.  1CG6. — Ib.  772. 

''  Voir  Corr.  adm.  III,  809. — Fo»' aussi,  dans  les  Ms.  Delamare  (Arïs 
d  métiers,  VI,  pièce  126;,  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  qui,  malgi'é  les 
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s'inquiéter  d'en  recueillir  les  bénéfices  K  Idée  juste,  mais  qu'il 
est  bien  difficile  à  un  ministre  ,  éclairé  presque  toujours  im- 
parfaitement par  des  rapports  intéressés ,  d'appliquer  sans 
tomber  dans  quelque  excès.  Or,  Colberty  tomba  plus  d'une  fois. 
Qu'en  advenait-il?  Plusieurs  de  ces  manufactures  s'éle- 
vaient contre  nature  et  se  soutenaient  quelque  temps  à  l'aide 
d'un  échafaudage  coûteux  de  privilèges.  Mais  le  moindre  ébran- 
lement faisait  tout  crouler.  La  nature  reprenait  ses  droits  ,  et 
l'on  s'apercevait  de  l'erreur  après  avoir  fait  de  grandes  dé- 
penses inutiles,  et  avoir  même  gêné  le  développement  de  l'in- 
dustrie libre.  La  guerre  de  Hollande  ou  la  simple  concurrence 
des  contrefacteurs  ruinèrent  un  certain  nombre  de  ces  établis- 
sements, au  temps  même  de  la  plus  grande  prospérité  du 
royaume  2. 

privilèges  des  diapiers,  permet  aux  marchands  merciers  d'acheter  les 
draps  de  Languedoc,  façon  d'Angleteri'e  et  de  Hollande,  parce  qu'ils  en 
Taisaient  grand  débit. 

'  «  Dans  un  nouvel  establissement,  il  faut  piemièrement  s'attacher 
à  pcifectionner  les  ouvrages,  quoy  qu'il  couste,  et  puis  peu  à  peu  l'on 
réduit  les  prix  ;  et  il  vaut  mieux  perdre  les  premières  aunées  pour 
cstablir  la  r£putalion  d'une  fabricjue  que  de  la  deslruire  par  des  mes- 
nagcs  premalurcz.» — Lettre  de  Dalliès  de  la  Touj-  à  Colbert,  21  août 
1669.— Corr.  adm  111,728. 

-  Un  intendant  écrivait  à  Colbert  en  1674  : 

«  J'ai  été  à  Sapte  :  cette  manufacture  se  détruit  faute  de  débit,  et 
c'est  dommage;  car  cela  est  très  beau  et  très  peuplé  d'ouviiers.  »  — 
Corr.  adm.  III,  807.— Dans  leBerri-,  et  dans  plusieui's  autres  provinces 
(Corr.  adm.  111,  808),  le  comnu'rce  de  bas  d'cstauie  était  Irèstlorissanl; 
mais  le  secret  de  la  fabi'ication  était  éventé,  et  les  marchands  aimaient 
mieux  acheter,  comme  par  le  passé,  aux  petits  fabricants  qu'à  la  ma- 
nufacture. Les  directeurs  se  plaignaient  d'avoir  plus  de  trois  mille 
paires  en  magasin,  «  ce  qui  me  donne,  dit  riuleud.int,  lapprehension 
<|ne  cela  ne  dégoûte  ces  messieurs.  » 
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Au  xvif  siècle ,  les  routes  et  les  habitudes  du  commerce 
n'étaient  plus  celles  des  temps  passés  :  les  découvertes  de 
Christophe  Colomb  et  de  A^asco  de  Gama  avaient  tout  changé. 
Au  moyen  âge ,  le  conunerce  jiar  terre  était  de  beaucoup  le  plus 
important  :  l'établissement  des  foires  était  le  moyen  le  plus 
efficace  de  le  rendre  actif  et  florissant.  Au  seizième  siècle ,  la 
France ,  qui  n'avait  i)as ,  pour  ainsi  dire ,  de  marine  et  de  colo- 
nies, en  était  encore  à  la  création  des  foires  et  des  marchés. 

Mais  les  Portugais,  les  Espagnols,  les  Hollandais,  les  Anglais, 
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l'avaient  devancée  sur  les  mers ,  et  rapportaient  déjà  en  Europe 
les  richesses  des  Indes.  C'est  au  commencement  du  xvip  siècle 
que  se  forment  la  compagnie  anglaise  des  Indes  et  la  grande 
compagnie  hollandaise  des  Indes  orientales  i .  Cette  dernière 
s'éleva,  dès  ses  premières  années,  à  un  tel  degré  de  prospérité, 
qu'elle  excita  l'admiration  et  la  jalousie  des  nations  voisines  : 
elle  donna  à  ses  actionnaires  un  dividende  de  15  p.  Oio  en  1605, 
et  de  75  p.  0|0  en  1606.  Les  Indes  devinrent  le  grand  marché 
du  commerce. 

La  France  voulut  suivre  ses  rivales  sur  les  mers  et  avoir  des 
compagnies.  Nous  avons  vu  les  premiers  efforts  tentés  par 
Henri  lY  et  par  Richelieu.  Ils  avaient  eu  peu  de  succès.  Le  pa- 
villon français  était  encore  presque  inconnu  dans  les  Indes 
orientales.  Dans  les  Indes  occidentales,  toutes  les  compagnies 
avaient  échoué  ;  celle  des  îles  avait  vendu  une  à  une  toutes  ses 
terres ,  et  laissait  les  Hollandais  faire  en  contrebande  tout  le 
commerce;  celle  du  Canada,  dite  des  cent  associés,  ne  comp- 
tait plus  que  quarante-sept  membres ,  et  avait  renoncé  à  exploi- 
ter par  elle-même  son  privilège. 

Un  était  découragé ,  mais  on  était  bien  éloigné  d'accuser  de 
ces  échecs  le  système  même  des  compagnies.  L'exemple  de  la 
fortune  des  Hollandais  ne  permettait  guère  d'en  concevoir 
d'autre ,  et  il  faut  avouer  qu'en  considérant  l'état  des  idées 
au  xvii«  siècle  et  la  faiblesse  de  notre  marine  marchande ,  il 
était  bien  difficile  de  ne  pas  croire  qu'une  grande  société,  forte 
de  nombreux  privilèges  et  de  la  protection  incessante  de  la 
royauté,  pouvait  seule  réussir  devant  la  concurrence  étran- 
gère. 

CoUjert  voulut  faire  pour  le  commerce  ce  qu'il  avait  fait  pour 
l'industrie  :  le  relever  par  des  monoi)oles  et  par  de  grandes 

'  La  première  compagnie  anglaise  date  de  1509;  la  compagnie  hol- 
landaise <'nt  Inrmée  de  la  fusion  de  plusieurs  autres  compagnies,  et  le 
liaité  d'union  confirmé  par  les  Etats  le  20  mars  1002. 
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entreprises.  Il  racheta  les  îles ,  abolit  les  anciennes  compagnies 
et  en  créa  de  nouvelles. 

Les  deux  plus  importantes ,  celle  des  Indes  orientales  et  celle 
des  Indes  occidentales,  datent  du  mois  de  mai  1664. 

La  compagnie  des  Indes  orientales  eut  un  capital ,  d'abord 
de  C,  puis  de  15  millions  payables  en  trois  ans,  un  privilège 
de  50  ans  à  partir  du  jour  où  son  premier  vaisseau  quitterait 
la  France ,  la  propriété  de  toutes  les  îles  et  pays  où  elle  s'éta- 
blirait depuis  le  cap  de  Bonne-Espérance  jusqu'au  détroit  de 
Magellan,  une  prime  de  50  livres  par  tonneau  de  marchandises 
exportées ,  de  75  livres  par  tonneau  de  marchandises  impor- 
tées ,  le  monopole  de  tout  commerce  entre  les  Indes  orientales 
et  la  France.  Madagascar,  qui  pi'it  le  nom  d'île  Dauphine,  de- 
vait être  le  siège  principal  de  la  compagnie,  qui  s'engageait 
à  mettre  promptement  en  mer  douze  à  quatorze  vaisseaux  de 
800  à  1,400  tonneaux. 

La  compagnie  des  Indes  occidentales  eut  la  possession  du 
Canada,  de  l'Acadie,  des  Antilles,  de  Cayenne,  des  côtes  de 
l'Afrique  depuis  le  cap  Vert  jusqu'au  cap  de  Bonne-Espérance, 
le  privilège  du  connncrce  et  de  la  navigation  i)0ur  quarante 
ans ,  sous  peine  de  confiscation  pour  les  vaisseaux  et  les  mar- 
chandises qui  attenteraient  à  ce  privilège,  le  droit  de  donner 
des  terres  en  fief  et  de  nommer  des  gouverneurs,  une  prime 
de  30  livres  par  tonneau  à  l'imporlation  et  de  40  livres  à  l'ex- 
portation, et  plusieurs  immunités  de  douane. 

Colbert,  pour  les  rendre  fortes ,  ne  leur  marchandait  pas  ses 
faveurs.  Le  roi  promit  à  la  première  trois  millions  et  lui  eu 
donna  quatre,  fournit  le  dixième  du  capital  de  la  seconde;  en- 
gagea ,  força  même  les  seigneurs  et  les  magistrats  à  prêter 
leurs  fonds  et  à  se  faire  actionnaires;  déclara,  par  édit  d'août 
1669 ,  que  les  noliles  ne  dérogeaient  pas  en  faisant  le  counnerce 
maritime.  Chaque  compagnie  eut  ses  armoiries,  rehaussées 
de  fleurs  de  lis.  Florebo  quocimque  ferar ,  portait  commQ  de- 
vise la  compagnie  des  Indes  orientales.  Des  terres,  et  môme, 
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dans  quelques  cas,  des  primes  enargeni,  furent  données  à  tous 
ceux  qui  voulurent  se  faire  colons.  Les  artisans  qui  séjournaient 
huit  ans  aux  colonies  furent  déclarés  maîtres  sans  avoir  besoin 
du  compagnonnage  ni  du  chef-d'œuvre,  et  purent  s'établir  dans 
toutes  les  villes  du  royaume,  sans  exception.  Enfin,  par  ordre 
de  Colbert,  unacadémicien  fit  un  éloge  pompeux  de  Madagascar, 
où  la  compagnie  des  Indes  orientales  se  proposait  de  former 
son  principal  établissement,  vanta  en  termes  pompeux  la  beauté 
de  son  climat,  la  richesse  de  son  sol ,  la  supériorité  de  sa  po- 
sition ,  expliqua  au  public  pourquoi  les  anciennes  compagnies 
n'avaient  pas  réussi ,  et  prédit  aux  nouvelles  une  fortune  qui 
échpserait  celle  de  h  compagnie  hollandaise. 

Il  se  trompait.  La  compagnie  des  Indes  occidentales  ne  put 
jamais  compléter  son  capital,  ni  avoir  en  mer  le  quart  des  vais- 
seaux qu'ehe  s'était  engagée  à  équiper.  En  1671 ,  elle  parvint 
à  grand'peine  à  donner  un  premier  dividende  de  cinq  pour 
cent,  et,  dès  1672  ,  elle  entra  en  liquidation.  Elle  commença 
par  emprunter  à  gros  intérêts  et  par  aliéner  ses  droits  sur  la 
côte  d'Afrique  ,  puis,  en  1674,  elle  renonça  à  toutes  les  con- 
cessions de  terres  que  lui  avait  faites  le  roi  :  dans  l'espace  de 
dix  ans ,  elle  avait  perdu  3,523,000  hvres. 

La  compagnie  des  Indes  orientales  eut  à  peu  près  le  même 
sort.  On  avait  pourtant  cru  réunir  toutes  les  conditions  de 
succès.  On  avait  répandu  dans  toute  l'Europe  le  factum  de 
l'académicien  Cliarpentier;  on  avait  couvert  d'affiches  les  murs 
de  Paris  pour  se  procurer  des  colons  ;  on  avait  presque  em- 
ployé l'intimidation  pour  avoir  des  souscripteurs.  Mais  les  deux 
hommes  qui  dirigeaient  l'entreprise,  le  Hollandais  Caronetun 
ancien  facteur  dans  les  Indes,  nommé  Marcara,ne  purent  s'en- 
tendre. Le  7  mars  1665  ,  une  première  Hotte  de  quatre  vais- 
seaux ,  montés  par  520  hommes,  partit  solennellement  pour 
Madagascar.  Marcara  fonda  des  comptoii's  à  Surate  et  à  Masu- 
lipatam  ;  Caron,  à  B;mtani.  Mais  les  agents  français  furent 
assassinés  par  les  Hollandais  ;  on  accusa  Garon  de  trahir  les 
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intérêts  de  la  compagnie,  et  les  bénéfices  furent'nuls  pour  les 
actionnaires.  Aussi  ne  mettaient -ils  aucun  empressement  à 
continuer  leurs  versements.  Le  roi  parla  un  moment  de  les  y 
contraindre.  Ce  fut  un  coup  terrible  pour  la  compagnie  ;  dès 
que  le  roi  se  fut  relâché  de  cette  rigueur  impossible  à  soutenir, 
beaucoup  de  souscripteurs  déclarèrent  qu'ils  se  retiraient. 

La  compagnie  ne  fit  plus  que  languir.  En  1675 ,  pour  lutter 
contre  les  Hollandais  qui  venaient  de  donner  40  0/0  (en  1670), 
on  réunit  une  assemblée  générale  ,  et  on  distribua  un  divi- 
dende de  10  p.  0^0  :  dividende  trompeur  qui  était  prélevé 
en  grande  partie  sur  le  capital.  Colbert  s'affligeait  de  cette 
situation.  Dès  1671,  il  écrivait  au  Havre,  à  l'intendant  Berryer, 
qu'il  était  fâché  «  d'apprendre  que  la  vente  des  marchandises 
ne  se  fasse  pas  bien  ;  qu'il  faut  avoir  beaucoup  de  force  pour 
résister  au  malheur  de  cette  compagnie,  » 

Mais  il  dut  lui-même  céder  devant  l'évidence.  Par  les  arrêts 
du  26  décembre  1681  et  du  20  janvier  1682,  il  déclara  le 
commerce  des  Indes  libre  pour  tous  ,  à  condition  de  se  servir 
des  vaisseaux  de  la  compagnie  et  de  vendre  dans  ses  magasins. 
Cette  demi-liberté  ne  releva  pas  la  compagnie  défaillante.  H 
lui  fallut,  dans  l'assemblée  de  1684  ,  exposer  sa  triste  situation 
et  demander  à  ses  actionnaires  un  supplément  de  fonds. 
Beaucoup  refusèrent ,  et  Louis  XIV  en  nomma  d'autres  h  leur 
place,  La  compagnie  rendit  Madagascar  au  roi  (1686),  puis  se 
traîna  ainsi,  aliénant  successivement  tous  ses  droits  à  d'autres 
compagnies  ou  à  des  particuhers,  et  laissant,  en  1718,  10  mil- 
lions de  dettes. 

Colbert  créa  encore,  au  mois  de  juin  1669,  la  compagnie  du 
Nord,  qui  devait  faire  le  connnercecn  Hollande,  en  Suède,  en 
Norwége  et  en  Moscovie.  Le  privilège  était  de  vingt  ans  ;  le  roi 
donna  le  tiers  du  capital ,  contraignit  les  négociants  à  fournir 
le  reste,  et  promit  une  prime  de  trois  livres  par  barrique 
d'eau-cle-vie,  de  quatre  livi-es  par  tonneau  de  toute  autre 
marchandise  importée  ou  exportée.  C'était  encore  une  tenta- 
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tive  de  concurrence  contre  la  Hollande ,  qui  avait  presque  le 
monopole  du  commerce  du  Nord  :  elle  ne  réussit  guère  mieux 
que  les  autres.  La  compagnie  commença  ses  opérations  en 
1669;  au  commencement  de  1671,  elle  avait  déjà  usé  son 
crédit  :  la  guerre  lui  porta  le  dernier  coup  ' .  La  quatrième  com- 
pagnie qui,  dans  la  pensée  de  Colbert ,  devait  compléter  le 
réseau  du  commerce  maritime  de  la  France  ,  celle  du  Levant, 
fut  créée  en  1670  et  protégée  par  les  mêmes  faveurs  ;  mais,  en 
1690,  on  jugea  superflu  de  lui  renouveler  un  privilège  qui  ne 
profitait  pas  à  la  nation. 

Les  compagnies  formées,  sous  le  règne  de  Louis  XIY,  du 
démembrement  des  grandes  compagnies  des  Indes ,  celle 
du  Sénégal  (1673),  qui  devint,  en  1679,  compagnie  du  Sénégal 
et  de  la  Guinée,  la  seconde  compagnie  du  Sénégal  (1681), 
celle  d'Acadie  (1683),  celle  de  Guinée  (1685) ,  celle  de  Saint- 
Domingue  (1698) ,  celle  de  la  Chine  (1700) ,  celle  du  Canada" 
(1706),  celle  de  la  baie  d'Hudson  (1710),  et  la  seconde  compa- 
gnie de  la  Chine  (1712),  eurent  des  revers  moins  éclatants, 
mais  n'enrichirent  pas  non  plus  leurs  actionnaires  et  la 
France  2. 

Pourquoi  cet  insuccès?  Le  système  même  des  compagnies 
privilégiées  en  est-il  la  seule  cause ,  et  la  responsabilité  de 
l'échec  doit-elle  peser  tout  entière  sur  la  mémoire  de  Colbert  ? 
Non,  sans  doute.  Des  compagnies  pouvaient  prospérer;  la 
Hollande  en  fournissait  un  éclatant  exemple.  Il  était  môme 
difficile  de  croire  alors  qu'en  l'absence  d'une  police  suffisante 
sur  les  mers  et  dans  les  comptoirs  lointains,   ce  genre  de 

'  Ilist.  manuscrita  de  l'adm.  de  Colbert  et  de  Louvois,  par  M.  A  Pcr- 
raud,  de  l'Oratoii-c. 

2  l'our  tout  ce  (jiii  concerne  les  compagnies  de  commerce,  voir  Vi- 
ganiol  de  la  Foi'cc,  Desc.  de  la  France;  Savary,  Dict.  du  comm.;  M.  C\é- 
mQul,Hist.  de  Colbert;  M.  Chéruei,  Hist.  de.  l'ad.  mon.,  t.  II,  ch.  7; 
.M.  Joublcau,  Et.  sur  Colbert,  liv.  II,  ch.  4,  §  3. 
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commerce,  dirigé  par  de  simples  particuliers,  pût  devenir 
très-prospère. 

Mais  la  nation  française  n'avait  pas  encore  des  mœurs  pro- 
pres au  grand  commerce  ;  elle  ne  connaissait  pas  la  puissance 
de  l'association.  «  Vous  m'alléguez,  écrivait  à  Colbert  un  de 
ses  agents  établi  à  Marseille ,  vous  m'alléguez  les  Anglois  et  les 
Hollandois  qui  font  dans  le  Levant  pour  dix  ou  douze  millions 
de  commerce  ;  ils  le  font  avec  de  grands  vaisseaux  ;  messieurs 
de  Marseille  ne  veulent  que  des  barques,  atin  que  chacun  ait  la 
sienne,  et  ainsi  l'un  réussit  et  l'autre  non*.  -»  La  nation  man- 
quait non-seulement  de  l'esprit  de  discipline,  mais  de  l'esprit 
de  suite  et  d'économie.  Chacun  voulait  s'enrichir  en  un  jour , 
sans  s'assujettir  à  de  longs  labeurs.  On  mettait  à  la  tête  des 
compagnies  des  administrateurs  que  la  laveur,  plus  que  leur 
expérience,  portait  à  ces  portes  élevés.  On  faisait,  dès  le  prin- 
cipe, de  grands  frais  sans  attendre  les  bénéfices.  On  s'installait 
magnifiquement,  et  ensuite  on  n'avait  plus  de  capitaux  pour 
-  agir  :  on  empruntait  à  la  grosse  aventure,  et  on  se  ruinait. 

La  prospérité  du  commerce  maritime  et  des  colonies  ne  se 
développe  qu'avec  lenteur,  par  les  efforts  patients  et  modestes 
de  plusieurs  générations,  par  l'assiduité  à  un  travail  que  rien 
ne  rebute,  par  l'esprit  d'audace  uni  à  un  grand  amour  du 
gain  et  à  une  stiùcte  économie.  La  faute  de  Colbert  est  d'avoir 
méconnu  ces  conditions  ,  et  d'avoir  royalement  établi  de 
grandes  compagnies  qui  avaient  beaucoup  de  prétentions  et 
de  luxe  sans  avoir  aucune  des  qualités  nécessaires  au  succès. 
Il  dépensa  beaucoup  d'argent,  et  il  manqua  son  but. 

Néanmoins  ses  efforts  ne  furent  pas  entièrement  pcidiis. 
Tout  en  créant  les  compagnies,  il  faisait  beaucoup  dans  l'in- 
térêt des  sinq)les  armateurs.  Il  voulait  que  la  marine  mar- 
chande réussît  sous  toutes  ses  formes,  et,  s'il  échoua  d'un 
côté,  il  réussit  du  côté  de  la  marine  privée.  Il  rendit  l'ordon- 

'  Cité  pui-  M.  Clicruol^  Ilist.  de  l'odin.  mon.  l\,  2ïd. 
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nance  sur  la  marine  ;  il  fit  châtier  les  pirates  barbaresques 
par  Beaiifort ,  Hocquincourt  et  Tourville  ;  il  réorganisa  les 
consulats,  et  voulut  que  les  consuls  s'éclairassent  des  conseils 
des  marchands  ;  il  négocia  pour  obtenir  dans  les  ports  étran- 
gers, en  Angleterre,  en  Espagne,  en  Hollande,  en  Italie,  les 
meilleures  conditions  pour  les  navires  français.  Grâce  à  ses 
soins,  le  nombre  des  marins,  qui  était  de  36,000  en  1670,  s'éleva 
à  près  de  78,000  en  1683,  et  la  marine  marchande  augmenta 
presque  dans  la  même  proportion  K 

Un  autre  succès  fut  l'accroissement  des  colonies.  La  France 
vit  le  Canada  prospérer  sous  l'administration  du  gouver- 
neur de  Courcelles  et  de  l'intendant  Talon.  La  domination  fran- 
çaise s'étendit  sur  les  grands  lacs  ;  le  Mississipi  fut  découvert , 
et  la  liberté  du  commerce ,  proclamée  en  1669,  donna  quelque 
aisance  aux  colons.  Dans  les  Antilles,  les  îles  françaises  sou- 
tinrent avec  avantage  la  lutte  contre  les  colonies  anglaises  de 
1665  à  1667  2,  Une  des  réformes  de  Golbert  les  plus  utiles  à  la 
marine  fut  le  rétablissement  du  commerce  du  Levant.  La 
France  n'y  portait  guère  que  de  l'argent  en  échange  des  den- 
rées qu'elle  y  allait  chercher ,  et  depuis  plusieurs  années  ce 
commerce  languissait  par  suite  des  droits  dont  la  Porte  avait 
surchargé  les  marchands  français;  on  prélevait  un  impôt  de 
1,200  piastres  sur  chaque  navire.  Golbert  négocia,  et,  moitié 
par  habileté,  moitié  par  menace,  il  obtint  en  1673  de  nouvelles 
capitulations  qui  diminuaient  les  droits  et  donnaient  à  la  France 
tous  les  privilèges  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Marseille ,  d'où 
se  faisaient  les  expéditions ,  fut  déclaré  port  hbre.  La  compa- 
gnie du  Levant  fut  organisée  en  1 070.  Au  lieu  d'argent ,  Golbert 
prit  soin  que  les  armateurs  expédiassent  des  draps  fabriqués 
en  Languedoc,  à  Garcassonne,  à  Saptes,  afin  de  doubler  les 

'  M.  Cil.  Gourduil,  Pol.  comm.  de  la  France,  liv.  IV,  25(3  et  suiv. 
*  Le  père  Cliarlcvoix,  Ilislotre  de  la  ISouveUc-Fmnce  et  Histoire  de 
St-Domingiie. 
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bénéfices.  Il  faisait  saisir  l'argent  '  ;  il  veillait  à  ce  qne  les  étoffes 
fussent  faites  loyalement,  que  la  mauvaise  qualité  ne  dégoûtât 
pas  les  Orientaux  des  marchandises  françaises  5.  Il  réprima 
les  désordres  des  consulats.  Les  consuls  faisaient  eux-mêmes 
le  commerce,  et,  loin  de  protéger  les  nationaux,  ils  les  trai- 
taient comme  des  concurrents.  Ils  faisaient  payer  aux  marchan- 
dises un  prétendu  droit  d'assurance  de  3  et  de  5  p.  0\q.  Colbert 
ne  réussit  qu'imparfaitement  dans  le  rétablissement  de  ce  com- 
merce. A  la  fin  du  dix-septième  siècle  pourtant,  le  Languedoc 
expédiait  tous  les  ans  pour  le  Levant  32,000  pièces  de  drap  3, 

En  matière  de  douanes,  il  y  avait  deux  idées  dont  la  royauté 
poursuivait  depuis  longtemps  l'accomphssement  :  faciliter  les 
relations  commerciales  en  abattant  les  barrières  intérieures 
qui,  débris  du  régime  féodal,  divisaient  encore  la  France,  et 
protéger  l'industrie  nationale  en  élevant  à  la  frontière  des  bar- 
rières contre  la  concurrence  étrangère.  C'était  surtout  au 
seizième  siècle  qu'elle  s'était  préoccupée  de  la  première  ,  au 
dix-septième  qu'elle  s'était  préoccupée  de  la  seconde.  Depuis 
Philippe  le  Bel,  il  y  avait  des  prohibitions;  depuis  Louis  XI, 
ces  prohibitions  avaient  été  faites  en  vue  de  l'accroissement  des 
manufactures.  Mais  c'est  seulement  sous  Henri  IV  et  sous  Ri- 
chelieu que  l'idée  de  la  protection  douanière  avait  commencé 
à  se  produire  d'une  manière  systématique  et  avait  été  énei'gi- 
quement  réclamée  par  tous  ceux  qui  s'occupaient  de  la  pratique 
ou  de  la  théorie  du  commerce. 

Aussi  des  droits  avaient-ils  été  mis  sur  les  principales  mar- 
chandises et  successivement  augmentés.  Ceux  du  tarif  de  1632 
étaient  de  10  sous  par  bas  de  soie  ou  par  douzaine  de  bas  d'es- 
tame,  de  six  livres  par  pièce  de  drap  fin,  de  20  sous  [lar  pièce 

'  LcUre  du  G  oct.  IGSI.— Con-,  adin.  III. 
"  Lettre  de  1 07 l.—J/j.  111,  877. 

*  IHst.  mail,  de  Yadm.  de  Cûllert  et  de  Lomois,  par  M.  A.  l'onaud, 
(le  l'Oiatoii'c. 


232  LIVRE   VI,  —  CHAPITRE   IV. 

de  serge.  Sous  la  minorité  de  Louis  XIV ,  un  nouveau  tarif  les 
doubla  ou  les  quintupla  :  50  sous  pour  les  bas,  30  livres  pour 
les  draps  fins  ,  5  livres  pour  les  serges. 

Colbert  ne  créa  donc  pas  le  tarif.  Il  le  revisa,  et  il  le  revisa 
en  vue  de  la  protection  douanière  ,  il  est  vrai ,  mais  avec  un 
esprit  de  libéralité  et  avec  une  intelligence  des  intérêts  de  la 
France  qu'il  ne  faut  pas  méconnaître. 

Les  droits  de  rêve,  de  haut  passage  ,  d'imposition  foraine  , 
de  trépas  de  la  Loire,  de  traite  d'Anjou,  avaient  été  réunis,  au 
seizième  siècle  ,  en  une  seule  ferme,  mais  se  percevaient  tou- 
jours dans  des  bureaux  divers  et  d'après  des  tarifs  souvent  mal 
fixés. 

En  Normandie,  on  percevait  un  droit  de  cinq  sous  par  muid 
de  vin  ,  établi  en  1633  au  profit  de  la  ville  de  Rouen ,  et  réuni 
en  1660  à  la  ferme  des  aides ,  un  droit  d'un  écu  par  tonneau 
de  mer ,  établi  en  1598  pour  équiper  des  vaisseaux  contre  les 
pirates. 

En  Anjou,  on  comptait  cinq  impôts  :  la  traite  foraine,  les 
vingt  sous  par  pipe  de  vin  exportée  ,  la  traite  domaniale  d'in- 
grande,  levée  sur  les  cartes ,  papiers  et  i)runeaux ,  le  trépas  de 
Loire,  sur  les  vins,  grains  ,  toiles  et  pastels ,  la  nouvelle  impo- 
sition d'Anjou  sur  les  marchandises  qui  montaient  ou  descen- 
daient la  Loire,  le  droit  de  quinze  sous  par  pipe  de  vin  dans  la 
sénéchaussée  de  Saumur  ^ . 

.  Il  n'était  pas  de  province  qui  ne  fùtainsi  surchargée  de  droits 
bizarres ,  dont  la  multiplicité  amenait  sans  cesse  des  abus  et  des 
réclamations.  «  Il  estoil  presque  impossible,  dit  Colbert  lui- 
même  ,  qu'un  si  grand  nombre  d'impositions  ne  causât  beau- 
coup de  désordres  et  que  les  marchands  pussent  en  avoir  assez 
de  connoissance  pour  en  démêler  la  confusion  et  beaucoup 
moins  leurs  facteurs,  correspondants  et  voituriers ,  qui  estoienl 

'  M,  .Iniiltk'itii,  Etudes  sur  Colbert^  I,  yj'.]. 
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toujours  obligés  de  s'en  remettre  à  la  bonne  foi  des  commis 
des  fermiers  qui  estoit  souvent  fort  suspecte.  » 

C'est  à  cet  inconvénient  que  voulut  obvier  Colbert  en  a])olis- 
sant  toutes  les  douanes  intérieures,  et  en  les  remplaçant  par  un 
droit  unique  qui  serait  seulement  perçu  à  la  frontière  sur  les 
marchandises  importées  ou  exportées.  Dans  l'intérieur,  liberté 
entière  de  communications  sans  aucune  entrave  douanière. 
C'était  assurément  une  grande  et  utile  réforme  ,  et  c'est  là  le 
principal  caractère  de  l'édit  du  18  novembre  1G64.  Malheureu- 
sement, toutes  les  provinces  n'acceptèrent  pas  le  nouveau  tarif; 
le  ministre ,  trop  absolu  dans  beaucoup  de  cas ,  ne  le  fut  peut- 
être  pas  assez  dans  celui-ci ,  et  se  contenta  de  proposer  sa  ré- 
forme sans  l'imposer. 

Vingt  provinces  environ,  qui  formaientle  centredu  royaume, 
l'acceptèrent  et  ne  furent  plus  séparées  par  aucune  barrière  : 
elles  portèrent  le  nom  de  provinces  des  cinq  grosses  fermes. 
Mais  beaucoup  d'autres,  telles  que  l'Artois,  la  Bretagne,  le 
Languedoc,  le  Lyonnais,  voulurent  rester  indépendantes.  Elles 
prirent  le  nom  de  provitices  réputées  étrangères.  Les  mar- 
chandises durent  acquitter  les  droits  du  taril  pour  passer,  à 
l'entrée  ou  à  la  sortie,  de  ces  provinces  dans  celles  des  cinq 
grosses  fermes  ;  elles  conservèrent  leurs  douanes  intérieures, 
leurs  droits  de  toute  espèce ,  tels  que  ceux  de  la  douane  de 
Lyon,  de  la  douane  de  Valence,  de  la  patente  de  Languedoc,  de 
la  traite  d'Arzacq  ,  du  convoi  et  conqitablie  de  Bordeaux  '. 
Dans  la  suite,  les  conquêtes  de  Louis  XIV  et  celles  de  Louis  XV 
ajoutèrent  au  royaume  de  nouvelles  provinces  qui  restèrent 
en  dehors  du  système  de  Colbert ,  et  qui  furent  entièrement 
assimilées  aux  pays  étrangers,  sous  le  nom  d'étranger  effectif. 

L'unité  ne  se  fit  pas  :  car  il  y  eut  en  Fiance  trois  espèces  de 
provinces,  régies  })ar  des  lois  de  douanes  différentes  et  isolées 
par  des  barrières '^ 

>   Fotr  M.. I()iil)lcaii,  I,  30;i. 

*  I.cs  provinces  (jui  avaient  accepté  le  laril,  dites  provinces  des  cinq 
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Toutefois  l'édit  de  septembre  1664  fut  un  grand  bienfait 
pour  la  partie  de  la  France  qui  consentit  à  en  jouir.     ' 

A  l'intérieur,  cet  édit  établissait  l'unité;  à  l'extérieur,  il 
protégeait  l'industrie  contre  la  concurrence,  et  cherchait  à  lui 
conserver  les  instruments  de  fabrication.  Le  tarif  de  1664,  qui 
remplaçait  tous  les  droits  antérieurs,  frappait  d'un  impôt  assez 
élevé  à  la  sortie  les  matières  premières  :  15  livres  par  cent 
pesant  de  laine,  22  livres  par  muid  de  froment  ;  à  l'entrée,  les 
prod  uits  fabriqués  dont  la  France  pouvait  fournir  les  similaires  : 
36  livres  par  douzaine  de  chapeaux  de  castor,  1 5  sous  par  bas  de 
soie  ,  3  livres  10  sous  par  douzaine  de  bas  d'estame,  40  livres 
par  pièce  de  drap  fin ,  1 0  livres  par  pièce  de  serge.  11  y  avait 
une  légère  augmentation  sur  les  droits  de  1644,  et  le  tarif  était 
méthodiquement  compose  en  vue  de  la  protection  des  fabri- 
ques françaises;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'augmenta- 
tion était  amplement  compensée  par  la  suppression  des  droits 
intérieurs  qui  grevaient  auparavant  le  commerce  ^. 

Les  produits  étrangers  continuèrent  pourtant  à  faire  con- 
currence aux  produits  français.  Le  directeur  de  la  manufac- 
ture des  bas  d'estame  se  plaignit  à  Colbert  que  les  merciers  et 
les  bonnetiers  de  Paris  fissent  toujours  venir  leurs  bas  de 
l'étranger  2.  Les  autres  manufactures  étaient  dans  la  même 

grosses  fermes,  furent  :  Noimandic,  Picardie,  Boulonnais,  Champagne, 
Bourgogne,  Bresse,  lîiigey,  Uombes,  Beaujolais,  Ben-y,  Poitou,  Aunis, 
Angonmois,  .Maine,  Bourbonnais,  Perche,  Soissonnais,  Ile  de  France, 
Beaucc,  Tourainc,  etc. 

Les  provinces  qui  n'avaient  pas  accepté,  dites  provinces  réputées 
étrangères,  furent  :  l.yonnais,  l'oj-ez,  Dauphiné,  Pi'ovence,  Languedoc, 
comte  de  Foix,  Roussillon,  Guyenne,  Gascogne ,  Saintonge ,  Rhé, 
Oleron,  Flandre,  Hainaut,  Artois,  Cambrésis,  Bretagne,  Franche- 
Comté. 

Les  pro\inces  iX étranger  effectif  cl  les  ports  francs  furent  :  les  Trois- 
Evêchés,  laLorraine,  l'Alsace,  Marseille,  Uunker(iue,  Bayonne,  Loricnt. 

•  .M.  .loubleau,  Etudes  sur  Colbert,  1,  p.  86,  26a,  378. 

-  Corr.  wlm.  sovs  Louis  A'i^,  111,  809. 
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situation;  elles  ne  pouvaient  empêclier  qu'on  ji-echercliàt  en- 
coi'e  les  draps  d'Angleterre ,  les  dentelles  et  les  glaces  de 
Venise.  Les  privilégiés  ,  avides  de  protection,  réclamaient  de 
toutes  parts.  Golbert  crut  devoir  modifier  son  tarif. 

Le  18  avril  1667,  une  déclaration  royale  augmenta  considé- 
rablement les  droits  d'entrée  d'un  grand  nombre  de  marchan- 
dises ,  telles  que  draperie ,  bonneteries  ,  tapisserie ,  dentelles , 
glaces ,  fer-blanc.  Les  bas  d'estame  payèrent  8  livres  la  dou- 
zaine ;  les  draps  d'Angleterre ,  80  livres  au  lieu  de  40  par 
pièce  ;  les  dentelles  de  fd,  60  livres  au  lieu  de  25  la  livre  pesant  ; 
les  tapisseries  de  Bruxelles,  200  livres  au  lieu  de  120  le  cent 
pesant;  les  bas  de  soie,  40  sous  la  pièce;  les  serges,  12  livres,  et 
les  autres  objets  dans  la  même  proportion.  La  plupart  des 
taxes  se  trouvèrent  doublées  et  presque  triplées  K 

Golbert  suivait  en  cela  la  môme  ligne  de  conduite  que  dans 
l'établissement  de  ses  manufactures  :  il  cherchait  à  créer  des 
monopoles.  Car  il  se  flattait  que  ces  droits  énormes  écarte- 
raient entièrement  des  marchés  français  les  produits  étran- 
gers. Gomme  la  mode  soutenait  encore  quelques  articles 
malgré  leur  prix  élevé,  il  les  prohiba.  Défense  fut  faite,  en 
1669  et  en  1671  ,  de  faire  entrer  en  France  des  glaces  et  des 
dentelles  de  Venise.  Toute  contravention  fut  punie  d'une 
amende  de  300  livres  ,  et  l'ambassadeur  français  à  Venise  fut 
chargé  secrètement  de  faire  connaître  à  Golbert  le  nom  des 
marchands  qui,  malgré  les  édits,  continuaient  à  entretenir  des 
relations  avec  les  fabricants  italiens  '•. 

Les  étrangers  se  vengèrent ,  répondirent  aux  prohibitions 
par  d'autres  prohijjitions  ,  et  la  question  des  tarifs  devint  une 
grande  question  de  politique  européenne.  Le  négociateur  Van 

»  M.  P.  Clément,  Hist.  de  Golbert,  231  et  :{i;i.— M.  Joiibicau,  I,  380 
et  382. 

2  Corr.  adm.  sous  Louis  XIV,  111,  831,  832,  aun.  16C!»,  1(171. —  Voir 
aussi  Vovd.  du  [<='  avril  1671,  coll.  Sf-Gcnis. 
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Beuningeii  n'avait  pu  obtenir  aucun  adoucissement  au  tarif 
de  1667,  ruineux  pour  le  commerce  hollandais.  Le  grand 
pensionnaire  se  décida  à  augmenter  les  droits  d'entrée  sur  les 
vins,  eaux-de-vie  et  autres  marchandises  françaises  i.  Déjà  les 
Anglais  avaient  pris  une  mesure  semblable.  Les  cultivateurs  et 
les  négociants  français  se  plaignirent  à  leur  tour  du  tort 
fait  à  leur  commerce  ;  Colbert  en  fut  vivement  ému ,  et  l'ani- 
mosité  croissante  des  deux  nations  fut  une  des  causes  de  la 
guerre  de  1672. 

Malgré  ses  victoires  et  ses  conquêtes,  la  France  fut  obhgée 
d'abandonner,  parle  traité  de  Nimègue  (1678),  le  tarif  de  1667, 
qui  avait  troublé  les  rapports  commerciaux  de  trois  nations 
sans  être  profitable  à  aucune.  Elle  revint  au  tarif  plus  modéré 
de  1664  5. 

Colbert  persista  pourtant  en  partie  dans  son  système  de 
rigueur,  et  regretta  toute  sa  vie  ces  droits  protecteurs  de  l'in- 
dustrie naissante.  En  Î68I,  il  disait  encore  dans  un  mémoire 
au  roi  :  «  Si  le  tarif  de  1667  estoit  reslably ,  il  produiroit  un 
très  grand  bien  aux  subjects  du  roy^.  » 

Ce  n'est  pas  qu'il  fût  partisan  exclusif  des  entraves  et  de 
l'isclement  en  matière  de  commerce.  «  La  liberté  est  l'àme  du 
commerce ,  »  écrivait-il;  et  ailleurs  :  «  Il  faut  maintenir  la  li- 
berté sans  laquelle  le  commerce  ne  peut  ni  s'éfabhr  ni  prospé- 
rer. »  Mais  cette  liberté  ne  lui  paraissait  pas  incompatible  avec 
la  protection  que  cliacun  regardait  de  son  temps  comme  la  con- 
dition nécessaire  du  progrès  des  manufactures.  Il  est  vrai  qu'il 
considérait  simplement  «  les  faveurs ,  dont  l'industrie  des 
fabricants  est  l'objet,  comme  des  béquilles  '*  ;  »  c'était  pour  lui 

'  M.  I'.  Cli'iiieiit,  lllst.  de  Colbert,  p.  330. 

*  i/j.  :{27ct  337. 
^M.  .louhloau,  1,  391. 

*  IVapp.  de  M.  Wolowski  auv  le  concours  relatif  à  l'adminisl ration 
(le  Colhoi-t,  !»3. 
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le  moyen  de  les  soutenir  jusqu'à  ce  que  leurs  forces  se  fussent 
développées.  Or  ,  la  grande  difficulté  est  de  savoir  à  quel  mo- 
ment elles  le  sont  suffisamment,  etColbert  pensait  que  ce  mo- 
ment n'était  pas  encore  venu  en  1681. 

Sa  sollicitude  pour  le  progrès  du  commerce  ,  comme  ponr 
les  autres  intérêts  de  la  France  ,  s'étendait  également  à  toutes 
choses.  Si  les  tarifs  de  1664  et  de  1667  ont  rencontré  des  juges 
trop  rigoureux ,  d'autres  créations  ou  réformes  ne  méritent 
que  des  éloges. 

Le  transit  fut  encouragé ,  principalement  entre  la  Flandre  et 
l'Espagne  ;  des  entrepôts  furent  institués  «  es  villes  de  la  Ro- 
chelle, Ingrande  ,  Rouen  ,  le  Havre-de-Grâce  ,  Dieppe,  Calais, 
Abbeville,  Amiens,  Guyse.Troyes  et  Saint-Jean-de-Losne,  pour 
y  recevoir  les  marchandises  qui  seront  destinées  pour  être  por- 
tées dans  les  pays  étrangers  et  être  seulement  entreposées  dans 
lesdites  villes  franches  et  exemptes  du  payement  des  droits  d'en- 
trée et  de  sortie  i  ;  »  des  étapes,  espèces  d'entrepôts  affranchis 
de  formalité,  furent  étabhs  dans  tous  les  ports  de  mer,  et 
l'usage  des  acquits-à-caution  rendu  plus  fréquent  et  plus  facile. 

Le  conseil  de  commerce ,  déjà  imaginé  par  Henri  IV,  fut  ré- 
organisé en  1664.  Dix-huit  villes  ^  nommèrent  chacune  tous 
les  ans  deux  marchands.  Parmi  les  dix-huit  premiers  élus,  le 
roi  en  choisit  trois  qui  formaient  près  de  sa  personne  le  conseil 
de  commerce  ;  les  dix-huit  seconds  élus  s'assemblaient  partiel- 
lement dans  les  provinces,  quand  ils  étaient  convoqués,  et  fai- 
saient connaître  au  conseil  les  besoins  du  commerce. 

En  1673,  il  complétait  son  œuvre  de  réorganisation  indus- 
trielle et  commerciale  par  la  publication  de  l'ordonnance  du 
commerce  qui  réglait  l'apprentissage,  l'âge  de  la  maîtrise,  les 

•  Ordonn.  du  18  septembre  IGlii. — Voir  M.  Joubleau,  I,  404  et  suiv, 
'^  Dunkerquc,  Calais,  Abbeville,  Amiens,  Dieppe,  le  Havre,  Rouen, 
St-Malo,  Nantes,  la  Rochelle  ,  Bordeaux ,  Rayonne,  Tours,  Narbonne, 
Arles,  Marseille,  Toulon,  Lyon.— VoiV  M.  Joublcau,  1,  204. 


238  LIVRE   Vf.  —  CHAPITRE  IV. 

droits  des  artisans,  la  tenue  des  livres,  la  juridiction  consu- 
laire, la  faillite  et  les  contrats  de  toute  espèce  passés  entre  mar- 
chands. C'était  un  véritable  code  de  commerce  que  notre  code 
actuel  reproduit  dans  la  plupart  des  chapitres  sans  y  apporter 
de  grandes  modifications  ^  Il  remplaça  la  multiplicité  des  cou- 
tumes provinciales,  souvent  obscures  et  presque  toujours  in- 
connues du  marchand  éloigné ,  par  l'unité  d'une  loi  plus 
équitable ,  facile  d'ailleurs  à  connaître  et  commune  à  toute  la 
France.  Tarifs ,  entrepôts ,  conseil ,  code  de  commerce  sont 
des  réformes  qui  se  lient  dans  la  pensée  de  Colbert  avec  le  sys- 
tème général  de  son  administration.  Elles  ont  beaucoup  con- 
tribué à  l'unité  du  royaume  ,  et  l'on  peut  même  ajouter  à  la 
liberté  des  transactions  commerciales. 

Sans  cette  considération  ,  il  serait  difficile  de  s'expliquer  la 
prospérité  du  commerce  sous  le  ministère  de  Colbert.  11  n'est 
pas  sans  intérêt ,  en  terminant  ce  chapitre ,  de  passer  rapide- 
ment en  revue  ,  d'après  Savary,  les  principales  marchandises 
qui  étaient  alors  l'objet  des  échanges  entre  la  France  et  les  au- 
tres nations.  On  y  trouvera  la  preuve  de  l'étendue  de  nos  rela- 
tions sous  le  ministère  de  Colbert. 

La  Hollande  recevait  de  nous  des  vins,  des  eaux-de-vie,  du  vi- 
naigre, des  céréales,  des  huiles ,  des  fruits,  du  miel ,  du  pastel 
et  du  safran,  toute  sorte  de  dra[)erie,  mercerie,  quincaillerie, 
papier  ,  verre  et  fil  ;  elle  nous  fournissait  des  draps,  des  came- 
lots ,  des  toiles  ,  du  fil ,  du  beurre  et  du  fromage  que  le  pays 
produisait ,  du  coton  ,  des  laines,  du  castor ,  des  é[)iceries ,  du 
sucre ,  des  drogues  de  teinture, des  métaux,  des  pelleteries,  du 
soufre  ,  du  salpêtre  ,  du  goudron  ,  des  armes,  que  ses  marins 
allaient  chercher  dans  les  pays  étrangers  '^. 

'  M..I()iiltl('an,  I,  ;iO;j  et  suiv. 

«  Savary,  h  Parfait  Négociatil,  pai'tio  11,  liv.  H,  cii.  i*.  — La  pi'cmièro 
édition  est  de  1009.  Je  ne  nie  suis  pas  sci\i  d'additions  postériciu'cs  à 
1079. 
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La  Flandre  demandait  les  uiêmes  marchandises  que  les  Hol- 
landais ,  et  de  plus  des  velours  ,  des  satins ,  des  rubans ,  des 
chapeaux  et  toute  sorte  de  mercerie;  elle  donnait  en  échange 
des  toiles,  des  basins,  des  tapisseries,  des  dentelles  et  des  laines 
filées  1 . 

Avec  l'Angleterre,  notre  commerce  à  l'exportation  compre- 
nait blés,  vins,  eaux-de-vie,  vinaigre,  sel,  huiles,  fruits,  toiles, 
taffetas ,  étoffes  d'or  et  d'argent,  sathis,  velours,  merceries, 
pastel,  liège,  papier ,  plumes  ,  etc.  ;  à  l'importation  ,  plomb , 
étain ,  charbon  de  terre,  beurre,  fromage,  poissons,  cuirs , 
draps  ,  serges  ,  bas ,  toiles  de  soie  ,  moires ,  rubans ,  den- 
telles ,  etc.  ^. 

Avec  l'Italie,  l'exportation  consistait  en  blés,  vins,  toiles,  dra- 
peries de  Languedoc  ,  merceries  de  toute  sorte,  étoffes  de  soie 
et  d'or,  dentelles,  guipures,  etc.;  l'importation,  en  soies  grèges 
et  soies  apprêtées ,  or  filé ,  satins ,  velours  de  toute  espèce ,  da- 
mas, étoffes  de  soie  et  d'or,  dentelles,  crêpes,  ratines, 
brocatelles  ,  tapis  ,  cristaux ,  olives  ,  huiles  ,  confitures  ,  ver- 
micelle. L'importation  dépassait  l'exportation  ,  quoique  l'éta- 
blissement des  manufactures  et  les  di'oits  de  douane  de  France 
l'eussent  beaucoup  diminuée,  et  que  les  seigneurs  italiens, 
curieux  de  suivre  la  mode,  fissent  venir  de  France  leurs  plus 
belles  soieries  -K 

A  l'Espagne  on  vendait  des  toiles,  des  chapeaux  de  castor, 
des  velours  et  autres  étoffes  de  soie  et  de  laine ,  des  dentelles 
d'or ,  d'argent  lin  ou  faux  ,  des  bas,  toutes  sortes  de  merceries 
et  quincailleries  ,  des  lunettes,  des  miroirs  .  des  grelots;  on  re- 
cevait en  échange  des  draps  de  laine ,  des  perles ,  des  laines,  du 
bois  de  campêche,  de  l'indigo,  de  la  cochenille,  du  cacao,  des 
métaux  précieux  et  de  l'argent.  La  plupart  des  marchandises 

'  Suvary,  le  Par/'.  A'é(/, partie  11,  li\ ,  II,  cii.  2. 
2  Ib.,  cil.  3. 
="  II).,  ch.  4. 
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envoyées  en  Espagne  et  surtout  à  Cadix  étaient  destinées  aux 
Indes.  Les  Hollandais  étaient  les  principaux  intermédiaires  de 
ce  commerce;  cependant  les  armateurs  de  Rouen  ,  de  Sainl- 
Malo,  de  Nantes  et  de  Bordeaux  pouvaient  leur  faire  une  con- 
currence sérieuse  ï. 

Le  commerce  de  la  France  avec  le  Portugal  avait  pour  objet, 
à  l'exportation,  des  céréales,  des  légumes ,  du  sel,  des  serges, 
des  toiles ,  des  rubans ,  du  fil,  des  articles  de  mercerie  et  de 
quincaillerie ,  des  cartes,  du  papier,  des  cuirs ,  des  babits  tout 
faits;  à  l'importation,  des  laines,  du  coton,  du  sucre,  du  poivre, 
de  la  cannelle,  des  figues,  des  citrons ,  des  oranges ,  des  fruits 
confits  et  des  bulles  2, 

Le  commerce  avec  les  pays  du  Nord ,  telles  (jue  les  villes 
banséaîiques ,  le  Danemark,  la  Suède,  n'était  pas  très-actif;  il 
était  difficile  d'y  lutter  contre  la  concurrence,  et  presque 
toutes  les  marcbandises  françaises  qui  y  étaient  vendues  arri- 
vaient sur  des  navires  de  Hollande  ou  d'Angleterre.  Il  paraît 
même  que  les  bâtiments  français  n'y  allaient  que  fort  rarement 
avant  la  création  de  la  coinpagnie  du  Nord.  Cependant  les 
vins  et  eaux-de-vie,  le  sel,  le  papier,  les  fruits,  les  soieries,  les 
merceries  et  les  quincailleries  s'y  plaçaient  d'une  manière 
avantageuse  ;  et  l'on  en  rapportait  des  matériaux  de  construc- 
tion, des  peaux  et  des  cuirs,  de  la  laine  de  Danlzick,  de  l'acier 
de  Hongrie,  du  plomb  de  Cologne ,  du  cuivre  et  du  goudron  •-. 

Le  commerce  de  Moscovie  se  faisait  principalement  par 
Arcbangel.  On  y  portait  vins,  eaux-de-vie,  vinaigre,  sirops, 
confitures,  fruits,  tabac,  papier  blanc  et  papier  gris,  toiles, 
draperie  grossière,  étoffes  de  soie  et  d'or,  cliapeaux  ,  rubans , 
castor,  mercerie  et  quincaillerie  ;  on  en  tirait  des  pelleteries , 
des  cuirs,  du  lin,  du  chanvre,  de  l'huile  de  poisson  ,  du  gou- 

1  Le  Porf.  NéQ.,  ch.  5. 
^  ïh. 
»  Ch.  (i. 
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dron.  Mais,  si  la  plupart  des  marchandises  qui  se  débitaient  à 
la  foire  d'Archangel  étaient  françaises,  il  faut  ajouter  que 
la  plupart  des  navires  qui  les  apportaient  étaient  hollandais  ou 
anglais  • . 

Le  commerce  de  la  France  avec  ses  colonies  d'Amérique 
consistait  en  viandes  salées,  farines,  vins,  eaux-de-vie,  étoffes, 
toiles  ,  meubles  et  tous  autres  articles  de  consommation  do- 
mestique qu'elle  leur  fournissait,  et  en  denrées  du  pays  qu'elle 
rapportait,  telles  que  sucre,  tabac,  gingembre  ,  indigo,  casse, 
coton,  écaille,  cuirs,  etc. 

Au  Sénégal  et  sur  les  côtes  de  Guinée,  on  porlait  des 
verroteries ,  du  coi'ail ,  dos  pots  d'étain ,  de  menues  mer- 
ceries, des  toiles  de  coton  de  toute  couleur,  des  taffetas  rayés, 
des  miroirs,  de  la  coutellerie,  des  grelots,  du  papier,  quel- 
ques chapeaux  ,  de  la  poudre  ;  on  achetait  de  l'or  en  poudre, 
de  l'ambre  gris,  de  l'ivoire,  de  la  cire,  des  cuirs  et  de  la 
gomme;  les  esclaves  étaient  de  beaucoup  le  plus  important 
des  articles  d'exportation. 

«  Ce  commerce,  dit  Savary,  ])aroit  inhumain  à  ceux  qui  ne 
scavent  pas  que  ces  pauvres  gens  sont  idolâtres  ou  maho- 
métans,  et  que  les  marchands  chrétiens,  en  les  achetant  de 
leurs  ennemis,  les  tirent  d'un  cruel  esclavage ,  et  leur  font 
trouver  dans  les  isles  où  ils  sont  portés,  non  seulement  une 
servitude  plus  douce ,  mais  même  la  connaissance  du  vrai 
Dieu  et  la  voie  du  salut  [)ar  les  bonnes  instructions  que  leur 
donnent  les  prêtres  et  religieux  qui  prennent  soin  de  les 
faire  chrétiens  :  et  il  y  a  lieu  de  croire  que ,  sans  ces  consi- 
dérations, on  ne  permeltroit  pas  ce  commerce.  »  Un  peu  plus 
loin,  il  ajoute  :  «  Ces  esclaves  ont  un  si  grand  amour  pour  leur 
])atrie  qu'ils  se  désespèrent  de  voir  qu'ils  la  quittent  pour  ja- 
mais, ce  qui  fait  qu'il  en  meurt  beaucoup  de  douleur  ^.  » 

»  LeParf.Nèij.,  ch.  7. 
"  16.,  ch.  10. 

II.  16 
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Le  commerce  avec  le  Levant  se  faisait  principalement  à 
Smyrne,  à  Alep  ,  à  Constantinople  et  à  Alexandrie.  La  France, 
dans  ces  ports,  luttait  sans  infériorité  avec  l'Italie,  la  Hol- 
lande et  l'Angleterre.  A  Smyrne  et  à  Alep ,  elle  portait  des 
piastres,  des  draps  dits  londrines  ,    nin-londrines   et  lon- 
dres,  des  bonnets,  du  papier,  du  verdet,  de  l'indigo  et  des 
étoffes  de  soie.  Elle  en  rapportait  des  soies,  des  laines,  du 
coton  en  laine  et  du  coton  filé,  de  la  gomme,  de  l'agaric,  du 
maroquin,  des  noix  de  galle,  de  la  cire,  de  l'opium  ,  des  cuirs, 
des  tapis,  du  savon.  A  Constantinople ,  les  draps ,  les  cadis  ,  les 
satins  de  Florence,  fabriqués  à  Lyon,  les  velours  de  Gênes,  les 
quincailleries,  les  bonnets  elles  sucres  se  plaçaient  facilement. 
Les  retours,  consistant  en  laines,  en  peaux  et  en  cire,  étaient 
loin  d'égaler  les  envois,  et  la  différence  se  soldait  par  des  let- 
tres de  change  tirées  des  échelles  du  Levant  sur  Constantinople. 
A  Alexandrie ,  le  commerce ,  qu'alimentaient  surtout  les  pro-  • 
duits  de  l'Arabie  et  de  l'Inde,  avait  beaucoup  diminué  depuis 
qu'on  s'était  habitué  à,  suivre  la  route  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance. Marseille  était  le  port  d'où  partaient  presque  tous  les 
navires  français  qui  se  rendaient  dans  le  Levant  :  pour  la  seule 
ville  de  Smyrne,  il  sortait  du  port  chaque  année  dix  vaisseaux 
et  quatre  grandes  barques  K 

S-ur  la  côte  de  Barbarie,  au  Bastion  de  France ,  à  la  Galle,  au 
cap  de  Rose,  à  Bone,  on  vendait  de  l'argent,  des  draps,  des 
soies,  de  la  mercerie,  de  la  quincaillerie,  et  on  achetait  du 
corail,  des  blés,  des  orges,  des  fèves,  du  millet,  do  la  cire,  des 
cuirs  et  des  chevaux  barbes  ^, 


»  Le  l'tirf.  Né)j.,  partie  II,  liv,  V,  ch.  2,  3,  4  cl  5,  0,  7  et  8. 
*//y,,cli.'.). 


CHAPITRE  Y 

ÉTAT    DES    ARTS    ET    STATISTIQUE    DE    l'iNDUSTRTE    SOUS 
LE    MliMSTÈRE    DE    COLBERT. 

Caractère  nouveau  du  xvii*  siècle.  — La  peinture  sous  Richelieu.  — 
Le  Poussin.  —  La  sculpture.  —  Subiet  de  Noyers.  —  Progrès  du 
goût.  —  Minorité  de  Louis  XIV.  •—  Fouquet.  —  Création  de  l'Aca- 
démie de  peinture  et  de  sculpture.  —  Louis  XIV  et  son  entourage.  — 
Architecture.  —  La  colonnade  du  Louvre.  —  Mansart.  —  Lebrun.  — 
Les  peintres.  — Mignard  —  Puget.  —  Les  sculpteurs.  —  Les  gra- 
veurs. —  Les  artistes  et  artisans  des  Gobelins.  —  Les  artisans  du 
Louvre.— Ch.  Boule.—  Diffusion  du  goût. —  Influence  de  la  France  à 
l'étranger.  — Progrès  du  luxe.  —  Statistique  industrielle  de  chaque 
province.  —  Flandre  maritime.  —  Flandre  wallone.  —  Hainaut.  — 
Artois.  —  Picardie.  —  Normandie.  —  Généralité  de  Soissons.  —  Gé- 
néralité de  Paris.  —  Champagne.  —  Lorraine.  —  Alsace.  —  Bour- 
gogne. —  Lyonnais.  —  Dauphiné.  —  Gévaudan.  —  Provence.  — 
Languedoc.  —  Généralité  de  iMontauban.  — Frontières  des  Pyrénées. 

—  Généralité  de  Bordeaux.  —  Généralité  de  la  Rochelle.  —  Poitou. 

—  Bretagne.  —  Anjou.  —  Maine,  —  Perche.  —  Orléanais.  —  ïou- 
raine.  —  Berry.  —  Bourbonnais.  —  Limou,^in.  —  Auvergne.  — 
Prospérité  de  l'industrie  française. 


L'Europe,  au  seizième  siècle,  avait  été  soumise  à  l'influence 
italienne  ;  au  cli,\-scptième,clle  l'ut  soumise  à  l'inllucnce  fran- 
çaise. L'n  grand  changement  s'opéra  en  France,  à  l'époque  du 
ministère  de  Richelieu,  dans  le  .qoùt  du  luiblic  et  dans  h\  ma- 
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nière  des  artistes.  On  avait  beaucoup  étudié,  beaucoup  imité 
l'Italie;  mais  le  génie  français  ne  pouvait  demeurer  longtemps 
sous  le  joug  d'une  école  étrangère,  et  l'excès  même  de  l'imi- 
tation ,  joint  à  l'affaiblissement  des  peintres  ultramontains , 
hâta  son  émancipation. 

Le  ministère  de  Richelieu  était  d'ailleurs  une  grande  époque 
de  renaissance  nationale  dans  tous  les  genres.  Il  vit  briller 
des  génies  de  premier  ordre ,  les  plus  mâles  peut-être  et  les 
plus  complets  que  la  France  ait  jamais  enfantés  :  Pascal,  Des- 
cartes et  Corneille.  Bossuet ,  Molière  et  la  Fontiine  appartien- 
nent aussi  à  cette  époque  et  devancent  le  gouvernement  de 
Louis  XIY  dont  ils  devaient  illustrer  le  règne. 

Les  beaux-arts  ne  restèrent  pas  au-dessous  des  lettres  et  de 
la  philosophie.  Freminel,  obscur  imitateur  de  Michel-Ange, 
avait  terminé  sa  carrière.  Un  artiste,  beaucoup  plus  Français 
par  sa  manière  ,  quoiqu'il  eût  passé  un  certain  temps  en  Italie, 
Simon  Youet ,  était  alors  le  peintre  ordinaire  du  roi  et  le  maî- 
tre en  renom.  Sa  touche  manquait  encore  de  largeur  et  de  fer- 
meté ;  mais  ,  sous  sa  direction  ,  se  formaient  des  artistes  dis- 
tingués. L'un  d'eux  fut  Eustache  Lesueur,  le  plus  pur  peut-être 
de  tous  les  peintres  français  et  celui  qui ,  par  la  netteté  de  son 
dessin ,  par  la  simplicité  à  la  fois  sévère  et  poétique  de  sa  com- 
position, rappelle  le  mieux  Raphaël,  et  qu'une  fin  prématurée 
enleva,  comme  lui,  à  un  long  avenir  de  gloire.  Eustache  Lesueur, 
mort  en  1655,  à  l'âge  de  trente-huit  ans,  est  de  la  famille 
des  grands  hommes  qui  accompagnent  dans  l'histoire  le  nom 
de  Richelieu.  Il  suffît  de  citer  encore  Blanchet,  Sébastien  Bour- 
don, IMiilippe  de  Champagne ,  qui  appartient  autant  à  la  France 
qu'à  la  Flandre  ,  le  Bourguignon ,  Yalcnlin  ,  Claude  Lorrain  , 
le  grand  paysagiste ,  et  le  Poussin ,  qui  vécurent  presque  tou- 
jours en  Italie,  mais  qui  y  portèrent  les  qualités  solides  et 
saines  du  génie  national. 

Le  Poussin  ,  le  plus  grand  des  quatre,  est,  dans  un  genre 
différent,  le  digne  rival  de  Lesueur,  dont  il  fut  l'ami  et  le 
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guide.  Nul  maître  n'a  eu  le  goût  plus  sévère  et  n'a  porté  plus 
loin  la  science  de  la  composition.  On  l'a  surnommé  à  juste  litre 
le  philosophe  de  la  peinture.  Il  ne  fit  qu'un  court  séjour  à  Paris. 
En  1641  ,  Louis  XIII  l'y  avait  attiré  en  le  nommant  son  pre- 
mier peintre  oïdinaire  ;  il  le  reçut  magnifiquement  et  l'employa 
à  une  foule  d'ouvrages  divers ,  tahleaux ,  décoration  de  la 
grande  galerie  du  Louvre  ,  modèles  de  tapisseries  pour  les  Go- 
Lelins ,  dessins  d'ameublements ,  frontispices  de  livres.  «  Je 
travaille  sans  relâche ,  écrivait  l'artiste ,  tantôt  à  ime  chose  et 
tantôt  à  une  autre.  Je  supporterois  volontiers  ces  fatigues ,  si  ce 
n'est  qu'il  faut  que  des  ouvrages  qui  dcmanderoient  beaucoup 
de  temps  soient  expédiés  tout  d'un  trait.  »  La  jalousie  de  Simon 
Youet, qu'il  éclipsait,  et  les  tracasseries  qu'elle  lui  suscita,  le  for- 
cèrent, au  bout  de  deux  ans ,  à  repartir  pour  Rome.  Mais  son 
passage  laissa  des  traces  profondes.  Le  Poussin  et  Lesueur  don- 
nèrent à  l'école  française  le  goût  des  fortes  études  et  des  œu- 
vres sérieuses  i . 

Au-dessous  de  ces  grands  noms,  brillaient,  dans  la  sculpture, 
Guillain,  Sarazin  et  Anguier;  dans  l'architecture,  François 
Mansart,  Antoine  Lepautre,  Lemercier ,  Levau,  Lemuet;  dans 
les  dessins  de  décors  et  d'ameublements ,  Jean  Lepautre  et 
Errard  ;  dans  la  gravure ,  Callot,  Morin  ,  Mellan ,  Daret ,  Abra- 
ham Bosse ,  Jean  Varin  ,  directeur  de  la  monnaie  étabhe  au 
Louvre  2  ;  dans  la  peinture  sur  émail ,  Jean  Toutin  ,  Robert 
Vauquer. 

A  côté  du  cardinal,  qui  avait  plus  de  prétention  que  dégoût 

'  Voir  le  rapport  sur  les  ])oaiix-aits ,  par  M.  le  comte  de  Laborde, 
p.  i03  (Exp.  univ.  de  LS.)!). 

*  «  Il  étoit  admiiablc  pour  le  creux  et  le  poinçon.. Jamais  peinlro  n'a 
eu  l'imagination  plus  forte,  et,  sur  la  simple  description  qu'on  lui 
faisoit  des  traits  du  visage  d'une  personne,  il  en  faisoit  un  portrait 
ressemblant.  »  —  Mercur^e  galaut,  cité  dans  les  Archives  de  l'art  fran- 
çais^ Doc.  \,  293. 
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véritable,  était  un  homme  qui  rendit  aux  arts  de  très-grands 
services,  Sublet  de  Noyers,  surintendant  et  ordonnateur  géné- 
ral des  bâtiments  depuis  1638.  C'est  lui  qui  appela  le  Poussin 
eu  France  et  qui  fit  faire  les  moulages  des  plus  fameuses  statues 
antiques  de  Rome. 

D'ailleurs  on  commençait  à  aimer  sincèrement  le  beau  en 
France.  Au  seizième  siècle ,  la  cour  avait  seule  donné  l'exemple 
de  la  protection  des  arts.  Au  dix-septième  siècle,  les  particu- 
liers rivalisaient  avec  la  cour,  et  l'emportaient  même  parfois  sur 
elle  par  leur  magnificence.  La  reine  mère  avait  fait,  il  est  vrai, 
élever  le  palais  du  Luxembourg ,  bâti  par  des  Brosses,  et  orné 
de  tableaux  par  Paibens.  Mais  des  hôtels  presque  aussi  somp- 
tueux s'élevaient  de  toutes  parts  dans  Paris.  Youet ,  Bourdon , 
Charmeton  et  Baptiste  travaillaient  aux  plafonds  de  l'hôtel  Bre- 
tonvilliers.  L'hôtel  Lambert,  construit  par  Levau ,  était  décoré 
des  peintures  de  Lebrun,  de  Lesueur  ,  de  Perrier  et  de  Patel  ; 
l'hôtel  Nouveau ,  à  la  place  Royale ,  de  celles  de  Lebrun  et  de 
Lesueur.  «  Les  peintures  que  je  voys  en  tous  lieux ,  écrivait  le 
cai'dinal ,  me  font  désirer  que  les  miennes  soient  fort  bien  ;  t> 
et  il  n'épargnait  rieri  pour  embellir  ses  résidences  de  Richelieu, 
de  Ruel  et  du  Palais -Cardinal. 

Sous  la  minorité  de  Louis  XIV,  ce  goût  des  beaux-arts  conti- 
nua d'exister  même  au  milieu  des  guerres  civiles.  Anne  d'Au- 
triche lit  construire  par  Lemuet  le  A^al-de-Gràce  et  fit  décorer 
les  appartements  du  Louvre.  Le  riche  banquier  Jabach  avait 
réuni  une  magnifique  collection  de  tableaux  achetés  pour  la 
plupart  en  Angleterre ,  après  la  mort  de  (iiiarles  I"'.  Brienne  et 
Mazarin  jjossédaient  aussi  de  fort  riches  collections  formées  en 
Italie  ,  en  Belgique  et  en  Angleterre.  Ces  tableaux ,  que  dans  la 
suite  Louis  XIV  acheta  ou  reçut  de  la  succession  du  cardinal, 
forment  aujourd'hui  le  fonds  principal  de  notre  musée  du 
Louvre.  Enfin  le  surintendant  Fonquet  avait  non-seulement  des 
objets  d'arts  de  toute  espèce  dans  son  château  de  Vaud  ,  mais 
des  artisans  cl  des  artistes  établis  à  Maincy ,  qui  ne  travail- 
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laient  que  pour  lui.  Son  premier  peintre,  qui  devint  le  pre- 
mier peintre  de  Louis  XÏY,  les  dirigeait;  c'était  lui  qui  avait 
«  la  conduite  des  ouvrages  du  château  de  Vaux  et  qui  y  prit  la 
conduite  des  décorations  ingénieuses  de  plusieurs  fêtes  galantes 
et  pompeuses  que  M.  Fouquet  y  fit  faire  pour  le  divertissement 
de  toute  la  cour  i.  » 

Un  événement  qui  contribua  certainement  beaucoup  au  dé- 
veloppement des  arts  fut  la  création  de  l'académie.  Les  artistes 
étaient  toujours  restés  quelque  peu  artisans  :  nous  en  avons  vu 
des  preuves  nombreuses  au  seizième  siècle.  A  Paris,  ils  étaient 
enrôlés  dans  la  corporation  de  Saint-Luc ,  véritable  corps  de 
métier  qui  datait  de  1391,  et  dans  lequel  ils  se  trouvaient  con- 
fondus, sous  l'autorité  des  mêmes  statuts,  avec  les  badigeon- 
neurs.  Les  peintres  de  la  cour  ,  ceux  de  la  galerie  du  Louvre 
échappaient  seuls  à  cette  servitude  ;  les  élèves  de  Youet ,  que 
Louis  XIII  protégeait,  s'en  affranchissaient  aussi  presque  entiè- 
rement. Mais  il  fallait  toujours  lutter.  Les  peintres  songèrent 
à  opposer  la  puissance  d'une  corporation  nouvelle  aux  attaques 
de  l'ancienne  corporation.  En  1648,  ils  fondèrent,  à  l'imitation 
de  l'Académie  française,  une  académie  de  peinture  et  de  sculp- 
ture. Elle  se  composa  d'abord  de  douze  membres,  neuf  pein- 
tres et  trois  sculpteurs ,  qui  eurent  le  titre  d'anciens  et  qui 
exercèrent  les  fonctions  de  professeurs  :  c'étaient  les  artistes  les 
plus  distingués  du  temps  2.  Ils  s'adjoignirent  pres(pie  aussitôt 
quatorze  autres  membres,  parmi  lesquels  fut  Philippe  de  Cham- 
pagne, et  le  corps  se  composa  de  vingt-huit  académiciens. 

'  Vie  de  Lebrun,  par  (aiillct  de  St-Gcoi'ges,  ciîée  })ai'  M.  DiissieuX;, 
Les  Artistes  français  à  V étranger ,  introd.^p.  i.xxvi. 

2  Voici  leurs  noms  :  Ch.  Lebrun.  Cli.  Errdrd,SéJ).  Dourduu,  Lau- 
rent de  la  Hyre,  Jacques  Sarazin,  sculpteur;  Michel  Corneille,  Fran- 
çois Periier,  Henri  Beaul)rin,  Luslaclie  Lcsueur,  Juste  d't]ginont,  (Jé- 
l'ard  Van  Opstal,  sculpteui-;  S'nnow  Guillain^  sculpteur. 
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Mais  les  attaques  de  la  corporation  de  Saint-Luc  n'en  furent 
que  plus  vives.  On  composa.  En  1651,  on  admit  les  jiirés  de  la 
maîtrise  dans  le  corps  de  l'académie ,  et  ce  compromis  dura 
jusqu'en  1654,  époque  à  laquelle  l'académie  bannit  enfin  les 
jurés  et  se  constitua  d'une  manière  régulière  ,  avec  un  direc- 
teur, quatre  recteurs  et  un  chancelier.  Lebrun  fut  le  premier 
chancelier,  et  conserva  cette  dignité  jusqu'à  sa  mort,  en  1690. 

La  communauté  de  Saint -Luc  subsista  jusqu'en  1776; 
mais  les  peintres  de  talent  échappèrent  à  ses  règlements  en 
devenant  académiciens ,  et  les  élèves ,  à  leur  tour ,  puisè- 
rent dans  l'enseignement  de  l'académie  des  principes  plus 
larges.  C'est  l'époque  à  laquelle  les  artistes  se  séparent  réelle- 
ment des  artisans.  Cette  séparation  fut-elle  un  bien  ou  un 
mal  ?  On  peut  regretter  sans  doute  que  ,  dans  certains  cas ,  le 
travail  de  l'artisan  n'ait  plus  été  directement  inspiré  par  le 
contact  journalier  de  l'artiste.  Mais  l'artiste  lui-même,  entouré 
d'une  plus  grande  considération  ,  se  sentit  stimulé,  et  peu  à 
l)eu  l'art  gagna  plus  par  l'indépendance  qu'il  ne  perdit  par  le 
défaut  de  disciphne. 

Au  moment  où  Louis  XIV  commença  à  gouverner  par  lui- 
même,  la  France  était  donc  bien  préparée,  dans  les  arts  comme 
dans  les  lettres,  à  illustrer  son  règne  par  toutes  les  gloires 
du  génie.  Ce  ne  fut  pas  d'ailleurs  la  discipline  qui  manqua 
alors  aux  artistes.  Louis  XIV  dirigeait  le  goût  de  la  cour, 
qui  dominait  celui  de  la  nation ,  et  il  communiquait  à  tout  ce 
qui  l'entourait  le  caractère  de  magnificence  et  de  majesté  qui 
respirait  dans  sa  personne.  Golbert ,  surintendant  des  bâti- 
ments, fut  le  dispensateur  de  ses  grâces;  Lebrun,  l'ordon- 
nateur de  ses  fêtes  et  le  directeur  souverain ,  quelquefois 
même  tyrannique ,  de  la  nombreuse  phalange  de  talents  en 
tout  genre  (pii  travaillèrent  pour  la  cour.  Enfin,  en  1671, 
la  création  de  l'académie  d'architecture,  d'abord  composée 
de  huit  memhres,  donna  un  centre  à  une  autre  catégorie 
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d'artistes  i,  et  la  création  de  l'école  de  Rome  fournit  à  tons  le 
moyen  de  compléter  leur  éducation  dans  le  commerce  des 
modèles  les  plus  parfaits. 

Louis  XIY  aimait  les  bâtiments,  non  par  politique,  comme 
Henri  IV,  mais  par  goût,  et  ses  constructions  eurent  un  cachet 
de  grandeur  qui  manquait  à  celles  de  son  aïeul.  Un  des  pre- 
miers soins  de  Louis  XIV  fut  d'achever  le  Louvre ,  dont  la 
façade  orientale  n'existait  pas  encore.  Il  écrivit  de  sa  main  au 
chevalier  Bernin,  l'attira  en  France  et  lui  prodigua  ses  faveurs. 
Bernin  donna  des  dessins  impossibles  à  exécuter,  et  repartit 
pour  Rome  après  avoir  fait  quelques  statues.  On  préféra  ie 
plan  de  Glande  Perrault,  et  la  colonnade  fut  exécutée  de  1667 
à  1674. 

Cette  œuvre  a  été  diversement  jugée.  On  a  blâmé  la  hauteur 
du  soubassement ,  la  trop  grande  élévation  de  l'édifice  ;  on  l'a 
appelée  «  un  placage  sans  fenêtres.  »  Quelquepartde  vérité  qu'il 
y  ait  dans  ces  critiques,  la  colonnade  n'en  reste  pas  moins,  par 
sa  disposition  large  et  simple,  par  ses  proportions  grandioses, 
une  des  belles  créations  de  l'architecture  française  et  une  de 
celles  qui  rappellent  le  mieux  le  caractère  du  grand  siècle. 

Blondel  construisit  la  porte  Saint-Denis  ;  Levau,  la  Salpê- 
trière  ;  Libéral  Bruant ,  les  Invahdes.  Un  grand  nombre 
d'églises  et  de  châteaux  s'élevèrent,  grâce  à  la  munificence 
royale,  et  les  arcliitectes,  s'insjjirant  de  ranti(juité ,  sans  s'as- 
servir à  ses  types ,  créèrent  un  genre  plus  français  que  celui 
du  XVI*  siècle,  plus  gracieux  et  plus  pur  que  celui  du  règne  de 
Henri  IV. 

A  la  tête  des  arcbitectes  se  trouve  placé,  moins  par  son 
talent  que  par  sa  chai'ge,  Jules  Hartlouin-Mansard,  qui  fut  sur- 
intendant des  bâtiments  à  partir  de  1686,  et  qui  longtemps  au- 

'  l'i-.  Blondel,  Louis  Levau^  Fjibcral  Riuanl,  Daniel  Gitlaid  ,  Ant. 
Lcpautrc,  l*ieiie  Mignard,  Kr.  d'Orbay,  André  Félibicn.  Cl.  Peirault  y 
entra  en  1673,  Mansard  en  167o,  Lcnôtre  en  1681 . 
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paravant  avait  été  premier  architecte  du  roi.  Il  a  laissé,  entre 
autres  œuvres,  deux  belles  chapelles,  celle  des  Invalides  et  celle 
de  Versailles,  qui  est  regardée  comme  un  travail  d'une  perfec- 
tion achevée.  Ce  qui  fit  surtout  sa  réputation,  c'est  qu'à  partir 
de  l'année  1 670 ,  il  eut  la  direction  des  bâtiments  de  Versailles, 
et  qu'il  construisit  le  palais,  pendant  que  Lenôtre  dessinait  le 
parc.  Le  château  de  Versailles  était  loin  d'être  un  chef- 
d'œuvre;  mais,  comme  le  roi  imposait  à  ses  courtisans  ses 
favoris  aussi  bien  quesesgoùf.s,  son  ai-chitecte  devint  celui  de 
toute  la  cour,  et  c'est  sur  ses  plans  ou  d'après  ses  conseils 
que  furent  bâties  la  plupart  des  résidences  seigneuriales  du 
temps. 

Lebrun  régnait  plus  dcspotiquement  encore  sur  la  peinture 
que  Mansard  sur  l'architecture.  Chancelier  et  recteur  de  l'aca- 
démie ,  chef  de  la  manufacture  des  Gobelins,  premier  peintre 
du  roi ,  il  sut  plaire  à  Louis  XIV  par  ses  qualités  et  par  ses 
défauts  ;  il  s'occupa  de  toutes  choses,  tableaux,  meubles,  tapis- 
series ,  étoffes ,  et  fut  comme  le  directeur  des  beaux-arts  en 
France  pendant  près  de  trente  années  (de  1662  à  1690).  Il  porta, 
il  est  vrai,  à  un  très-haut  degré  l'art  de  la  décoration ,  que  nul 
artiste  ne  traita  jamais  avec  autant  de  goût  uni  à  tant  de 
grandeur  et  de  richesse.  La  galerie  d'Apollon ,  quoique  in- 
achevée, en  est  la  preuve.  Ce  chef-d'œuvre  me  paraît  être,  avec 
la  colonnade  du  Louvre  et  le  parc  de  Versailles,  une  des  créa- 
4ions  qui,  dans  les  arts,  caractérisent  le  mieux  le  siècle  de 
Louis  XIV. 

En  peinture,  Lebrun  brilla  plus  par  l'abondance  de  l'imagina- 
tion que  i)ar  la  netteté  du  dessin  ou  par  la  vigueur  du  coloris  ; 
quoiqu'à  ses  débuts  il  se  soit  apph(jué  à  reproduire  certains 
traits  du  pinceau  du  Poussin,  cependant,  dans  la  plupart  de 
ses  grandes  compositions,  on  croit  voir  percer  le  décorateur 
sous  le  peintre.  A  côté  de  lui,  et  sous  ses  ordres,  peignaient  Jean 
Lemoine,  un  de  nos  plus  élégants  ornemanistes,  Baptiste  Mon- 
noyer,  peintre  de  lleuis,  qui  travaillèrent  à  la  galerie  d'Apollon  ; 
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Meiisnier,  peintre  d'architecture  ;  Desportes ,  le  grand  peintre 
d'animaux;  Van  der  Meulen  et  Joseph  Parrocel,  qui  firent  des 
sièges  et  des  batailles  ;  les  porti-ai listes  Claude  Lefebvre  ,  Fran- 
çois Detroy,  Hyacinthe  Rigaudet  Largillière,  Vivien,  qui  se  fit 
une  réputation  par  ses  pastels ,  et  de  Lafosse ,  qui  décora  une 
partie  du  palais  de  Versailles. 

Deux  artistes  échappèrent  entièrement  à  l'influence  de 
Lebrun,  Pierre  Mignard  et  Pierre  Puge!. 

Mignard  avait  passé  une  partie  de  sa  vie  à  Rome.  Quand  il 
revint  à  Paris,  il  trouva  Lebrun  en  possession  de  la  faveur 
royale.  Quoique  sa  manière  ,  moins  large  que  celle  de  Le- 
brun et  empreinte  d'une  certaine  affectation ,  semblât  déjà 
annoncer  la  peinture  du  dix-huitième  siècle,  il  était  cependant 
supérieur  à  son  rival  par  la  grâce  et  la  fraîcheur  du  coloris,  et 
ne  voulut  pas  se  soumettre  à  sa  direction.  Peintre  du  duc 
d'Orléans ,  il  décora  Saint-Cloud  ,  et  forma  en  quelque  sorte  le 
parti  de  l'opposition  dans  les  arts.  Aussi  Louis  XIV  ne  le  goû- 
tait-il que  médiocrement.  «Ces  messieurs  les  Mignards,  disait- 
il  en  parlant  de  ses  partisans,  sont  difficiles  ;  ils  n'ont  d'éloges 
que  pour  leur  héros  i.  »  Néanmoins  Mignard  travailla  pour 
Louis  XIV,  (juand  Louvois  lui  eut  persuadé  de  l'employer,  et  il 
devint  môme,  en  1G90,  chancelier  de  l'académie  après  la  mort 
de  Lebrun. 

Pierre  Puget,  qui  fut  à  la  fois  sculpteur,  peintre  et  archi- 
tecte, passa  la  plus  grande  partie  de  sa  vie  à  Marseille,  sa  patrie. 
Colbcrt,  à  l'exemple  de  Fuuquet ,  voulut  employer  son  talent 
et  le  fit  revenir  de  (iônes,  où  il  s'était  fixé  momentanément. 
On  mettait  alors  à  la  ]»oupe  des  vaisseaux  de  guerre  plusieurs 
rangs  de  galeries  richement  ornées  de  balustrades  et  de  sculp- 
tures. On  employait  à  ce  travail  les  artistes  les  plus  distingués. 
Quand  il  fut  question  de  construire  le  Hoy al- Louis,  dont  les 
peintures  et  sculptures   ne  devaient   pas  coûter  moins  de 

■  '  M.Dussieux,  les  Artistes  français  à  l'étranger,  inivod.  i.\xx.' 
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88,710  livres  ,  ce  furent  Lebrun  et  Girardon  qui  donnèrent  les 
modèles.  Puget,  qui  avait  Iwi-mèmc  pour  ainsi  dire  créé  ce 
genre  d'ornementation,  fut  nommé  directeur  de  la  décoration 
des  vaisseaux  à  Toulon.  Il  travailla  im  Roy  ai -Louis,  au  Dauphin- 
Royal ,  au  Monarque ,  à  X Isle-de-France  ,  an  Paris;  mais  il  le 
fit  en  artiste,  s'inquiétant  trop  peu  d'approprier  ses  sculptures 
aux  règles  nautiques.  «  M.  Puget,  écrivait  un  intendant  à  Col- 
bert,  est  assurément  très-habile...  mais  il  y  a  une  grande  in- 
commodité en  luy  quand  il  travaille ,  c'est  qu'il  ne  veut  point 
s'asujétir  aux  commoditez  et  aux  nécessitez  du  navire  i.  » 
Puget  décora  aussi  le  palais  de  Louis  XIV  de  ses  vigoureuses 
sculptures.  Colbert  lui  connnanda  les  groupes  de  Milon  de 
Grotone  et  de  Persée  pour  l'allée  royale  du  parc  de  Versailles  : 
le  Milon  fut  payé  6,000  livres.  Le  bas-relief  de  la  peste  de 
Milan  ,  un  de  ses  chefs-d'œuvre ,  resta  à  Marseille. 

Après  lui,  mais  beaucoup  au-dessous  de  lui,  se  placent 
Girardon,  auteur  du  mausolée  de  Richehcu,  et  Coysevox,  qui 
iît  la  Diane  chasseresse,  les  chevaux  du  Pont-Tournant  et  un 
grand  nombre  de  bustes.  Girardon  et  Coysevox  furent  cepen- 
dant supérieurs  à  la  plupart  des  autres  sculpteurs  employés 
par  Lebrun ,  tels  que  Lerambert ,  les  Marsy,  lUiby,  Lehongre  , 
Hegnaudin,  Van  Clève  ,  Desjardins;  le  plus  grand  mérite  de 
ces  derniers  fut  leur  docilité  à  accepter  les  modèles  du  maître 
et  leur  habileté  à  les  reproduire  dans  le  gCût  général  des  mo- 
numents auxquels  ils  travaillaient. 

Le  xvn*  siècle  fut  la  plus  belle  époque  de  la  gravure.  Dessin 
correct,  style  large,  reproduction  intelligente  de  la  pensée  et 
même  de  la  couleur  du  peintre  ,  vérité  et  expression  dans  le 
])orlrait,  les  graveurs  réunirent  alors  toutes  les  qualités  qui 
font  le  mérite  particulier  de  leur  art.  Parmi  les  plus  célèbres 
Il  suffit  de  citer  les  Audran ,  et  surtout  Girard  Audran,  qui 

'  Lcllic  d'Arnonl  à  ('olhert,  en  1G76.— Arc/i.  de  l'art  français.  IV, 


ÉTAT   DES   ARTS,  253 

doit  en  grande  partie  aux  conseils  de  Lebrun  l'originalité  et 
l'énergie  de  son  talent;  Claude  Mellan, Gérard  Evelinck,  qui  se 
servit  le  premier  de  la  taille  en  losange  et  donna  à  ses  œuvres 
un  moelleux  et  une  couleur  inconnus  avant  lui  ;  Dorigny, 
Brevet,  Larmessin  ,  Masson,  et  surtout  Robert  Nanteuil,  qui 
ont  laissé  de  très-beaux  portraits  ;  Sébastien  Leclerc ,  les 
Poilly ,  Pesne  ,  Pitau  i. 

Parmi  ces  artistes,  un  grand  nombre,  employés  à  la  ma- 
nufacture des  Gobelins ,  s'y  trouvaient  directement  sous 
les  ordres  de  Lebrun.  Car  nous  avons  déjà  vu  que  les  Go- 
belins ne  fabriquaient  pas  seulement  des  tapis.  Ils  fournis- 
saient tout  ce  qui  était  nécessaire  à  l'ameublement  des  rési- 
dences royales,  tapis  de  tenture  et  tapis  de  pied,  lustres  et 
candélabres  de  bronze  et  de  cristal ,  argenterie  et  vases  d'or, 
d'argent  et  de  pierres  précieuses,  boiseries,  meubles  d'ébène, 
d'écaillé  ou  de  bois  de  couleur,  incrustations  et  objets  de  mar- 
queterie. Baudoin  Yvart ,  Van  der  Meulen ,  Bapt.  Mon  noyer , 
Louis  Boullongne,  Testelin,  y  étaient  attachés  à  poste  fixe 
comme  peintres  ;  Anguier,  Coysevox ,  Tuby,  comme  sculp- 
teurs; Audran,  Rousselet,  Leclerc,  comme  graveurs. 

Deux  cent  cinquante  ouvriers  étaient  employés  dans  les  ate- 
liers de  tapisserie.  Deux  Hollandais,  Jans  et  son  fds,  les  com- 
mandaient et  avaient  sous  leurs  ordres  Henri  Laurent,  Pierre 
et  Jean  Lefebvre  pour  les  tapis  de  haute  lisse ,  et,  pour  les 
tapis  de  basse  lisse,  les  Flamands  Jean  de  la  Croix  et  Mozin. 
C'était  encore  un  HoUaudais,  Van  der  Kerchove,  qui  était 
chargé  de  l'atelier  de  teinture.  Philibert  Balland  et  Simon 
Fayette  faisaient  les  grandes  broderies  pour  tentures. 

Dans  l'atelier  des  meubles,  les  Italiens  étaient  en  majorité. 

•  Foir.  pour  toute  la  partie  des  arts,  le  ivipport  de  M.  le  comte  de 
Laborde  sur  les  beaux-arts  (Exp.  univ.  de  185J),  l'introduction  de 
l'ouvrage  de  M.  Dussieux,  /es  Artistes  français  à  l étranger ,  et  les  Ar- 
chives de  l'art  français ^  Doc. 
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Philippe  Caffieri  modelait.  Domeriico  Cucci  était  ébéniste  et 
sculpteur;  il  excellait  à  travailler  l'ébène  et  à  en  réveiller  les 
sombres  couleurs  par  des  incrustations  de  pierres  précieuses. 
Horace  et  Ferdinand  Megliorini ,  Branchi  et  Gachetti  ,  lapi- 
daires florentins ,  faisaient  des  mosaïques  et  des  tables  en 
pierres  polies.  Alexis  Loir,  du  Tel ,  Claude  de  Ailiers ,  étaient 
chargés  de  l'orfèvrerie  ^ . 

Tous  vivaient  ensemble,  s'animaient  par  l'émulation  et 
s'instruisaient  par  l'exemple.  Les  artisans  se  formaient  par  le 
contact  des  artistes  et  suivaient  même  ,  dans  l'intérieur  de  la 
manufacture,  des  cours  réguliers  faits  par  les  peintres  el  par 
les  sculpteurs.  LeJjrun  donnait  ses  ordres  et  ses  conseils.  Dans 
l'exécution ,  on  ne  ménageait  ni  le  travail  ni  la  matière  :  de 
là  tant  d'objets  exquis  qui  sont  sortis  de  cette  manufacture. 
Les  Gobelins  formaient  une  petite  colonie  qui  avait  pour  mis- 
sion, non-seulement  de  décorer  Versailles  et  Marly,  mais  de 
maintenir  à  un  niveau  très-élevé  le  goût  français  dans  l'in- 
dustrie. 

Les  Gobelins  avaient  des  rivaux  dans  les  galeries  du  Louvre. 
Là  aussi  étaient  des  artisans  qui  savaient  élever  leur  métier  à 
la  hauteur  de  l'art.  Maurice  Burot ,  les  deux  Laurent ,  les  Du- 
pont, les  Buret  étaient  renommés  comme  tapissiers;  Nicolas 
Lefebvre,  Nicolas  Lafage  etLarmino,  comme  brodeurs;  les 
Marbreaux,  les  Petit,  les  Verrier,  comme 'couteliers  ;  Jumeau , 
Juste  et  Léger,  comme  arquebusiers  et  damasquineurs;  comme 
ciseleurs.  Débonnaire ,  Montarsi ,  Jean  Grcnet  et  Thomas  Mer- 
lin ;  comme  orfèvres  ou  joailUers,  Labarre,  Roussel,  les  Cour- 
tois, A^inccnt Petit,  Jean  Vangruel,  Juhen  de  Fontaine,  Pierre 
Germain,  et  surtout  Claude  BaUin,  qui,  à  la  mort  de  Varin,  en 
1672,  avait  été  nommé  directeur  du  balancier  des  médailles. 
Ballin  est  le  plus  célèbre  orfèvre  du  xvii'  siècle  ;  il  avait  pour 

<  ISotice  historique  sur  hs  manufactures  imp.  des  tapisseries  des  Go- 
belins et  des  tapis  de  la  Saroufierie,  par  A  -I..  I.acordairc. 
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ainsi  dire  meablé  Versailles  de  ses  œuvres,  qui  ont  presque 
toutes  été  fondues  en  1 690  et  en  1 709 ,  et  qu'on  ne  connaît 
plus  guère  que  parles  dessins  de  Launay,  Parmi  les  ébénistes 
étaient  Laurent  Stabre,  Jean  Macé,  et  surtout  Boule  ,  qui  a 
laissé  une  réputation  égale  à  celle  des  grands  artistes  K 

1  Les  orfèvres. 

Quant  à  l'orfèvrerie,  on  y  nomme  la  Barre , 
L'un  et  l'autre  Courtois,  les  Ballins  et  Roussel; 
Vincent  Petit  orfèvre,  et  Linse  et  Jean  Vangruel, 
Julien  de  Fontcinc  en  ses  joyaux  si  rare. 

Là  dans  la  ciselure  excella  Débonnaire; 
On  y  vit  exceller  le  savant  Montarsi , 
JeanGrenet,  approuvé  depuis  par  Marc  Bimbi, 
En  quoy  Thomas  Merlin  ne  fut  jamais  contraire. 

Les  menuisiers. 

De  sçavans  menuisiers.  Boule  y  tourne  en  ovale, 
Laurent  Stabre  est  habile;  et  Jean  Massé  de  Blois, 
Et  Claude,  Isac  et  Luc,  ses  enfants,  font  en  bois 
Tout  ce  qui  s'y  peut  faire  en  son  juste  intervalle. 

Les  couteliers,  arquebusiers,  damasquineurs. 

Entre  les  couteliers  les  Marbrcaux,  deux  frères, 
L'un  et  l'autre  Verrier,  l'un  et  l'autre  l'élit, 
Jumeau  l'arquebuzier,  dont  pas  un  n'a  médit , 
Juste  et  Léger  qui  plaist  par  ses  doux  caractères. 

Les  tapissiers,  brodeurs  et  autres  ingénieurs. 

lin  Maurisse  Buiot  fut  en  tapisserie 
Admirable  ouvrier  :  ainsi  les  deux  Laurents, 
Les  du  Pont  renonnnez  honorent  leurs  p.u'ents, 
Quant  les  Burel  aussi  nioul"ent  leur'  indusirie 

Là  Mcolas  le  l'eb\re  et  .Nicolas  la  Fuge, 
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André-Charles  Boule ,  né  en  1642 ,  était  d'une  famille  d'ébé- 
nistes. En  1649  ,  son  père  ou  son  grand-père,  Pierre  Boule  , 
avait  déjà  un  logement  au  Louvre.  Lui-môme  se  distingua  de 
bonne  heure.  En  1672,  il  obtint  le  logement  occupé  dans  la 
galerie  par  Jean  Macé,  qui  venait  de  mourir;  la  reine  le  lui 
donna,  «  sachant  l'expérience  que  André -Charles  BouUe,  ebe* 
niste,  faiseur  de  marqueterie,  doreur  etsiseleur,  s'est  acquise 
dans  cette  profession.  »  En  1679,  il  obtint  un  second  logement 
afin  de  pouvoir  s'agrandir  et  suffire  à  toutes  les  commandes. 
Il  avait  chez  lui  dix-huit  établis  d'ébénistes,  deux  établis  de  me- 
nuisiers ,  des  ateliers  d'ouvriers  limeurs ,  de  monteurs  ,  d'ou- 
vriers en  bronze,  etc.  Ses  quatre  fils  surveillaient  avec  lui  le 
travail.  C'était  une  grande  manufacture  dans  laquelle  se  fabri- 
quaient toutes  sortes  d'objets  d'ameublement  en  bronze  et  en 
bois  ,  tels  que  boîtes  de  pendules  ,  tables  ,  bureaux  en  marque- 
terie ,  en  incrustations  de  cuivre  sur  écaille,  en  bois  de  couleur, 
commodes  ornées  de  bronze,  bibliothèques  avec  glaces ,  lustres, 
serre-papiers,  guéridons,  coffres,  etc.  Il  excellait  surtout  dans 
les  incrustations  et  dans  l'heureux  emploi  des  ornements  de 
bronze,  et,  durant  60  ans ,  de  1672  à  1732,  il  ne  cessa  de  jouir 
de  la  plus  grande  vogue  :  en  1720,  à  l'époque  de  l'incendie 
qui  dévora  ses  ateliers ,  la  valeur  seule  des  pièces  commandées 
et  commencées  qu'il  perdit  s'élevait  à  plus  de  80,000  livres. 
C'est  que  Boule  était  plus  qu'un  artisan.  C'était  un  artiste, 
comme  la  pluiiart  de  ceux  qui  se  distinguèrent  à  cette  époque. 
BalUn  avait  étudié  le  dessin  d'après  Poussin.  Boule  avait  sans 
cesse  les  modèles  des  maîtres  sous  les  yeux.  Sa  maison  était 
remplie  de  bronzes ,  de  tableaux ,  de  bas-reliefs ,  de  gravures , 

Larmiiio  grand  brodciu;,  le  l'ut  aus»i  du  roy; 
Toiclle  iDgonicur  y  marqua  son  employ  : 
Aux  Halels  Vigaranc  y  trouva  son  usage. 

Qu.ilrains  de  Marolles,  publiés  en  i 677. —Voir  Anh.  de  l'art  franc. 
I,  [t.  198. 
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des  plâtres  de  toutes  les  plus  belles  statues;  sa  seule  collection 
de  gravures  était  estimée  60,000  livres  K 

Cette  alliance  de  l'art  avec  l'industrie  perfectionnait  le  goût. 
Louis  XIV  y  contribuait  non-seulement  par  la  magnificence 
qu'il  étalait  lui-même,  et  au  milieu  de  laquelle  les  seigneurs 
vivaient  comme  dans  une  atmosphère  de  luxe  et  de  délicatesse, 
mais  par  la  facilité  qu'il  donna  à  la  nation  de  s'instruire  en 
faisant  les  premières  exiiositions  de  peinture  et  en  ouvrant  les 
cabinets  du  Louvre,  où  étaient  rassemblés  les  chefs-d'œuvre  des 
grands  maîtres. 

Ce  goût  des  belles  choses  se  trouvait  ailleurs  qu'aux  Gobelins 
et  au  Louvre.  Il  existait  dans  les  principaux  ateliers  de  Paris, 
d'où  il  se  répandait  dans  les  provinces  et  jusque  dans  les  pays 
étrangers.  La  France  ,  après  avoir  reçu  la  mode  de  l'Italie  et  de 
l'Espagne,  la  donnait  à  son  tour  à  l'Europe  et  prenait  sur  les 
meubles  et  sur  les  habits  une  autorité  qu'elle  a  conservée  de- 
depuis  et  qui  a  beaucoup  servi  au  développement  de  son  in- 
dustrie. 

«  L'Europe,  disait  Frédéric  II,  l'Europe  enthousiasmée  du 
caractère  de  grandeur  que  Louis  XIY  imprimait  à  toutes  ses  ac- 
tions, de  la  politesse  qui  régnait  à  sa  cour  et  des  grands  hommes 
qui  illustraient  son  règne,  voulait  imiter  la  France  qu'elle 
admirait;  toute  l'Allemagne  y  voyageait  ;  un  jeune  homme  pas- 
sait pour  un  imbécile  ,  s'il  n'avait  séjourné  quelque  temps  à  la 
cour  de  Versailles  ;  le  goût  des  Français  régla  nos  cuisines,  nos 
meubles ,  nos  habillements  et  toutes  ces  bagatelles  sur  lesquelles 
la  tyrannie  de  la  mode  exerce  son  empire;  cette  passion,  portée 
à  l'excès  ,  dégénéra  en  fureur  ^.  » 

Ameublement ,  dessin  des  étoffes ,  fabrication  des  dentelles, 
tout  se  ressentit  du  progrès  des  arts.  On  est  surpris,  à  une  pa- 

t  Arch.  de  l'art  franc.,  Doc.  l\,  336. 

*  FvcàévK ,  Mém.  pour  servir  à  l'histoire  de  la  7naison  de  BraïuL, 
p.  3'27. 

M.  17 
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reille  époque ,  de  rencontrer  encore  des  lois  somptiiaires  i  : 
c'est  un  reste  de  barbarie.  Mais  le  luxe ,  comme  d'ardinaire , 
défia  les  lois ,  et ,  répandant  partout  le  travail  et  l'aisance , 
contribua  à  augmenter  la  production  des  fabriques  et  la  pro- 
spérité générale. 

Pour  se  rendre  bien  compte  de  l'état  florissant  du  royaume, 
il  faut,  après  avoir  vu  comment  les  arts  étaient  cultivés 
dans  le  voisinage  de  la  cour,  parcourir  les  diverses  pro- 
vinces et  chercher  quels  étaient  l'industrie  des  habitants, 
le  nombre  et  la  richesse  des  fabriques  dans  chacune  d'elles. 
Les  mémoires  des  intendants  qui  donnent  l'état  de  leur  gé- 
néralité vers  la  fin  du  ministère  de  Colbert,  permettent  de 
faire  ce  voyage  de  statistique  rétrospective  à  travers  la  France 
du  dix-septième  siècle.  Si  leurs  chiffres  ne  sont  pas  toujours 
d'une  exactitude  absolue,  ils  sont  du  moins  les  plus  près  de  la 
vérité,  et  suffisent  pour  apprécier  la  situation  industrielle  du 
pays, 

La  Flandre  maritime  produisait  du  lin,  du  fil,  des  toiles 
dont  elle  expédiait  la  plus  grande  partie  en  Angleterre.  Elle 
fabriquait  du  savon,  des  dentelles;  elle  avait  des  tanneries  im- 
portantes et  de  grandes  manufactures  de  draps  qui,  depuis  le 
moyen  âge  ,  conservaient  leur  réputation.  Mais  elle  n'apparte- 
nait à  la  France  que  depuis  le  traité  de  1678 ,  et,  sans  cesse  sil- 
lonnée par  les  armées ,  elle  avait  plus  perdu  que  gagné  depuis 
un  siècle  :  des  quatre  mille  métiers  qui,  dit-on,  existaient 
à  Ypres  au  quatorzième  siècle,  il  n'y  eu  avait  plus  que  quinze 
à  la  fin  du  dix-septième  2. 

'  11  \  eut  des  ordonnances  sur  le  luxe  on  1G6I,  10G3,  1664,  1667, 
t668, 1669, 4670,  1671,1672,1673,  1673,  1077,  1679.  Il  y  en  eut  aussi 
après  Colberl,  presque  tous  les  ans ,  vers  la  liu  du  siècle. — Traité  de 
la  jioiicc,  \,  i'.iO  et  sui\ . 

*  Mém.  de  M.  de  Calignv  sui'  la  Flandre  flaniiganlo,  \ (.m. —Fonds 
Morkmart,  lOiJ. 
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La  Flandre  wallone  avait  moins  perdu.  Sa  population  était 
toujours  active  et  industrielle.  Lille  était  une  des  plus  grandes 
villes  de  fabrique  ;  on  y  trouvait  des  tissus  de  toute  espèce , 
draps,  ratines,  serges,  damas,  velours,  camelots,  coutils,  den- 
telles et  bas.  Les  maîtres  sayetteurs  et  bourgeteurs  y  étaient 
au  nombre  de  plus  de  cinq  cents,  et  faisaient  cbaque  année  au 
moins  300,000  pièces  d'étoffe. 

Dans  le  Tournaisis,  les  fabricants  étaient  moins  ricbes  ;  mais 
on  y  comptait  plus  de  deux  mille  maîtres,  qui  fabriquaient  des 
bas  ,  de  la  moquette,  de  la  faïence.  Le  Gambrésis  produisait 
des  toiles  fines ,  des  draps  ,  des  fils  retors ,  des  savons  et  des 
cuirs  K 

Le  Hainaut  avait  aussi  des  dentelles  fabriquées  à  Binch  et 
dans  les  monastères,  des  toiles  de  ménage  jjrovenant  de  la 
cliàtellenie  d'Atb  et  d'Ëngbien,  et  dont  on  vendait  pour  plus 
de  100,000  écus  aux  foires  d'Atb.  Mais  sa  principale  industrie 
consistait  dans  ses  mines  et  dans  ses  usines.  Il  avait  vingt-quatre 
liauts  fourneaux,  cinquante  forges,  six  fonderies,  quatre  ver- 
reries et  plusieurs  clouteries;  plus  de  quatre  mille  deux  cents 
ouvriers  y  travaillaient ,  et  la  production  annuelle  pouvait 
s'élever  à  douze  millions  de  livres  de  fer,  représentant  une 
valeur  de  860,000  livres -^  De  nombreuses  mines  de  bouilles 
étaient  en  activité.  De  Rieuvrain  à  Coudé,  les  gisements  d'ex- 
ploitation s'étendaient  sur  une  surface  de  sept  lieues  de  long  et 
de  deux  de  large.  Les  moyens  d'extraction  étaient  encore  très- 

'  Mcm.  de  M.  ùe  Ragnols  sur  la  FlanJie^  1098,  Fonds  Mortemart^ 
i03. 

*  Voici  comment  étaient  dislrihuées  ces  nsincs  ; 

1°  Hainaut  voisin  d'entre  Samhre-et-Meuse  :  I  i  lourneaux  occupant 
chacun  1 10  hommes;  —  22  forges  ,  30;  —  2  fonderies,  10.  l'ioduil  : 
0,000,0000  liv.  de  fer  à  7:i  liv  le  mille.— 4  verreries. 

2"  Hainaut  entre  Sambrc-et  Meuse  :  10  l'oiu-neau.v,  20  foi'gcs,  4  Iba- 
derics,  donleries. 
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imparfaits  1,  et  pourtant,  sans  parler  de  la  consommation  qui 
se  faisait  dans  le  pays,  la  province  exportait  chaque  année  en- 
viron 300,000  mesures  de  charbon,  à  15  sous  2. 

La  princi[iale  industrie  de  l'Artois  consistait  dans  la  fabrica- 
tion des  étoffes  ,  dites  toilettes  de  Bapaume,  qui  occupaient  de 
quatorze  à  quinze  cents  ouvriers  3, 

La  Picardie  était  beaucoup  plus  industrieuse.  Les  fabricants 
y  avaient,  il  paraît,  un  grand  talent  pour  imiter  et  contrefaire 
toute  espèce  d'étoffe  ;  ils  faisaient  les  serges  d'Aumale,  les  ras 
de  Gênes,  les  peluches,  les  camelots  de  Bruxelles.  Leurs  ou- 
vriers étaient  répandus  dans  toute  la  province,  et  de  simples 
villages  y  étaient  plus  riches  que  de  grandes  villes  dans  cer- 
taines contrées.  A  Beauchamp-le-Vieil ,  soixante-quinze  mé- 
tiers produisaient  par  an  trois  mille  pièces  de  tiretaine,  qui 
valaient  150,000  livres.  A  Ci'èvecœur  et  dans  les  hameaux  en- 
vironnants, quatre  cent  cinquante  métiers  produisaient  vingt- 
deux  mille  cinq  cents  pièces  de  serge,  représentant  405,000 
livres.  A  Feuquières ,  à  Hardivilliers  ,  cent  quarante-huit 
métiers  à  serges  rapportaient  109,000  livres.  A  la  Boissière  et 
dans  quinze  autres  villages  du  canton,  onze  cent  soixante  mé- 
tiers travaillaient  à  faire  des  serges  d'Aumale.  Tous  les  ans, 
sept  mille  pièces  de  tricot,  valant  chacune  55  francs,  sortaient 
des  ateliers  de  la  province. 

Les  villes  n'étaient  pas  moins  florissante's.  Péronne  et  Saint - 


'  «  Comme  les  paysans  (]ui  travaillent  aux  Iiouilles  ne  sont  pas  assez 
riches  pour  faire  les  frais  de  l'épuisement  des  eaux,  cela  fait  qu'ils  ne 
travaillent  que  sur  une  premièie  superficie  et  ne  s'attachent  qu'aux 
endroits  où  la  fouille  paioit  iilus  facile...  11  scroil  à  souhaiter  t|ue  des 
personnes  plus  riches  cl  plus  inlelliyenles  s'appliquassent  par  l'usage 
des  machines  pareilles  à  celles  dont  on  se  sert  au  pais  de  Liège  à  tirer 
d'une  même  fosse  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  decharhon.  » 

"  Mém.  de  M.  de  Beriiières  sur  le  Hainaut,  1098,  F.  Mort.  lOi. 

8  Mém.  de  M.  de  I3iguou  sur  l'Artois,  KiOS,  F.  Mort.  94. 
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Quentin  fabriquaient  des  Jjatistes;  la  première  en  exportait 
pour  150,000  livres,  la  seconde  pour  2  millions  i.  La  ville 
d'Amiens  était  renommée  pour  ses  teintureries  ;  elle  possédait 
trois  savonneries,  dont  le  produit  était  d'environ  100,000  livres. 
Elle  vendait  pour  45,000  livres  de  rubans  de  laine;  elle  avait 
2,030  métiers  produisant  58,200  pièces  d'étamine  et  113,400 
aunes  de  peluches,  et  rapportant  annuellement  une  somme  de 
1,560,900  livres  2.  AAbbeville,  quatre-vingts  métiers  fabri- 
quaient 1,400  pièces  de  serges,  de  bouracans,  de  droguets,  qui 
valaient  en  moyenne  60  livres  ;  40  autres  métiers  fabriquaient 
2,000  pièces  de  mocades,  valant  30  livres.  Il  y  avait  quatre 
savonneries  qui  rapportaient  plus  de  100,000  livres.  Les  toiles 
d'emballage  produisaient  30,000  livres.  Adrien  Recouard  avait 
une  manufacture  privilégiée ,  dans  laquelle  on  faisait  environ 
3,780  aunes  de  peluches  ^. 

C'était  encore  à  Abbeville  qu'était  la  célèbre  manufacture  de 
draps  des  Van-Robais,  la  plus  importante  de  France.  Elle  fai- 
sait battre  cent  métiers,  employait  1,692  ouvriers^,  ne  fa- 
briquait que  des  draps  fins  qui  valaient  15  livres  l'aune, 
et,  à  une  époque  où  son  commerce  était  réduit  d'un  cinquième, 
elle  en  vendait  encore  chaque  année  pour  480,000  livres  ^. 

La  Normandie  n'était  pas  moins  riche  que  la  Picardie.  Elle 

'  Il  n'y  avait  à  St-(Juenlin  que  25  gros  marchands  qui  exploitaient 
celte  industrie.  Les  pièces  fat)iir]uées  étaient  au  nombre  de  60,000,  et 
avaient  t2  ou  14  aunes. 

*  La  pièce  d'étamine  était  évaluée  à  20  livres;  l'aune  depeluclie,  à 
3  liv.  10  sous. 

^  Il  vendait  ses  peluclies  4  liv.  l'aune,  tandis  que  celles  d'Amiens  ne 
coùtaiefit  que  3  liv.  iO  s. 

*  Voir  à  l'appendice  un  état  détaillé  des  ti'ois  ateliers  de  la  manu- 
facture et  des  fonctions  de  cliaquc  ouvrier;  cet  état  est  antérieur  de 
quelques  années  au  mémoire  de  l'intendant. 

»  A  l'époque  oîi  fut  rédijié  le  mémoiie  de  l'intendant,  il  n'v. avait 
plus  que  80  métiers.— Mém.  de  .M.  de  Bignon  sur  la  Picardie,  1(198, 
F.  Mort.  99. 
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faisait  le  commerce  de  laines,  de  cuirs ,  de  chapeaux ,  de 
peignes,  de  papiers,  de  cartes,  de  merceries.  Mais  aucune  in- 
dustrie n'y  était  comparable  à  celle  des  draps  et  des  toiles. 
Dans  la  seule  ville  d'Eliieuf,  où  la  manufacture  de  draps  avait 
été  établie  en  1667,  on  comptait  300  métiers  et  3,000  personnes 
employées  à  ce  genre  de  travail  ;  il  en  sortait  par  an  neuf  à  dix 
mille  pièces  valant  plus  de  deux  millions.  On  y  fabriquait  aussi 
des  tapis  de  Bergame  et  de  point  de  Hongrie  :  70  métiers  et 
quatre  ou  cinq  cents  ouvriers  y  travaillaient. 

La  fabrique  de  draps  de  Louviers,  qui  ne  date  que  de  1681  , 
occupait  dès  les  premières  années  60  métiers  et  1 ,900  ouvriers. 
A  Pont-de  l'Arche ,  il  y  avait  six  métiers  pour  les  draps  fms 
d'Angleterre;  à  Saint-Aubin  et  à  la  Bouilli,  23  métiers;  à 
Gournay,  40  métiers  et  500  ouvriers  pour  les  serges  de  Londres  ; 
à  Bolbec,  200  métiers  et  2,000  ouvriers  pour  les  frocs  ;  à  Dar-  . 
netal,  102  métiers  et  3,000  ouvriers  pour  les  draps  et  les  dro- 
guets;  à  Rouen,  183  métiers  et  3,500  ouvriers  pour  les  draps, 
les  ratines  ,  les  espagnolettes,  et  320  métiers  pour  les  boura  - 
cans  et  les  tapisseries.  Rouen  avait  de  plus  un  commerce  ma- 
ritime très-important,  et  on  y  comptait  im  grand  nombre  de 
riches  négociants.  Il  n'était  pas  rare  d'en  rencontrer  qui  eus- 
sent \  et  500,000  livres;  l'un  d'eux,  nommé  Legendre,  possé- 
dait 5  à  6  millions,  fortune  immense  pour  l'époque.  La  fabrique 
des  serges  d'Aumale  était  une  des  plus  importantes  du 
royaume'.  La  fondei'ie  de  cuivre  de  Romilly  date  de  cette 
époque. 

L'industrie  était  bien  mohis  active  dans  la  généralité  de  Caen; 
cependant  on  comptait  encore  2,000  personnes  employées  à  la 
fabrique  des  serges  de  Saint-Lô  ;  N'ire  faisait  quelques  serges,  et 
Valognes  de  bonnes  draperies  ^. 

'  Mcm.  do  M.  de  la  IJoiiidoimaye  sur  la  gcucralité  de  Rouen,  l(i08, 
F.  Mort.  !);;. 

'^  .Mcm.  de  M.  l'oijcaiil  sur  la  généralité  de  Caen,  l(i!),S,  Fonds  St- 
Germain,  953. 
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Dans  la  généralité  d'Alençon  ,  les  étoffes  de  laine  se  faisaient 
àBernay,  à  Lisienx;  les  étamines,  à  Ecouché  et  à  Argentan. 
Argentan  préparait  aussi  des  cuirs.  Nouant,  Exnies,  Tortisam- 
bert  avaient  des  verreries.  Mais  les  deux  industries  les  plus  flo- 
rissantes étaient  la  dentelle,  qui  rapportait  à  Alençon  500,000 
livres  par  an,  et  les  toiles  qui  se  fabriquaient  à  Alençon,  à  Vi- 
moutiers ,  à  Lisieux  et  dans  presque  tous  les  villages  ' . 

L'élection  de  Guise,  dans  la  généralité  de  Soissons,  avait 
plusieurs  forges  et  plusieurs  fourneaux  où  on  fondait  le  fer  au 
cbarbon  de  bois.  Dans  la  province  on  faisait  quelques  serges  et 
des  toiles  Unes  qui  étaient  ensuite  vendues  à  Saint-Quentin  2. 

Dans  la  généralité  de  Paris ,  l'industrie  des  draps  et  des  laines 
dominait.  On  faisait  des  bas  de  laine  à  Gompiègne,  des  laines 
apprêtées  à  Seniis  ,  des  draps  et  des  serges  à  Dreux  ^ ,  des  lire- 
taines  et  de  gros  bas  à  Provins  ,  des  draps  à  Dormeille ,  des 
serges  et  des  draps  à  Beauvais,  Dans  cette  dernière  ville  était  la 
grande  manufacture  de  tapisseries  de  llinard.  Beagle,qvi  en  fut 
administrateur  après  lui,  y  joignit  une  fabrique  de  dentelles 
que  dirigea  sa  fille.  Les  dentelles  des  envii'ons  de  Paris  étaient 
très-estimées ;  on  en  faisait  beaucoup  en  fil  d'or,  d'argent  et 
de  soie  ;  le  centre  de  cette  fabrication,  répandue  dans  un  grand 
nombre  de  villages  ,  était  à  Villiers-le-Bel.  On  voulut  l'intro- 
duire à  Sens ,  mais  sans  succès;  la  manufacture  ne  dura  qu'au- 
tant qu'elle  fut  soutenue  avec  le  produit  des  octrois  de  la  ville; 
elle  cessa  d'exister  en  1676,  quand  on  supprima  la  subvention. 

Paris  était  alors,  connue  il  est  toujours  rcsié  depuis,  le 
centre  de  la  fabricalion  des  ol)jels  d'art  et  d'un  luxe  élégant. 

'  Mém.  de  M.  de  la  l'ommoraxe  sui'  la  sciu'ralitc  d'Alençon,  1608, 
F.  Mort. 

'  iMém.  de  M.  Sanson  snr  la  t^éncralilé  de  Sctissons,  1098,  F.  Mort. 
102. 

="  Mcm.  dcjM.  llolland  sur  la  gén.  de  l'ariij,  1700^  F.  St-Gcrmaiii., 
!);il,ct  Traité  de  la  pol  \U. 
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Orfèvrerie ,  tapisserie,  ébénisterie  s'y  faisaient  beaucoup  mieux 
que  partout  ailleurs.  Il  y  avait  les  grandes  manufactures  des 
Gobeiins  et  de  la  Savonnerie.  «  Il  se  fabrique  dans  Paris,  dit 
l'intendant,  quantité  de  belles  étoffes,  des  brocards  d'or  et 
d'argent  et  de  soye ,  des  ferrandines  et  moires  lissées  et  façon 
d'Angleterre  ,  des  taffetas  et  plusieurs  autres  sortes  d'ouvrages 
et  étoffes  meslées  de  soye  et  de  laine ,  des  galons  d'or  et  d'ar- 
gent, des  rubans  de  toutes  sortes  et  des  bas  au  mestier  et  à  l'ai- 
guille. »  Enfin ,  c'était  à  Paris  que  s'étaient  établis  les  premiers 
chocolatiers  et  que  commençaient  à  s'ouvrir  des  cafés  ,  lieux  de 
réunion  devenus  nécessaires  pour  les  nombreux  oisifs  de  la 
grande  ville. 

Au  xvii"  siècle ,  on  estimait  qu'il  y  avait  à  Paris  deux  cents 
marchands  possédant  plus  de  500,000  livres,  et  vingt  mille 
jouissant  d'une  honnête  aisance.  La  ville  comptait  1,200  bou- 
langers, 2,752  maîtres  des  six  corps  des  marchands,  avec  5,000 
garçons  de  boutique,  17,080  maîtres  ,  38,000  compagnons  et 
6,000  apprentis  dans  les  communautés  d'arts  et  métiers  i, 

La  Champagne  était  surtout  une  province  agricole  ;  ses  vins, 
ses  lins ,  ses  chanvres  faisaient  sa  richesse.  Elle  n'avait  plus  ces 
brillantes  foires  du  moyen  âge,  célèbres  dans  l'Europe  entière; 
Lyon  avait  attiré  à  lui  tout  le  commerce  étranger.  Elle  fabri- 
quait pourtant  encore,  outre  ses  épingles  et  ses  cuirs,  une 
grande  quantité  d'étoffes  de  laine,  razes,  camelots,  étamines, 
basins,  flanelles  et  serges.  On  comptait  75  métiers  à  Retliel, 
100  à  Mézièrcs ,  1 ,81 2  dans  l'élection  de  Reims.  Sedan  était  une 
ville  manufacturière  renommée.  Ses  dentelles  occupaient  un 
nombre  considérable  d'ouvrières.  Ses  draps  faisaient  battre 
260  métiers;  cette  industrie  était  décui)lée  depuis  que  Cadeau 
n'avait  plus  son  privilège  '^. 

'  D'après  Sauvai,  cité  par  MM.  Wontcil  et  Rabutoau  dans  les  Corpo- 
râlions  de  méliers,  le  Moyen  âge  et  la  Bcnaissancc. 
-  .Mum.  de  M.  Larchor  sur  la  Cl)ampayae,  \6'ùS,  F.  Mort.  92. 
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La  Lorraine  resta  si  longtemps  confisquée ,  qu'elle  peut  déjà 
être  considérée  comme  française.  On  y  faisait  des  toiles ,  des 
dentelles  et  des  broderies  comnmnes ,  que  l'on  exportait  pour 
la  plus  grande  partie  en  Espagne.  Il  y  avait  des  tanneries  ,  des 
papeteries ,  des  chapelleries  ;  il  y  avait  surtout  de  grandes  fon- 
deries de  cloches  et  de  canons  très-renommées  à  Levescourt , 
à  Outremecourt  et  à  Brevanne  i . 

L'Alsace,  qui  ne  commença  à  appartenir  à  la  France  qu'à  l'é- 
poque où  Golbert  avait  terminé  ses  grandes  réformes  indus- 
trielles, ne  sentit  guère  l'influence  ni  de  ses  bienfaits  ,  ni  de 
ses  règlements.  L'industrie  y  était  peu  développée;  elle  se  com- 
posait de  quelques  tanneries ,  des  broderies  de  fil  de  Bedfort , 
des  gros  draps  de  Sainte-Marie-aux-Mines  et  des  environs,  qui 
consommaient,  il  est  vrai ,  jusqu'à  100,000  quintaux  de  laine 
par  an  ;  les  habitants  s'y  adonnaient  au  commerce  des  bois  , 
des  blés  et  des  vins  beaucoup  plus  qu'au  travail  des  manu- 
factures 2. 

La  Bourgogne,  tout  occupée  de  ses  vins  ,  n'avait  pas  non 
plus  une  industrie  bien  florissante.  Dijon  avait  3  papeteries; 
Semur,  Saulieu  ,  Avallon  ,  Viteaux  ,  Rouvray,  Montbard  fabri- 
quaient des  draps  ;  Ohàtillon  ,  des  serges.  Mais  la  plupart  des 
manufactures  qu'on  avait  essayé  de  créer  n'avaient  pas  l'éussi, 
et  les  nombreuses  forges  répandues  dans  le  bailliage  de  Dijon 
composaient  la  seule  industrie  importante  de  la  province  ^. 

11  en  était  tout  autrement  du  Lyonnais.  Lyon  était,  après 
Paris,  la  première  ville  du  royaume.  On  y  faisait  une  grande 
quantité  de  draps  et  de  futaines  ;  la  seule  fabrication  des  fu- 
taines,  qui  avait  été  importée  du  Piémont  vers  1580,  occupait, 
un  siècle  après,  2,00()  maîtres,  et  produisait  annuellement  un 
milUon.   On  y  faisait  une  (juanlité  bien  plus  grande  encore 

1  Mém.  do  M.  Turgot  sur  la  Lorraine,  1698,  F.  Mort.  !H. 

2  Mém.  sui'  l'Alsace,  F.  Mort.  92. 

^  Mém.  de  M.  Ferrand  suc  la  Bourgogne,  1098,  F.  Mort.  97.   ' 


'266  LIVRE   VI.  —  CHAPITRE   V, 

d'étoffes  de  soie.  Les  taffetas  lustres  que,  vers  le  milieu  du 
xvii^  siècle,  le  hasard  et  le  désespoir  avaient  fait  découvrir  à  un 
fabricant  ruiné  i,  étaient  l'objet  d'un  commerce  considérable. 
Les  riches  étoffes  de  Lyon  étaient  recherchées  partout  et  pas- 
saient pour  inimita])les  ,  parce  que  nulle  part  on  ne  trouvait 
d'aussi  bons  ouvriers  et  d'aussi  habiles  dessinateurs.  Il  entrait 
à  Lyon  6,000  balles  de  soie ,  dont  la  moitié  était  mise  en  œuvre 
dans  les  fabriques  de  la  province.  Le  tissage  des  étoffes  d'or  et 
d'argent  consommait  par  an  130,000  marcs  d'argent  et  1,000 
marcs  d'or  ;  et  le  seul  travail  de  l'or  filé  occupait  4,000  per- 
sonnes. Il  y  avait,  disait-on  ,  jusqu'à  18,000  métiers  battants 
dans  la  ville.  Une  pareille  industrie  aurait  suffi  pour  rendre 
une  cité  très-riche  :  Lyon  avait  de  plus  ses  foires  et  son  com- 
merce avec  l'étranger.  Il  est  vrai  que  ses  foires  étaient  moins 
brillantes  depuis  que  l'augmentation  des  droits  d'entrée  en 
avait  éloigné  une  partie  des  Italiens  qui  les  fréquentaient.  Mais 
son  commerce  était  toujours  prospère.  Elle  envoyait  en  Es- 
pagne, en  Italie,  en  Suisse,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  des 
draperies ,  des  toiles  ,  des  futaines ,  des  étoffes  de  soie  et  d'or 
de  toute  espèce  ;  elle  en  tirait  des  draps  fins,  des  bas,  des 

*  Voici  comment  se  fit  cette  invention  : 

«  Oclavio  y.aï,  maiciiand  fa])ri(juant,  mal  dans  ses  affaires  et  à  Ja 
veille  de  faire  banqueroute,  se  piomenoil  un  jour  dans  sa  chambre 
occupé  de  son  malheur  et  mâchant  entre  ses  dents  quelques  brins  de 
sbye  ;  il  les  tiroit  de  temps  on  temps  en  rêvant  et  les  remcttoit  dans 
sa  bouche.  Une  fois  entr'autres  ses  )eux  furent  frappés  de  l'éclat  que 
cette  soye  mouillée  avoit  pris,  et  cette  premièie  remarque  inxolontairc 
luy  en  fil  faire  d'autres  avec  reflection.  11  jugea  que  cet  cdat  pouvoit 
\enii'  de  trois  causes,  de  ce  que  la  soye  avoit  été  pressée  entre  ses  dents, 
mouillée  de  sa  salive  et  un  peu  échauffée  :  sur  ce  principe  il  imagina 
la  manière  dont  se  font  aujourd'hui  les  taffetas...  »  —Mai  fit  beaucoup 
d'essais  nifrticlueux,  et  dépensa  beaucoup  d'argent  avant  de  réussir. 
Il  Unit  cependant  par  l'aire  fortune.  —  Mémoire  de  M.  d'Herbigny, 
fol.  I(i(». 
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serges,  du  cuivre  ,  du  plomb,  de  l'étain,  des  bestiaux,  et  prin- 
cipalement ses  matières  premières ,  l'or,  la  soie  ,  la  laine.  Le 
chiffre  de  ses  exportations  dépassait  12  millions  ;  celui  de  ses 
importations,  21  millions.  Il  eût  été  plus  considérable  encore 
si  la  défense  de  laisser  sortir  de  France  les  métaux  précieux 
n'eût  rendu  plus  timide  dans  ses  achats  l'Espagne  ,  qui  se 
voyait  forcée  de  livrer  son  or  sans  espoir  de  retour  i. 

^  Voici  le  détail  des  importations  et  des  exportations  de  Lyon  : 

Commerce  avec  l'Espagne^  "par  l'intermédiaire  de  Gènes. 

Exp. — Dorures^  draperies,  toiles^  futaines,  papier. 
Imp.  — Laines,  soies,  teintures,  or. 

Grande  concarrence  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  à  rjui  l'Es- 
pagne aime  mieux  envoyer  son  or,  parce  qu'il  peut  sortii'. 

Commerce  avec  Vltalie. 

Evp. — Draps,  toiles,  étofios  de  soie,  étoffes  d'or,  librairie,  mercerie, 
dentelles  d'or. —  G  ou  7  millions. 
Imp. — Soies,  velours,  damas,  salin,  riz. — 10  millions. 

Commerce  avec  la  Suisse. 

Exp.— Draperies  grossières,  chapeaux,  safran,  vin,  etc.—  1  million, 
Imp. —  Soies,  fleurets,  toiles,  fromages,  bestiaux.—  Près  de  4  mil- 
lions. 

Commerce  avec  l'Allemagne. 

Exp.— Les  mêmes  articles,  plus  belles  et  soie  et  or.  —  I,d00,000  liv 
Imp.  — Cuivre,  élain,  mercerie.— 400,000  liv. 

Commerce  avec  la  Hollande. 

Exp.— Talfetas  noirs,  fruits,  etc.- :>00,000  liv. 
Imp.— 1  million. 

Commerce  avec  l' Angleterre. 

Exp. — 2  ou  3  millions  :  beaucoup  de  talfetas  lustrés. 

Imp.  — Plomb,  draps  lins,  serges,  bas,  étain.— 5  à  ()00,000  liv. 

(Mém.  de  .M.  d'Ilerbiguy  sur  la  gén.  de  Lyon,  1698,  F.  iVo//.'!»!.) 
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Le  Dau])hiné  se  ressentait  du  voisinage  de  Lyon.  Le  com- 
merce de  transit  y  occupait  un  grand  nombre  de  bras.  On 
faisait  des  soiei'ies ,  des  draperies,  des  gants  dans  presque  tous 
les  cantons  de  la  province.  La  fabrication  des  grosses  toiles , 
encouragée  par  Colbert,  s'était  répandue  à  Saint- Jean,  à  Cré- 
mieu,  à  la  Tour-du-Pin,  à  Bourgoin  ,  à  Tienne,  à  Jallieu,  à 
Ruy,  à  Voiron;  celle  des  chapeaux  existait  depuis  longtemps 
à  Grenoble  ,  à  Sassenage  ,  à  Moirans  et  dans  un  grand  nombre 
de  villages. 

La  province  produisait  encore  des  papiers  * ,  des  laines 
filées  2 ,  des  peaux  et  des  cuirs  ^.  Mais  aucune  de  ces  indus- 
tries n'y  égalait  en  importance  l'industrie  des  métaux.  Elle 
avait  4  forges  et  fonderies  de  cuivre  ,  à  A" ienne ,  à  Tullins ,  à 
M(;irans  ,  à  Beaucroissant  ;  1 1  forges  de  fer,  à  Saint-Hugon ,  à 
Hurtières ,  à  Theys ,  à  Laval ,  à  Allevard ,  à  Goncelin ,  à  la 
Combe,  à  Revel ,  aux  Portes,  à  Saint-Gervais,  à  Royans  ; 
9  fabriques  d'acier  ^  ;  7  fabriques  de  lames  d'épées  ^  ;  2  fa- 
briques de  faux  et  faucilles  ^  ;  1  grande  fonderie  de  canons 
à  Saint-Gervais ,  et  1  grande  fabrique  d'ancres  à  Vienne. 
Toutes  y  prospéraient;  la  seule  fabrique  de  fer-blanc  fondée 
par  les  soins  de  Colbert  languissait  et  cessa  bientôt  d'exister  7, 

De  l'autre  côté  du  Rhône,  les  paysans  du  Gévaudan,  sobres 


'  A  St-Doniiat,  àChàtcauDouble,  à  Disimicu  ,  à  Chabeuil,  à  Saint- 
Vallier,  à  Crest,  à  Vienne,  à  Rives,  à  Vizillc. 

-  A  A'alencc,  à  Ciest,  à  Romans,  à  Royans. 

^  A  Grenoble,  à  Voiron,  à  Romans,  à  Valence,  à  Loriol,  à  Montéli- 
mart,  à  Vienne,  à  Croies,  à  Goncelin,  ùLuiron. 

'•  A  Rives,  à  Moirans,  à  Voiron,  à  Heaumont,  à  Fores,  à  Tullins,  à 
Heaucroissant,  à  Chalons,  à  Vienne. 

"  A  Rives,  à  Beaucroissant,  à  Tullins,  à  Voiron  ,  à  Beaumont,  à 
Fures,  à  Vieinie. 

'•  A  Voiron,  à  Vi/ilie. 

■'  .Mém.  (le  M.  Bouchn  sur  le  DaupUiné,  1698,  F.  Mort.  92. 
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et  actifs ,  employaient  les  longues  journées  d'hiver  à  faire  de 
grosses  étoffes  de  laine,  appelées  cadis.  Chacun  gagnait  peu  ; 
mais  tous  travaillaient,  hommes  et  femmes,  et  les  enfants  eux- 
mêmes  filaient  dès  l'âge  de  quatre  ans.  Les  cadis  ne  valaient 
pas  plus  de  dix  à  douze  sous  l'aune ,  et  pourtant  la  province  en 
vendait  par  an  pour  une  somme  de  2  millions.  C'était  du  reste, 
avec  la  fabrication  des  dentelles  du  Puy,  toute  l'industrie  du 
pays  1. 

La  Provence  était  riche  par  ses  huiles,  qui  rapportaient 
1,200,000  livres  dans  une  bonne  année  ;  par  ses  savons,  par 
ses  cartes  ,  par  ses  cuirs  et  ses  gants ,  par  ses  mûriers  et  ses 
vers  dont  elle  envoyait  la  soie  à  Lyon.  Elle  employait  elle- 
même  une  petite  partie  de  ses  soies  dans  ses  deux  manufac- 
tures de  soieries  de  Pertuis  et  de  la  Tour-d'Aigues^.  Ce  n'était 
là  que  la  moindre  de  ses  industries.  Celle  des  papiers  était 
bien  autrement  florissante;  on  en  comptait  55  fabriques.  Celle 
des  cordes  et  des  paniers  de  jonc  donnait  du  travail  à  8,000 
femmes.  A  Marseille  il  y  avait  une  raffinerie  de  sucre.  Dans  la 
ville  et  aux  environs,  on  préparait  des  marchandises  destinées 
au  commerce  du  Levant  ;  il  y  avait  20  fabriques  de  chapeaux 
imitation  de  castor,  15  fabriques  de  bonnets  de  laine  et 
4,000  ouvriers ,  100  métiers  et  GOO  ouvriers  pour  les  toiles  co- 
tonnées  ,  plus  de  4,000  femmes  pour  les  toiles  piquées ,  et  un 
grand  nombre  de  manufactures  de  draps  sezains  et  de  cor- 
dillats  3.  Ce  commerce  était  très-actif,  grâce  à  la  vigilance  de 
Golbert ,  à  la  [)olitique  ferme  de  Louis  XIV  et  à  l'augmentation 
de  la  marine  militaire. 

Dans  le  Languedoc ,  on  travaillait  aussi  beaucoup  pour  le 
Levant.  On  faisait  des  draps  Mahom  ,  imitant  ceux  de  Venise  , 

«  Mém.  de  M.  Le.brct  sur  la  Provence,  1698,  F.  Mort.  tOO. 
*  Fondée  par  Bclluzo  de  Messine,  clic  avait  neuf  moulins  et  quatre- 
vingts  ouwicrs. 

'  Môm.  de  M.  Lcbret  sur  la  Provence,  1008,  F.  Mort.  100.     , 
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des  londi'iiis,  valant  de  8  à  13  livres  l'aune,  des  draps  gros- 
siers ,  façon  de  Londres ,  du  prix  de  3  livres  10  sous  à-4  livres. 
Les  manufactures  de  Saptes  ,  de  Glermont  et  de  Garcassonne 
fabriquaient  aussi ,  pour  la  même  destination  ,  des  draps  fins; 
mais  elles  ne  se  soutenaient  que  grâce  à  la  protection  de  Gol- 
hert  1 ,  tandis  que  le  commerce  libre  des  gros  draps  prospé- 
rait :  on  vendait  par  an  environ  32,000  pièces,  sur  lesquelles  il 
y  avait  près  de  30,000  pièces  de  draps  de  Londres.  On  en  expor- 
tait aussi  en  Allemagne ,  en  Suisse,  en  Flandre,  en  Sicile  ;  on 
en  consommait  beaucoup  dans  la  province  et  dans  le  reste  de 
la  France  pour  l'habillement  des  troupes.  La  production  an- 
nuelle des  draperies  tines  et  des  draperies  communes  était  éva- 
luée à  12,500,000  livres. 

La  seconde  industrie  du  pays  était  celle  des  soies.  Dans  une 
bonne  année ,  on  n'en  récoltait  pas  moins  de  douze  à  quinze 
cents  quintaux  ;  on  la  filait  et  on  la  tissait  à  Nîmes  ,  à  Alais  et 
sur  les  bords  du  Rhône;  on  en  exportait  chaque  année  pour 
une  somme  de  quinze  cent  mille  livres. 

Nîmes  et  Montpellier  étaient  les  deux  grandes  villes  manu- 
facturières de  la  province.  La  première  faisait  un  grand  com- 
merce de  soies  et  de  draperies.  La  seconde ,  outre  ses  vins  et  ses 
liqueurs,  produisait  par  an  près  de  2,000  quintaux  de  vert-de- 
gris  2 ,  une  valeur  de  plus  de  100,000  livres  en  cire  blanche, 

'  Trois  compagnies  du  commerce  du  Levant,  (jui  s'engagèrent  à 
prendre  les  draps  de  la  manufacture  de  Saptes ,  échouèrent  successi- 
vement dans  l'espace  de  dix  ans.  Colhert  fit  prêter  plusieurs  fois  de 
l'argent  au  directeur,  M.  de  Varennes,  et  accorda  une  prime  d'une  pis- 
tole  par  pièce  de  diap.— Mém.  de  M.  de  Basville,  fol.  412. 

2  Un  faisait  le  vert-degris  en  mettant  dans  un  pot  deux  pintes  de 
vin  et  par- dessus  des  couclies  alternatives  de  l'aisins  secs  et  de  lames 
de  cuivre,  il  suffisait  de  dix  à  douze  jours  pour  que  la  lame  de  cuivre 
fût  couverte  de  veil-de-gris.  C'était  une  industrie  facile  à  exercer  ; 
toutes  les  femmes  d'artisans,  toutes  les  petites  gens  axaient  des  pots 
ù  vert  de-jjris. 
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de  plus  de  200,000  en  cuirs  destinés  à  l'exportation  ,  et  faisait 
vivre  environ  sept  cents  familles  avec  ses  futaines  et  ses  cou- 
vertures de  laine.  La  production  agricole  et  manufacturière  de 
toute  la  province  était  évaluée  par  l'intendant  à  24,948,000  li- 
vres; ses  exportations,  à  9,290,000  livres;  ses  importations,  à 
4,790,725  livres.  A  la  seule  foire  de  Beaucaire ,  il  se  faisait  pour 
plus  de  six  millions  d'affaires.  Quelque  contestable  que  soit 
l'exactitude  de  pareils  chiffres ,  ils  n'en  accusent  pas  moins 
d'une  manière  certaine  une  grande  prospérité  ' , 

'  M.  de  Basville,  dans  son  mémoire  (F.  Mort.  100),  a  donné  par  es- 
timation le  tableau  détaillé  des  importations  et  des  exportations  de 
la  province.  C/est  un  tableau  pi-écieux  malgré  les  nombreuses  er- 
reurs qu'il  renferme,  telles  que  celle  du  total  et  celle  de  la  soie  qui  est 
portée  à  1,500,000  liv.  à  l'exportation,  tandis  qu'elle  ne  ligure  que 
pour  180,000  liv.  à  la  production.  Il  est  regrettable  que  tous  bs  inten- 
dants n'aient  pas  fait  un  travail  aussi  complet. 

Estimation  de  ce  qui  se  fait  et  recueille  dans  la  province. 


Grains.  1,200,000  liv. 

Vins,  830,000 

Eaux-de-vle.  440,000 

Eau  de  la  reine  de  Hongrie,  20,000 

Liqueurs,  150.000 

Verdet  (vcrt-de-gris'l,  200.000 

Huile  d'olive,             '  2,000,000 

Pastel,  50,000 

Safran,  100,000 

JTunes,  120,000 

Salicor,  50,000 

Tourne-sol,  15.000 

Châtaignes,  150,000 

Bois,  300,000 

Futailles,  tonueaux,  60,000 

Soierie.  180,000 

Bestiaux  à  laine,  1,000,000 

Forges  et  fer,  120,000 

Clouterie,  140.000 

Papeterie,  140,000 

Parchemin,  15,000 

eartcs  à  jouer,  60,000 

Savon,  105,000 

Blanchisserie  de  cire,  150,000 

Toiles,  30,000 

M  reporter,       7,625,000 


Ileport, 

7,625,000 

Lacets, 

lO.oOO 

Salage  de  sardines. 

100,000 

Tannerie, 

1,000,000 

Peaux  d'agneau, 

800,000 

Gants, 

50,000 

Peaux  de  mouton,  «le.. 

258,000 

Colle  forte 

50,000 

Vcri'e  à  vitres, 

20,000 

Verreries, 

30,000 

Uenlelles  du  Puy, 

600,000 

Futaines,  basins. 

90,000 

Berganies,  tapisseries. 

20,000 

Couvertures  de  laine, 

230,000 

Draperies  fines, 

4,100,000 

Draperies, 

8,400,000 

Bas  de  laine. 

40,000 

Chapeaux  de  laine, 

400,000 

Tafletas,  rubans. 

30C.000 

Filoselle, 

80,000 

Kermès, 

r.0,000 

Aiguilles  d'Aiyucmortes, 

35,000 

Meletfes  de  Peoais, 

30,000 

Graines  de  jardin. 

50,000 

Total, 

24,948,000  liv. 

272 


LIVRE   VI. 


CHAPITRE  V, 


La  généralité  de  Montauhan ,  moins  florissante  ,  n'était  ce- 
pendant pas  sans  industrie.  Dans  l'élection  de  Montauhan,  on 
faisait  des  bas  de  laine,  des  cadis ,  des  cordillats,  des  ras. 
L'élection  de  Caliors  avait  deux  papeteries  et  une  fabrique  de 
dentelles  fines.  Villefranche  et  Figeac  vendaient  chacune,  dans 
certaines  années  ,  150,000  livres  de  toiles  de  chanvre.  L'élec- 
tion de  Yiflefranche  avait  de  plus  une  nîine  de  cuivre  près  de 
Najac  et  des  mines  de  houille  àFeumy  et  à  Cransac.  Rodez  avait 
ses  toiles  grises ,  ses  cadis  et  ses  tiretaines  ;  Milhau ,  ses  laines 
et  ses  fromages  de  Roquefort.  La  province  tout  entière  était 
renommée  pour  ses  vins.  La  Lomagne  fabriquait  des  bas  fins 
et  des  poteries  ;  elle  produisait  du  salpêtre;  le  comté  de  Foix 
produisait  du  fer  K  Mais,  en  général ,  l'industrie  était  peu  dé- 
veloppée dans  la  partie  de  la  France  qui  avoisinait  les  Pyrénées. 
Dans  le  Roussillon,  dans  le  comté  de  Foix,  dans  le  Béarn,  les 

Estimation  de  ce  qui  sort  de  la  province  du  Languedoc. 


Grains, 

400,000  liv. 

Report, 

5,880,000 

Vins. 

830.000 

Caries, 

30,000 

Eaux-de-vie 

440.000 

Savon, 

5,000 

Eaii  de  la  reine  de  Hongrie, 

120.000 

Cire, 

50,000 

Liqueurs, 

100  000 

Sardines, 

60,000 

Verdet. 

200.000 

Cuirs, 

600.000 

Huile  d'olive. 

1,000.000 

l'eaux, 

150,000 

Pastel. 

25.000 

Gants, 

50,000 

Safran, 

80,000 

Colle  forte. 

Prunes, 

60,000 

Dentelle, 

400,000 

Salicor, 

30,000 

Futaine, 

60.000 

Tourne-sol. 

15,000 

Couvertures  de  laine, 

200,000 

Châtaignes , 

60,000 

Draperies  fines, 

530,000 

Bois, 

•150,000 

Chapeaux  de  laine. 

150,000 

Tonneaux. 

30,000 

Talfetas,  rubans, 

600,000 

Soierie, 

1,500.000 

Filosellc, 

45,000 

Bestiaux  à  laine. 

600,000 

Kermès, 

50,000 

Fer, 

SO.OOO 

Aiguilles  d'Aiguemories, 

20,000 

Clouterie, 

60,000 

SIelettes  de  Pecais 

15,000 

Papeterie, 

100,000 

Graines  de  jardin, 

15,000 

Parchemin, 

reporter. 

Total, 

""9,290.000lW^ 

y/ 

5,880,000 

Les  imf»f)italions  consistait^nt  en  toiles,  bœufs,  épiceries,  poissons, 
laines,  fers,  (|uiiiL<iillcrie,  mercerie.  Le  total  tétait  de  4,7!)0,72j  livres. 
'  Mcm.  (le  ^L  de  la  Houssaye  sur  lu  gi;n.  de  Monlaubau,  Ui'JS. 
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habitants  s'occupaient  principalement  du  commerce  de  transit, 
ou  allaient  louer  leurs  services  en  Espagne  i. 

La  généralité  de  Bordeaux  n'avait  guère  qu'une  industrie 
agricole  :  elle  produisait  des  chanvres  ,  des  vins  ,  des  eaux-de- 
vie.  Mais  le  commerce  maritime  y  était  très-florissant.  Les  ports 
de  Libourne ,  de  Blaye  et  de  Bordeaux  étaient  les  entrepôts  du 
commerce  de  la  France  avec  l'Amérique  et  les  Indes ,  comme 
Marseille  était  l'entrepôt  du  commerce  avec  le  Levant  2.  A  l'é- 
poque des  foires,  on  voyait  jusqu'à  500  navires  dans  le  port 
de  Bordeaux. 

La  généralité  de  la  Rochelle  était  à  peu  près  dans  la  môme 
situation  :  la  fabrication  des  eaux-de-vie  et  le  coimnerce  mari- 
time préoccupaient  avant  tout  ses  habitants.  Il  y  avait  seule- 
ment quelques  manufactures  de  toiles  à  Rochefort  et  à  Bar- 
bczieux  ,  des  forges  en  Angoumois ,  trois  hauts  fourneaux,  une 
fonderie  et  une  manufacture  d'armes  à  Rochefort  3. 

Le  Poitou  n'était  pas  mieux  partagé.  Des  fabriques  de  draps 
de  laine  à  Fontenay ,  de  droguets ,  de  serges  et  peaux  de  cha- 
mois à  Parthenay  et  à  Niort,  composaient  toute  son  industrie  ^*. 

La  Bretagne  avait  un  grand  commerce  maritime.  Nantes  ri- 
valisait avec  Bordeaux.  Les  denrées  des  colonies  y  affluaient. 
Le  sucre  y  arrivait  brut ,  et  était  raffiné  dans  les  fabriques  de 
la  ville  ou  à  Angers  ,  à  Saumur ,  à  Orléans.  Saint -Malo,  quoique 
moins  important,  s'enrichissait  par  la  pêche  de  la  morue ,  fai- 
sait partir  tous  les  ans  quinze  frégates'pour  les  Indes  et  recevait 
dans  son  port  environ  130  navires  anglais  ou  hollandais.  Mor- 
laix  exportait  en  Angleterre  pour  4,500,000  livres  de  toiles. 
Quiinper,  Port-Louis  armaient  aussi  des  bâtiments  pour  la 

•  Mém.  de  M.  Pinon  sur  le  Béain  et  la  basse  Navarre,  1698.  Fonds 
Mort.  98. 

^  Mém.  de  M.  de  Besons  sur  la  géii.  de  Hurdeauv,  tU98,  F.  Mort.  98. 
'  Mém.  sur  la  gén.  do  la  Horliolle,  1099,  F.  Mort.  90. 

*  Mém.  de  M.  de  Maupeou  d'Albii^^e  sur  le  Poitou,  1098,  i'\  Mort.  99. 

n.  18 
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pêche  et  pour  le  transport  des  marchandises.  Le  commerce  n'y 
étouffait  pas  toute  activité  manufacturière.  Il  y  avait  dans  la 
province  800  métiers  montés  pour  draps  et  étamines.  Les  fils 
retors  rapportaient ,  dans l'évôché  de  Rennes,  200,000  livres; 
les  bas  ,  chaussons  et  gants  de  Vitré,  25,000  livres.  Les  toiles  de 
Saint-Brieuc ,  les  toiles  blanches  de  Léon ,  les  grosses  toiles 
écrues  de  Vitré ,  les  toiles  noyales ,  faites  dans  l'évêché  de 
Rennes ,  étaient  des  articles  d'une  exportation  considérable  : 
ces  dernières  seules  donnaient  lieu  annuellement  à  une  ex- 
portation de  3  ou  400,000  livres  K 

L'Anjou,  outre  ses  ardoisières  et  ses  deux  raffineries  de  sucre, 
avait  dix  blanchisseries  de  cire,  dont  sept  à  Angers  et  trois  à 
Chàteau-Gontier,  trois  blanchisseries  de  toiles  à  Ghàteau-Gon- 
tier  et  une  grande  raffinerie  de  salpêtre  à  Saumur.  On  faisait 
aussi  à  Cholet  des  toiles;  à  Saumur,  des  chapelets,  des  bagues, 
des  médailles  ;  à  la  Flèche  et  à  Angers ,  des  serges ,  des  dro- 
guets,  des  camelots  fins,  de  belles  étamines  rayées  d'or  2. 

Le  Maine  avait  des  verreries  à  Gastines ,  à  Marcil ,  à  Saint- 
Denis-d'Orques.  Il  faisait  un  commerce  considérable  de  cire,  de 
serges  et  de  toiles  ;  les  blanchisseries  étaient  à  Laval  ;  les  mé- 
tiers de  toiles  fines  à  Laval ,  au  Mans,  à  Mayenne  ;  les  métiers 
de  grosses  toiles  à  Château -du-Loir  :  cette  industrie  occupait 
20,000  ouvriers  ». 

Dans  le  Perche,  et  principalement  à  Mortagne ,  on  faisait 
aussi  beaucoup  de  grosses  toiles  et  des  fils  :  la  vente  seule  des 
fils  s'élevait,  à  Mortagne ,  à  200,000  livres,  et  cet  argent  répan- 
dait l'aisance  dans  les  campagnes,  où  femmes  et  enfants  filaient 
une  partie  de  la  journée.  Le  Perche  avait  de  plus  les  étamines 
dcNogentjles  cuirs  de  Mortagne,  les  fers  de  la  Frette ,  de 


>  Mihn.  diî  M.  do  Nointol  sur  la  Rrctannc,  F.  Mort.  92. 
''  Mi'Di.  sur  l'Anjou,  KiU'.t,  P.  Jl/o?'/.  !)(». 
=>  Mnii.  sur  le  Maine,  ICil'J,  F.  Murt.  W. 
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Randonnay,  de  Gaillon ,  de  Brezolette  ,  et  la  verrerie  de 
Montmirail  i. 

L'Orléanais  produisait  des  vins.  Il  avait  quatre  raffineries  de 
sucre.  Les  trois  qui  se  trouvaient  à  Orléans  avaient  été  créées 
vers  l'année  1C70,  et  consommaient  par  an  150,000  livres  de 
moscouade.  On  préparait  dans  l'élection  d'Orléans  des  peaux 
de  mouton  et  des  peaux  de  chamois.  On  faisait  des  bas  de  tricot 
à  l'aiguille  et  au  métier.  Le  tricot  à  Taiguille  avait  été  introduit 
par  les  soins  de  Golbert  et  était  répandu  dans  toute  la  Beauce- 
Mais,  vers  1680,  le  tricot  au'métier  vint  lui  faire  une  redoutable 
concurrence.  Il  y  avait  plus  de^ 400  métiers  dans  la  province 
avant  la  fin  du  siècle,  et  l'intendant  disait  avec  regret,  en  par- 
lant de  la  solidité  du  tricot  à  l'aiguille,,  «  qu'il  était  à  craindre 
que  le  métier  ne  fît  toraberi cette  manufacture  peu  à  peu.  » 
Dans  l'élection  de  Glamecy ,  le  genre  d'industrie  était  tout  dif- 
férent. On  ne  faisait  que  des  fers  et  des  aciers  communs  :  il  y 
avait  un  haut  fourneau  et  sept  forges  2. 

La  Touraine  était  une  riche  province  manufacturière.  On  y 
comptait,  dit-on,  plus  de  400  tanneries.  On  faisait  des  droguets 
et  des  étamines  à  Amboise  et  dans  un  grand  nombre  de  bourgs 
et  de  villages  des  environs.  La  draperie  occupait  120  maîtres  et 
250  métiers.  L'industrie  de  la  soie  employait  un  nombre  de 
bras  bien  plus  grand  encore  et  faisait  la  richesse  du  pays.  On 
comptait  8,000  métiers  pour  étoffes,  3,000  métiers  pour  ru- 
bans,  700  mouhns  ,  20,000  ouvriers  et  apprentis,  et  40,000 
personnes  employées  à  dévider  et  à  apprêter;  on  consommait 
annuellement  2,400  balles  de  soie.  Lyon  était  sans  égal  pour 
les  grands  dessins  et  les  riches  tissus;  mais  Tours  l'emportait 
dans  l'art  de  nuancer  les  couleurs  et  dans  la  fabrication  des 
petites  étoffes  -K  Malgré  les  règlements  de  douane  oi)pressifs 
qui  obligeaient  l'ours  à  aller  chercher  à  Lyon  ses  matières  prc- 

«  M'jiii.  sur  le  Pcrclic.  F.  Mort.  90. 

*  Mcin.  de  M.  de  Bouvillc  sur  l'Orléanais,  1098.  F.  Mort.  101.' 

^  Mém.  sur  la  géu.  de  Lyijn,  loi.  170. 
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mières ,  la  ville  faisait  dix  millions  d'affaires  à  l'étranger  avec 
ses  seules  soieries  i. 

Le  Berry  avait  de  fortes  manufactures  de  draps  et  de  serges 
drapées ,  dont  une  grande  partie  servait  à  l'habillement  des 
troupes.  Cette  industrie  occupait  2,000  personnes  à  Aubigny , 
10,000  à  Chàteauroux ,  et  était  répandue  dans  un  grand  nom- 
bre d'autres  lieux.  Issoudun  faisait  des  chapeaux  pour  les  ar- 
mées ;  la  province  tout  entière  faisait  des  bas  ,  et  là,  comme 
ailleurs,  se  reproduisait  la  lutte  inégale  de  l'aiguille  et  du 
métier  2. 

Le  Bourbonnais  avait  quelques  grandes  manufactures  :  celle 
des  tapis  d'Aubusson  et  de  Feuilletin,  qui  rapportait  80,000 
livres;  la  faïencerie  et  verrerie  de  Nevers ,  qui  rapportait 
200,000  livres  ;  la  coutellerie  ,  la  quincaillerie  et  les  émaux  de 
Moulins,  qui  rapportaient  150,000  hvres.  Les  émaux  de  Mou- 
lins, ainsi  que  ceux  de  Bourbon  et  de  Nevers,  étaient  achetés 
comme  souvenirs  et  comme  objets  d'arts  par  les  personnes  qui 
fréquentaient  les  bains.  Le  fer-blanc  produisait  50,000  livres; 
les  fers  du  Nivernais,  300,000  ;  les  houilles  de  Decize,  t  ,200,000. 
Lafabrication  des  draps  de  Chàteau-Gliinon n'était  pas  très-im- 
portante, et  le  reste  du  commerce  de  la  province  ne  consistait 
que  dans  la  vente  des  bois  du  Morvan,  des  chanvres,  des  blés, 
des  vins,  du  poisson  et  des  bestiaux  3, 

La  généralité  de  Limoges,  outre  ses  vins  et  ses  aux-de-vie, 
vendait  annuellement  pour  100,000  livres  de  safran.  Elle  avait 
des  mines  de  fer  et  des  forges.  A  Angoulèmc  et  aux  environs,  il 
y  avait  soixante  mouhns  à  papier.  «C'est,  dit  l'intendant,  la 
province  du  royaume  et  môme  de  l'Europe  où  se  fait  le  plus 
beau  et  le  meilleur  papier  ^ .  » 

•  Mém.  de  M.  do  Miroménil  sur  la  Touiainc,  1098,  F.  Mort.  102. 

^  Mém.  de  M.  de  Seraucoiul  sur  la  gén.  de  Bourges,  1098,  -F.  Mort.  98. 
■^  Méin.  de  M.  Le\ayer  sur  la  gén.  de  Moulins,  1098. 

*  Mém.  de  M.  de  Beruagc  sur  la  gén.  de  Limoges,  1098,  F.  Mort. 
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L'Auvergne  avait  aussi  ses  papeteries,  àAmbert,  à  Tliiers,  et 
exportait  cliaque  année  pour  240,000  livres  de  beaux  papiers.  A 
Clermont,  à  Riora,  à  Saint-Flour ,  il  y  avait  des  tanneries.  A 
Lezou,  à  Amiîert,  on  faisait  du  fil  bleu  pour  marquer  le  linge  ; 
à  Saint-Flour,  des  cadis  ;  à  Ambert,  à  Oliergues,  des  étamines; 
à  Thiers,  des  cartes  et  de  la  quincaillerie  :  cette  dernière  in- 
dustrie occupait  5,000  familles.  C'était  encore  peu  en  compa- 
raison de  la  fabrique  des  dentelles.  On  faisait  des  dentelles  de 
fil,  fiçon  de  France  et  d'Angleterre,  à  Murât,  à  la  Cbaise-Dieu, 
à  Alancbe,  à  Viverols,  àRiom,  à  Aurillac  :  à  Aurillac,  la  paye 
seule  des  ouvrières  s'élevait  à  6  ou  700,000  livres  par  an. 
L'Auvergne  fournissait  au  commerce  des  cbanvres,  des  bois 
de  construction,  du  charbon  pour  près  de  50,000  écus  par  an, 
de  la  cire,  de  la  colle  forte,  et  envoyait  à  Paris  et  en  Espagne 
de  nombreuses  colonies  de  chaudronniers,  de  scieurs  de  bois 
et  d'autres  ouvriers  i. 

Si  jamais  les  arts  n'avaient  été  plus  magnifiquement  cultivés, 
jamais  aussi  l'industrie  française  n'avait  été  aussi  prospère. 
L'utilité  le  disputait  au  bon  goût,  et  la  fabrication  des  mar- 
chandises d'un  commerce  journalier  n'était  pas  moins  avancée 
que  la  fabrication  des  objets  de  luxe. 

La  Flandre,  la  Picardie,  la  Normandie  au  nord -ouest,  le 
Lyonnais ,  le  Dauphiné,  la  Provence,  le  Languedoc  au  sud-est, 
la  Touraine  au  centre ,  se  distinguaient  parmi  les  plus  riches 
provinces  manufacturières.  Au  nombre  des  principaux  pro- 
duits des  fabriques  étaient  les  sucres  raffinés  de  Marseille  et 
des  bords  de  la  Loire;  les  papiers  de  Bourgogne,  d'Auvei-gne  et 
d'Angoumois  ;  les  chapeaux  de  Dauphiné ,  de  Provence  et  de 
lîerry  ;  les  fers  de  Hainaut ,  de  Bourgogne,  de  Dauphiné,  du 
comté  de  Foix,  dcFAngoumois  et  du  Limousin;  les  soieries  de 
Tours  et  de  Lyon  ;  les  dentefies  de  Flandre,  d'Alençon,  de  Lor- 
raine, du  Puy,  d'Auvergne;  les  toiles  de  Normandie,  du  Maine, 

'  Mcm.  de  M.  d'Ormcsson  sur  l'Auvergne,  1698,  F.  Mort.  91.' 
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de  Dauphiiié ,  de  Bretagne  ;  lesjj^tricots  de  l'Ile  de  France ,  de 
l'Orléanais,  du  Berry  ;  les  tapis  de  l'Ile  de  France  et  de  la  Tou- 
raine;  les  draps  et  tissus  de  laine  de  Flandre,  de  Picardie,  de 
Normandie,  d'Ile  de  France,  de  Champagne,  d'Alsace,  de  Berry, 
de  Languedoc,  et  les  cadis'  du  midi. 

La  plupart  de  ces  produits  avaient  été  l'objet  de  la  sollicitude 
de  Colioert.  Les  manufactures  avaient  été  créées,  encouragées 
ou  réglementées  par  lui,  le  commerce  favorisé,  et  les  douanes 
régies  en  vue  du  développement  des  fabriques  nationales.  Si  la 
France  dut  alors  beaucoup  à  elle-même  et  à  son  roi,  elle  ne 
dut  pas  moins  au  ministre  qui  veillait  sur  ses  destinées  écono- 
miques. C'est  à  son  initiative  ou  à  sa  protection  que  revient 
une  part  de  la  grande  prospérité  du  royaume  ;  c'est  là  un 
mérite  suffisant  pour  faire  oublier  bien  des  erreurs  et  pour 
justifier  la  reconnaissance  de  la  postérité. 


CHAPITRE  VI. 

DÉCADENCE    DE   l'iNDUSTRIE   APRÈS   COLBERT. 

Les  manufactures  privilégiées  après  la  mort  de  Colbert.  —  Les  règle- 
raenls  deviennent  plus  nombreux  et  plus  lyranniques. —  Les  inspec- 
teurs. —  Les  compagnies  de  commerce.  —  Les  tarifs.  —  Les  ministres 
et  la  cour.  —  Révocation  de  l'édit  de  Nantes.  —  Ses  effets.  —  Guerre 
de  1688.  —  Décadence  de  la  France  h  la  fln  du  XYii^  siècle.  —  Guerre 
de  la  succession  d'Espagne.  — Famine  de  1709.  —  Impôts.  —  Dettes 
de  l'État  à  la  mort  de  Louis  XIV. 


«  On  dit  que  si  M,  Colbert  vient  à  mourir,  écrivait  Gui- 
Patin  en  1671,  il  faut  dire  adieu  à  toutes  les  manufactures  qu'il 
a  fait  établir  en  France  i .  »  Une  partie  de  cette  prédiction  se 
réalisa.  Pendant  que  le  gouvernement  accordait  de  nouveaux 
privilèges,  il  y  en  avait  plus  d'un  parmi  les  anciens  qui  ne 
pouvait  plus  se  soutenir.  La  manufacture  de  Clermont  et  celle 
de  Saptes,  déjà  languissantes  sous  Colbert,  étaient  endettées  et 
dépérissaient  en  1689  -.  En  1700,  il  fallut  céder  devant  la  con- 
trefaçon, supprimer  le  monopole  accordé  autrefois  à  Cannisct, 
et  autoriser  dix-huit  villes  à  fabriquer  des  bas  d'estame  -K 

En  1695  ,  le  gouvernement  voulut  renouveler  en  faveur  de 

'  Lettres  de  (lui-Patin. 

-  Lettre  de  S(;ignclay  au  duc  de  Noailles.  —  Corresp.  administ.  sous 
Louis  XIV.  111,311. 
^  Arnould,  De  la  balance  du  commerce j  i"  pailie. 
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deux  associés  le  privilège  de  la  fabrication  des  glaces  *.  Le 
corps  des  merciers  réclama  énergiquement,  au  rxOrri  de  l'in- 
térêt général,  la  liberté  du  commerce  et  s'appuya  de  l'exemple 
de  Venise.  «  Là,  dit-il,  on  est  en  liberté  de  travailler  chacun 
au  mieux  qu'il  lui  est  possible  ;  il  n'y  a  d'exclusion  que  pour 
les  ignorants  ;  on  ne  connaît  point  là  les  privilèges  exclusifs , 
parce  qu'ils  ne  servent  qu'à  favoriser  l'ardeur  de  ceux  qui , 
sans  connaissance  et  sans  capacité ,  ne  cherchent  qu'à  former 
des  compagnies  de  toutes  conditions  sans  expérience ,  qui  ont 
pour  toute  science  celle  de  s'enrichir  aux  dépens  du  public  2.  » 

Les  règlements  des  manufactures  continuèrent  à  être  en 
vigueur.  Mais,  en  entreprenant  de  régler  l'industrie,  le  gou- 
vernement était  entré  dans  une  voie  où  il  lui  était  difficile 
de  s'arrêter.  Il  fallait  sans  cesse  ajouter  de  nouveaux  articles  à 
des  lois  toujours  incomplètes,  faire  de  nouvelles  ordonnances 
pour  de  nouveaux  procédés,  sans  jamais  pouvoir  déconcerter 
les  ruses  de  la  fraude,  ni  atteindre  au  niveau  de  la  mobilité  de 
l'industrie. 

En  1688,  il  fallut  remplacer  l'ancienne  instruction  générale 
sur  la  teinture  par  une  instruction  nouvelle  encore  plus  longue 
que  la  première  s.  Les  exigences  pour  les  marques  redoublè- 

'  Ces  deux  associés  étaient  Bagiieux ,  le  successeur  de  Dunoycr,  et 
Abraham  Ttiévarl. 

2  Ms.  Delamare,  Arts  et  métiers.  \l,  164. 

'  Imtrvjction  générale  pour  la  teinture  des  laines  et  man.  de  laines  de 
toutes  couleurs,  et  pour  la  culture  des  drogues  et  ingrediens  qu'on  y 
employé. 

«  S.  M.  a  fait  le  l'cglemont  de  1609  dont  le  succès  a  fait  voir  une  ré- 
forma très  avantageuse  dans  toutes  les  manufactures.  Mais  comme  il 

est  impossible  de  remédier  tout  à  coup S.  M.  voulant  donner  la 

dernière  main  à  ce  grand  ouvrage,  a  cru  n'y  pouvtiii-  mieux  paivenir 
qu'en  faisant  dresser  des  instructions  plus  étendues... 

Cette  instruction  était  divisée  eu  douze  parties,  dont  voici  les  titres  : 

1°  7  art.— Les  '6  couleurs  simples. 


DÉCADENCE   DE   l'iNDUSTRIE   APRÈS   COLBERT.  281 

rent;  outre  les  plombs  de  fabrique  et  de  visite,  chaque  pièce 
dut  porter  son  numéro  d'ordre  ,  le  nom  et  la  demeure  de 
l'ouvrier  qui  l'avait  faite  ,  et  le  tout  dut  être  non  pas  rapporté, 
mais  brodé  en  laine  sur  l'étoffe  même  i. 

Plus  les  années  s'écoulaient ,  plus  le  progrès  et  la  mode 
laissaient  les  règlements  en  arrière,  et  plus,  par  conséquent, 
ces  règlements  devenaient  une  gène  insupportable.  Leur 
multiplicité  seule  ,  en  compliquant  la  législation ,  eût  déjà  été 
un  mal,  et  les  successeurs  de  Golbert  se  montrèrent  à  cet  égard 
encore  plus  prodigues  que  lui.  Les  intendants  eux-mêmes 
firent  des  règlements  pour  leurs  provinces.  M.  de  Basville  se 
distingua  entre  tous  les  autres.  Dans  des  statuts  rédigés  pour 
la  fabrique  des  couvertm-es  de  laine,  il  régla  le  poids  que 
devait  avoir,  non-seulement  au  minimum,  mais  au  maximum, 
chaque  espèce  de  couvertures  -.  RL  Le  Bret,  intendant  de  Pro- 

2°  24  art. — Façon  d'employer  les  drogues. 

3°  13. —  Nuances  dérivées. 

i°  23. —  Couleurs  composées. 

o"  23. —  Division  eu  teinturiers  de  grand  et  de  petit  teint,  appivn- 
tissage,  chef-d'œuvre. 

6«  24.— Teiuturc  des  laines  de  tapiss.;  —  plombs;  —  maitiues. 

1°  14. —  Drogues  des  deux  espèces  de  teinturiers;  —  visites. 

8o  32. —  Drogues  permises;  —  drogues  défendues. 

90  36.— Bon  noir. 

10"  41.— Faro'i  du  noir  pour  les  étoltes  qui  doivent  être  changées 
de  couleur. 

Ho  20.—  Teinture  du  fil  et  des  toiles. 

12»  03. —  Culture  des  Ijonnes  diogues. 

Coll.  Hondonneau,  Ij72. 

'  7  avril  KiiKj.  — JIcc.  des  reg.  l,  313. 

'^  30  décemhie  1710.— Jlcc.  des  reg.  III,  207.— M.  de  basville  rendit 
un  assez  grand  nombre  d'ordonnances  sur  l'industrie.  Dans  son  mé- 
moire sur  le  Languedoc  {fonds  Mortemaft.  100,  p.  422),  il  émit  le  vœu, 
pour  rendre  l'industiie  de  la  soie  plus  prospère,  que  tous  les  habits 
fussent  fojcément  garnis  de  boutons  de  soie. 
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vence ,  prit  un  arrêté  encore  plus  singulier.  Gomme  la  pous- 
sière de  cochenille,  naturellement  mélangée  de  quelques  corps 
étrangers ,  donne  une  couleur  moins  vive  que  la  cochenille 
entière,  il  défendit  absolument  aux  teinturiers  de  se  servir  de 
cette  poussière ,  s'imaginant  que  les  marchands  consentiraient 
à  perdre  une  marchandise  qui,  pour  être  de  qualité  inférieure, 
n'en  avait  pas  moins  une  grande  valeur  i . 

Les  inspecteurs  étaient  chargés  de  faire  observer  tous  ces 
règlements.  Leur  tâche  était  difficile,  et  l'on  peut  aisément  de- 
viner quelles  résistances  ils  avaient  à  vaincre.  Dans  certains 
pays,  les  jurés  allaient  jusqu'à  s'entendre  avec  les  marchands, 
et  les  prévenaient  secrètement  du  jour  où  l'inspecteur  devait 
faire  avec  eux  sa  visite,  de  façon  que  celui  qui  était  en  défaut 
avait  le  temps  de  cacher  ses  marchandises  défectueuses,  ou 
même  de  fermer  boutique  sous  quelque  prétexte,  et  d'éviter 
par  là  toute  perquisition  2. 

Aussi  la  plupart  des  inspecteurs ,  fatigués  de  surveiller  des 
fabricants  qu'il  aurait  fallu  sans  cesse  punir,  renonçaient  à 
soutenir  des  règlements  impossibles ,  et  se  contentaient  de 


•  Supp.  au  Rec.  des  reg.  1,  238, 1"  déc.  1701. 

2  «  Ils  (les  jures)  ont  été  appuyés  pai'  les  juges  des  manufactures  de 
ladite  ville  de  Reims,  qui  ont  i-endu  une  ordonnance  portant  que  ledit 
commis  des  manufactures  en  Champagne  seroit  obligé  un  jour  avant 
faire  sa  visite,  d'en  donner  a\  is  ausdits  gardes  jurés,  lesquels  pour  fa- 
voriser les  fraudes  (jui  se  commeltent  journellement  par  lesdits  ou- 
vriers, les  font  avertir  par  le  clerc  de  leur  communauté  de  l'heure  que 
le  connriis  doit  aller  chez  eux,  atin  de  n'exposer  que  des  étoffes  con- 
loirnes  au  règlement  :  d'où  il  arrive  aussi  que  lorsque  les  mai'chands 
ne  veulent  pa^  se  doinier  la  peine  de  détourner  leurs  marchandises 
défecliieuses,  ils  font  dire  qu'ils  sont  absens  et  qu'ils  ont  emporté  la 
clé  de  leur  magasin,  ce  (jui  empêche  la  visite  et  donne  occasion  à  une 
iiilinilé  de  fraudes.. )—i/7.  1,  t7!i,2;!  juin  1G87. 
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percevoir  leurs  droits  de  marque  sans  rien  visiter  i.  Employés 
et  marchands  y  trouvaient  leur  compte. 

Mais  les  règlements  étaient  mis  en  oubli.  Il  fallait  encore  que 
le  gouvernement  rendît  de  nouvelles  ordonnances  pour  rap- 
peler que  toutes  les  villes  devaient  se  soumettre  à  la  loi,  et  pour 
stimuler  le  zèle  de  ses  agents  2.  Dès  que  reparaissait  la  sévérité, 
les  résistances  se  renouvelaient.  Ces  règlements,  d'où  devaient 
sortir  l'ordre  et  la  bonne  foi,  n'étaient  qu'une  lutte  organisée 
entre  l'industrie  et  la  royauté,  latte  dans  laquelle  la  fraude 
triomphait  presque  toujours. 

Les  compagnies  de  commerce  avaient  échoué  du  vivant 
même  de  Colbert;  elles  ne  pouvaient  i)as  réussir  davantage 
après  sa  mort.  Nous  avons  dit  que  celles  de  l'Acadie ,  de  la 
Guinée,  de  Saint-Domingue,  delà  Chine,  du  Canada,  de  la  baie 
d'Hudson,  ne  firent  que  paraître  et  tombèrent  aussitôt.  Une 
seule  prospérait  :  c'était  celle  de  l'Assiente  ,  qui  s'était  établie 
sur  les  débris  de  la  compagnie  de  Guinée,  et  qui  avait  la  four- 
niture des  nègres  dans  les  colonies  espagnoles;  un  article 
secret  du  traité  d'Utrecht  la  sacrifia  à  la  jalousie  des  Anglais  3. 

*  Suppl.  au  Rec.  des  reg.  \,  222,  30  décembre  1691 . — Voici  ce  qu'en 
disait  en  1C98  un  intendant  : 

«  11  faudroit  enfin  s'appliquer  avec  le  deiniei-  soin  à  faire  exécuter 
les  sages  leglemens  qu'avoit  ("ait  faire  feu  M.  Colbert  pour  les  manu- 
factures; son  rare  génie  tout  rcmply  de  la  veue  et  de  l'abondance  pu- 
blique n'a  rien  laissé  échaper  de  ce  qui  peut  \  contribuer,  mais  le 
principal  seroil  de  choisir  des  inspecteurs  et  conunis  fidelles,  entendus 
et  qui  ne  se  proposassent  point  leurs  apointemens considérables  comme 
le  seul  objet  de  leur  commission.  »  — Mém.  des  intendants,  F.  Mort. — 
Mém.  de  Lcvayer  sur  la  gcn.  de  Moulins,  F.  114. 

«  Voir  ord.  du  6  mai  1(j98  {Suppl.  ï,2iQ),  23  juin  1687  {ib.  I,  179), 
3  avril  1688  (ib.  I,  19i  et  19b),  12  juillet  1688  {ib.  ],  202),  29  mai 
1691  [Rec.  des  reg.  I,  99),  l^^sept.  1003  ((6.  I,  1O6),  9  mai  1692  [ih.  1, 
103),  1"  janv.  1690  (ih.  I,  91),  10  déc.  1685  [ib.  1,  2;i). 

^  Voir  Piganiol  de  la  l'oi'ce.  Description  de  la  France,  commeH-e, 
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Les  tarifs  de  douanes  furent  revisés,  mais  d'après  un 
système  tout  différent  de  celui  de  Colbert  et  beaucoup  moins 
intellig-ent.  La  surélévation  des  droits  d'exportation  cliassales 
Hollandais  et  les  Anglais  de  nos  marchés.  Les  Anglais  allèrent 
demander  leurs  vins  au  Portugal  et  à  l'Espagne  ;  les  Hollandais 
firent  de  même,  et  ne  vinrent  chercher  ostensiblement  en 
France  que  les  marchandises  dont  ils  ne  pouvaient  pas  se  pas- 
ser. Quant  à  leurs  propres  j)roduits,  ils  les  introduisirent  en 
fi'aude ,  et  ils  firent  aux  marchands  français  une  concurrence 
d'autant  plus  dangereuse  qu'ils  ne  payaient  ainsi  aucun  droit 
d'entrée.  De  plus,  empruntant  le  pavillon  danois,  suédois  ou 
polonais,  ils  ruinèrent  les  caboteurs  français  en  transportant 
eux-mêmes  à  moindre  prix  nos  marchandises  ^  Plusieurs 
industries  nationales  dépérirent,  ou  se  transportèrent  dans  les 
pays  étrangers  par  suite  de  l'élévation  des  droits  2. 

Parmi  les  nombreuses  ordonnances  rendues  sur  le  com- 
merce, de  1683  à  1715,  il  n'y  en  a  que  deux  qui  portent  vérita- 
blement le  caractère  d'utilité  publique  :  celle  de  1700,  qui, 
complétant  l'institution  de  Colbert ,  crée  un  conseil  de  com- 
merce où  douze  négociants  devaient  siéger  à  côté  du  chance- 
lier et  du  contrôleur  général  des  finances  ^;  et  celle  qui,  vers  la 
même  époque,  crée  dans  la  plupart  des  grandes  villes  des 
chambres  de  commerce  dont  les  membres  électifs  devaient 
correspondre  avec  le  conseil  central,  et  éclairer  le  gouverne- 
ment sur  la  situation  et  sur  les  besoins  de  leur  province  *. 

'  M.  Juubleauj  t.  II,  p.  189  et  siiiv. 

2  Boisgnillebcrt,  Détail  de  la  France^  pailio  II,  ch.  17. 

^  Kdiicn,  Bordcauv,  Lyon,  Marseille,  la  Ui)chclle,  Nantes,  St-Malo, 
Lille,  Bayoniie,  Dunkei-quc  avaient  chacun  un  représentant;  Paiis  en 
avait  deux.  Les  antres  membres,  en  1700,  étaient  :  d'Aguesscau,  Cha- 
millait,  Poncliailrain  ,  Amelot,  Hernolhon  ,  Haiiyn  d'Angevilliers. — 
Ord.  du  2!>  juin  1700.— Ilec.  dcsrey. 

'  Marseille  avait,  depuis  le  3  iiuv.  KiiJO,  tuie  chambre  de  commerce. 
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Ces  fausses  mesures  étaient  dues  à  l'ignorance  ou  à  la  pré- 
somption des  ministres  qui  avaient  remplacé  Colbert.  Louvois 
n'avait  su  déployer  qu'une  rigueur  inutile  et  qu'inventer  le 
nouveau  système  de  douanes.  Seignelay  laissait  pourrir  les 
vaisseaux  dans  les  ports.  Les  ministres  qui  leur  succédèrent  se 
montrèrent  moins  habiles  encore.  Les  lieaux  jours  du  règne 
de  Louis  XIV  n'étaient  plus.  Le  roi  était  vieux.  Le  cortège  de 
grands  hommes  qui  l'entouraient  au  temps  de  sa  gloire  avait 
disparu.  Dans  les  lettres,  dans  les  arts  ,  une  génération  nou- 
velle était  née,  mais  était  loin  d'atteindre  à  la  hauteur  de  sa 
devancière.  Lebrun  était  mort  en  1690.  A  l'académie  et  aux 
Gobehns,  il  avait  eu  pour  successeur  Mignard.  Mais  Mignard 
aussi  était  vieux,  et  il  fut  sans  influence  sur  les  beaux-arts.  De 
Lafosse,  Jean  Jouvenct  et  Lemoine  furent  les  seuls  peintres  qui 
représentèrent  encore  la  grande  école.  La  cour,  cruellement 
éprouvée  par  des  revers  ou  par  des  deuils ,  assombrie  par  la 
dévotion  étroite  de  Mme  de  Maintenon ,  ne  donnait  plus  l'élan 
aux  arts  et  à  l'industrie,  et  ne  conservait  plus  qu'un  pâle  reflet 
de  ses  magnilicences  passées. 

Indépendamment  de  la  gêne  des  règlements  et  du  silence 
des  beaux-arts ,  deux  grandes  causes  contribuèrent  à  ruiner 
l'industrie  :  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  et  la  guerre. 

La  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  en  1685,  lui  porta  un  couj) 
dont  elle  ne  se  releva  pas  :  c'est  la  plus  grande  et  la  plus  im- 
pardonnable de  toutes  les  fautes  de  Louis  XIV.  Les  protestants, 
depuis  longtemps  maltraités  par  des  édits  vexatoires  qui  les 
excluaient  successivement  de  toutes  les  professions  libérales  et 

Voici  la  date  de  l'inslilution  des  autres:  Dunkerque  (fé\iier  1700), 
Lyon,  Lille,  Bordeaux,  llouen,  la  Rochelle,  iNantet;,  St-Malo,  Tîayonne, 
une  ville  du  Languedoc  (30  août  1701),  Lyon  (20  juillet  1702),  Rouen 
(19  juin  1703),  Toulouse  (29  déc.  1703),  Montpellier  (15  janv.  1704), 
Bordeaux  (20  mai  17().'i),  la  lloclielle  (21  oct.  1710),  Lille  (31  juillet 
1714),  Bayoïme  (LJ  jaiiv.  1720).— Jtcc.  des  reg.  1,  181-270. 
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d'une  foule  de  métiers  > ,  n'eurent  plus  même  le  droit  de  prati- 
quer en  secret  leur  religion. 

La  plupart  s'enfuirent,  emportant  avec  eux  leurs  richesses 
et  leur  industrie.  De  1 ,202  familles  protestantes  qui  habitaient 
dans  la  générahté  de  Paris,  il  n'en  resta  que  731;  de  3,000  qui 
habitaient  dans  le  gouvernement  de  Calais ,  il  n'en  resta  que 
300.  80  personnes  émigrèrent  dans  l'élection  d'Abbeville , 
1,600  dans  celle  d'Amiens,  40,000  aux  environs  de  Bergerac. 
Yillefranche  perdit  3,000  habitants;  Saint-Ëtienne,  16,000  ; 
Lyon,  20,000;  Laval,  14,000;  la  Normandie,  184,000  :  la  dé- 
population fut  à  peu  près  la  même  dans  la  plupart  des  villes 
et  des  provinces  du  reste  de  la  France.  Un  grand  nombre  d'in- 
dustries ,  telles  que  les  soieries  de  Tours,  les  toiles  d'Alençon , 
furent  ruinées. 

Les  États  protestants  s'empressèrent  d'offrir  asile  et  pro- 
tection aux  fugitifs,  et  s'enrichirent  aux  dépens  du  royaume. 
La  Hollande  eut  des  chapeliers  ,  des  fabricants  de  draps ,  de 
peluches,  de  velours,  de  soies,  de  moires,  et  cessa  de  de- 
mander à  la  France  ces  articles  qu'elle  avait  été  jusque-là  obli- 
gée de  lui  acheter.  L'Angleterre  eut  des  papeteries ,  des  fa- 
briques de  tapis  ,  de  batistes,  de  chapeaux  de  Caudebec  ,  des 
manufactures  de  soie  brochée,  de  taffetas  lustrés.  La  fabrica- 
tion des  soieries,  introduite  à  cette  époque,  employait  déjà,  en 
1694,  mille  métiers  dans  la  seule  ville  de  Cantorbéry;  les  taffetas 
français,  dont  on  importait  chaque  année  pour  200,000  livres, 
furent  d'abord  frappés  d'un  droit  de  53  pour  cent ,  puis  entiè- 
rement prohibés  en  1698.  Le  Brandebourg  recueilUt  généreu- 

'  21  juillet  IfiOi,  aucun  protestaul  ne  pourra  aoliolorleltros  do  maî- 
trise; 21  août  160.'),  ne  pouii'a  l'aire  le  métier  de  liiii^ère:  (i  uov.  1670, 
enseigner  autre  chose  <]ue  lecture,  éciiture,  arillimelifjue;  0  novembre 
1C79,  les  protestantes  ne  pourront  être  saii^cs-l'enunes;  22  janv.  lOSÎ», 
les  pidleslants  ne  juiuiront  èlre  ni  apothicaires  ni  épiciers; 'J  juillet 
1(J8.>,  ni  inipiimeurs  ni  iihiaires. 
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sèment  des  peintres ,  des  architectes ,  des  drapiers  de  Sedan  et 
du  Languedoc  ,  des  fabricants  d'étoffes  de  laine ,  de  chapeaux 
de  castor,  de  Las  au  métier,  et  commença  à  devenir  un  pays 
manufacturier. 

Louis  XIA'  fit  de  vains  efforts  pour  rai)peler  les  artisans  fu- 
gitifs ;  il  ne  sut  pas  mieux  les  ramener  par  la  séduction  de 
l'argent  qu'il  n'avait  su  les  retenir  par  la  menace  des  châti- 
ments. Les  importations  françaises  diminuèrent  considérable- 
ment ,  et  la  France  fut  môme  réduite  à  acheter  aux  étrangers 
certaines  marchandises  dont  auparavant  elle  fournissait  seule 
leurs  marchés  i. 

En  i  688 ,  survint  une  guerre  nouvelle  :  elle  ne  pouvait  com- 
mencer dans  des  conditions  plus  défavorables  pour  l'industrie, 
déjà  désorganisée.  Aussi  pesa-t-elle  sur  la  France  beaucoup 
plus  lourdement  que  la  guerre  de  1G72  ,  si  glorieuse  par  ses 
triomphes  et  par  le  traité  de  Nimègue  qui  l'avait  terminée. 
Les  plus  grands  généraux  n'étaient  plus  à  la  tète  des  armées  ; 
les  victoires  étaient  plus  rares  et  plus  coûteuses  ;  les  impôts, 
plus  multipliés  et  plus  écrasants.  En  1695,  les  financiers,  à 
bout  d'expédients,  imaginèrent  la  capitaticn,  qui  atteignait  à 
la  fois  nobles,  clercs  et  vilains,  et  les  frappait  d'une  taxe  pro- 
portionnelle à  leur  fortune  :  impôt  juste  dans  le  principe,  in- 
juste dans  l'application  ,  parce  que  les  gens  puissants  se  firent 
exempter  ou  se  rachetèrent,  et  que  tout  le  poids  retomba  bien- 
tôt ,  comme  parle  passé  ,  sur  le  cultivateur  et  sur  l'industriel. 

Les  intendants  ont  dit  dans  leurs  mémoires  ce  qu'était  de- 
venue, à  la  fin  de  cette  guerre,  la  France  de  Golbert.  Le 
Ilainaut  n'exportait  presque  plus  de  fers;  la  Flandre  espa- 
gnole en  achetait  en  Suède.  La  fabrication  si  importante  des 
sayetteries  de  Lille  était  réduite  de  moitié  ;  la  fabrique  des 
draps  de  Menin  n'existait  plus.  En  Picardie,  la  cherté  des  laines 
avait  arrêté  plus  du  quart  des  métiers.  On  ne  faisait  presque 

'  llist.  des  réfugiés  protestants  de  France,  pur  (]li.  Weiss,  passim. 
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plus  de  dentelles  à  Alençon  ,  ni  à  Sedan.  A  Mézières,  de  100 
métiers,  il  en  restait  8  en  activité;  à  Reims,  de  1,812,  il  en  res- 
tait 950.  A  Lyon  ,  on  ne  vendait  pas  la  dixième  partie  des 
futaines  qu'on  y  avait  vendues  dix  ans  auparavant;  la  diminu- 
tion devait  être  plus  considérable  encore  sur  les  soieries.  En 
Provence  ,  de  55  papeteries  autrefois  florissantes,  il  en  restait 
45  qui  pouvaient  à  peine  se  soutenir;  la  chapellerie,  la  fa- 
brique des  draps  étaient  dans  un  état  aussi  misérable. 

Les  corsaires  avaient  presque  anéanti  le  commerce  de  Mar- 
seille, et  les  règlements  qui  prohibaient  l'entrée  des  toiles 
peintes  et  des  étoffes  de  coton  ,  principal  objet  d'échange  des 
peuples  du  Levant ,  avaient  secondé  puissamment  les  corsaires. 
La  France  n'envoyait  plus  à  Alep  que  huit  à  neuf  bâtiments  de 
la  valeur  de  300,000  piastres,  tandis  que  l'Angleterre  y  portait 
pour  3,000,000  de  piastres  de  marchandises.  Les  mêmes  causes 
ruinaient  le  Languedoc  :  on  n'y  faisait  plus  de  soieries ,  et  le 
commerce  des  draps  grossiers ,  façon  de  Londres ,  avait  été 
accaparé  par  les  Anglais  et  les  Hollandais.  Nantes  et  la  Bretagne 
étaient  aussi  ruinées  par  l'interruption  du  commerce  :  on  ne 
faisait  plus  de  toiles  dans  l'évôché  de  Léon. 

Dans  le  Maine,  la  fabrique  des  étamines  était  bien  diminuée; 
dans  le  Perche,  celle  des  cuirs  était  entièrement  détruite.  La 
Touraine.  autrefois  une  des  plus  riches  provinces  de  la  France, 
était  aussi  une  de  celles  qui  avaient  le  plus'souffert.  De  ses  400 
tanneries ,  elle  n'en  conservait  que  54  ;  de  ses  250  métiers  de 
draps,  il  n'en  restait  que  15  ;  la  fabrique  des  étamines  et  des 
droguets  ne  subsistait,  pour  ainsi  dire ,  plus  qu'à  Amboise.  L'in- 
dustrie de  la  soie  était  aussi  languissante  à  Tours  qu'à  Lyon,  et 
tous  les  fabricants  étaient  endettés.  Les  pai)cleries  de  l'Auvergne 
et  du  Limousin  avaient  aussi  cessé  de  travailler  :  des  60  moulins 
de  l'Angoumois,  il  n'y  en  avait  plus  que  10  en  activité  i. 

>  Voir  les  mémoires  des  intendants  de  cliiKiue  piu\ince,  cités  dans 
le  chapitre  précédent. 
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Il  en  était  ainsi  de  tout  le  royaume  ;  chaque  province  avait  à 
déplorer  la  perte  de  son  industrie.  Situation  dont  Louis  XIV  ne 
se  dissimulait  pas  les  dangers.  Aussi  est-il  peu  étonnant  qu'il 
n'ait  cherché ,  par  ses  victoires ,  qu'à  obtenir  jiromptement  la 
paix,  et  qu'il  l'ait  même  achetée  au  prix  d'un  grand  sacrifice, 
l'abolition  en  faveur  des  Hollandais  du  droit  de  50  sous  par 
tonneau. 

D'ailleurs  un  autre  intérêt  politique  le  préoccupait  :  il  son- 
geait déjà  à  la  succession  d'Espagne.  Trois  ans  ne  s'étaient  pas 
encore  écoulés  depuis  la  fin  des  hostihtés  ,  lorsqu'il  accepta  le 
testament  de  Charles  II ,  au  nom  de  son  petit-fils  ,  et,  avec  ce 
testament,  une  guerre  plus  terrible  que  les  précédentes,  et  que 
la  France  paraissait  hors  d'état  de  soutenir.  On  connaît  l'his- 
toire de  cette  guerre  :  à  l'extérieur,  des  défaites  sur  les  champs 
de  bataille ,  des  humiliations  dans  les  congrès  ;  à  l'intérieur , 
des  révoltes ,  l'épouvantable  famine  de  1709,  des  campagnes 
appauvries,  un  commerce  nul.  «  La  culture  des  terres  est  pres- 
que abandonnée,  écrivait  Fénelon  à  Louis  XIV;  les  villes  et  la 
campagne  se  dépeuplent  ;  tous  les  métiers  languissent  et  ne 
nourrissent  plus  les  ouvriers.  La  France  entière  n'est  plus 
qu'un  grand  hôpital  désolé  et  sans  provision.  » 

Il  fallait  pourtant  demander  del'argent  a  ce  peuple  «  auquel  il 
aurait  fallu  faire  l'aumône.  »  Chaque  année  la  dépense  augmen- 
tait ;  elle  était  de  1 16  miUions  en  1700  ;  elle  fut  de  258  miUions 
en  1 707  i .  Elle  s'éleva  en  moyenne ,  pendant  le  ministère  de 
Desmai'ets  ,  à  273  milHons  par  an.  La  capitation ,  supprimée  à 
la  paix  et  rétablie  en  1701 ,  ne  suffisait  pas.  On  imagina,  en  1710, 
l'impôt  du  dixième,  que  le  Dauphin  lui-même  paya,  mais  qui 

'  Voici  les  dépenses  de  ces  huit  années  : 


1700.  . 

.   U6,lib,370 

1704.  . 

.   161,568,367 

1701.  . 

.   146;3(;6,y78 

1705.  . 

.   218,642,287 

)702.  . 

l(i0,4i:i,760 

1706.  . 

.   226,935,944 

1703.  .  , 

,   174,199,260 

1707.  . 

.   258,230,567 

II. 

19 
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bien  qu'il  eût  la  prétention  d'atteindre  tout  le  capital  de  la 
France ,  ne  rapporta  jamais  plus  de  24  millions.  On  fit  de  nom- 
breuses anticipations  sur  les  revenus  des  années  suivantes.  On 
répandit  dans  le  public  une  foule  de  billets  discrédités  aussitôt 
qu'émis.  On  créa  des  rentes  dont  on  payait  mal  ou  dont  on  ne 
payait  pas  les  intérêts. 

La  situation  dans  laquelle  Louis  XIV  mourant  laissait  les 
finances  parle  assez  haut  : 

86  millions  en  rentes  dont  le  remboursement  aurait  coûté 
plus  de  2  milliards; 

542,063,078  livres  en  charges  et  offices  divers  et  en  augmen- 
tations de  gages  ; 

596,696,956  livres  en  billets  divers  ; 

137,222,259  livres  en  dépenses  anticipées  sur  les  revenus  des 
années  suivantes  ; 

Et  environ  185  millions  de  dettes  diverses  dont  le  payement, 
n'avait  pas  encore  été  assigné  ; 

En  total ,  une  dette  de  plus  de  3  milliards  460  millions ,  et , 
pour  la  payer,  un  trésor  qui  contenait  à  peine  800,000  livres 
en  argent  comptant  i.  On  conçoit  qu'au  miheu  d'une  pareille 
détresse  financière ,  compliquée  de  tous  les  maux  d'une  famine 
et  d'une  guerre  malheureuse ,  l'industrie  et  le  commerce  aient 
été  presque  entièrement  anéantis. 

1  Recherches  historiques  sur  le  système  de  Lmi',par  E.  l.evasseur, 
ch.  1. 
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CRÉATIONS   d'offices. 

Deviennent  très-fréquentes  après  Colbert.  —  Créations  sur  les  ports  et 
les  marchés.  —  Grande  faute  du  gouvernement.  — Conflits  sur  les 
ports  entre  les  nouveaux  et  les  anciens  offices.  —  Divers  métiers  con- 
stitués en  offices,  —  Offices  imposés  aux  corporations.  —  Jurés  et 
syndics  en  1691.  —  Rachat.  —  Auditeurs-examinateurs  des  comptes 
en  1694.  —  Trésoriers  des  bourses  communes  en  1096. —  Autres 
offices.  —  Ruine  des  communautés. 


Au  nombre  des  expédients  financiers  qui ,  à  cette  époque, 
lurent  le  plus  funestes  à  l'industrie ,  sont  les  créations  d'offices. 
Le  XYii®  siècle  n'avait  pas  inventé  ce  genre  d'impôt;  déjà,  au 
seizième  ,  les  rois  avaient  vendu  diverses  charges  de  contrô- 
leurs ou  de  mesureurs  sur  les  ports  et  les  marchés  '  ;  mais  nul 
avant  Louis  XIV  n'avait  essayé  de  s'en  faire  un  revenu  en  quel- 
que sorte  régulier,  et  ne  les  avait  multipliées  sous  toutes  les 
formes  avec  la  même  prodigalité  qu'il  le  fit  pendant  le  cours 
de  ses  deux  dernières  guerres. 

Il  couvrit  les  ports  et  les  marchés  d'une  armée  d'offi- 
ciers qui  s'imposèrent  au  vendeur  et  à  l'acheteur,  et  prélevè- 
rent ainsi  ,  au  grand  détriment  du  commerce  ,  une  sorte 
d'impôt  sur  la  marchandise.  Il  augmenta  les  droits  ou  le  nom- 

*  Un  assez  grand  nombre  d'oiïiccs  avaient  clé  créés  dès  l."ji3  par 
François  l'■^ 


292  LIVRE   VI.  —  CHAPITRE   VII. 

bre  des  anciens  officiers  créés  au  \\i«  siècle  ;  il  lit  des  commis  - 
saires-inspecteurs  des  halles,  des  inspecteurs  aux  boucheries, 
des  inspecteurs  et  des  contrôleurs-courtiers  de  volaille ,  des 
contrôleurs-essayeurs  de  beurres  et  fromages,  des  jurés  ven- 
deurs-visiteurs de  porcs,  et  une  foule  d'autres  non  moins  in- 
utiles ou  non  moins  onéreux  à  l'industrie  i. 

Un  courtisan  disait  à  Louis  XIV  :  «  Quand  il  plaît  à  Votre 
Majesté  de  créer  un  office,  Dieu  crée  aussitôt  un  sot  pour  l'ache- 
ter. »  Le  courtisan  calomniait  l'acquéreur  d'office.  Celui-ci  ne 
faisait  après  tout  qu'un  bon  placement  d'argent.  Il  n'exerçait 
pas  la  plupart  du  temps  les  fonctions  ridicules  qui  lui  étaient 
attribuées,  mais  il  retirait  de  gros  intérêts  de  sa  finance  2  ;  si  le 
trésor  lui  payait  mal  ses  gages,  il  en  était  bien  dédommagé  par 
le  droit  qu'il  prélevait  sur  la  marchandise  et  par  les  immunités 
d'impôts  dont  il  jouissait,  comme  tous  les  officiers  royaux.  La 
plus  grande  sottise  était  celle  du  gouvernement ,  qui ,  pour  se 
procurer  un  secours  précaire ,  multipliait  les  privilégiés ,  alié- 
nait pour  longtemps  des  droits  dont  le  produit  pouvait  croître 
indéfiniment,  et  gênait  le  commerce  par  de  pareilles  entraves. 

Le  marchand  devait  s'estimer  heureux  quand  ces  créations 
d'offices  ne  produisaient  qu'une  augmentation  de  droits  sur  le 
marché.  Lorsque  le  roi  créait  des  offices  dans  une  corporation 
déjà  existante ,  les  titulaires  les  achetaient  pour  les  détruire  et 
ne  pas  voir  s'élever  à  côté  d'eux  une  communauté  rivale  s.  La 
création  se  tournait  ainsi  en  impôt. 

•  Foir  le  2*^  et  le  3^  volume  du  Traité  de  la  police,  passim. 

*  Par  le  mot  finance,  on  entendait  un  cautionnement  portant  in- 
térêt. 

'  Ainsi,  par  exemple,  les  26  mesureurs  de  charbon  achetèrent  les 
14  nouvelles  charges  qui  furent  créées  en  1702,  et  les  réunirent  à  leur 
comminiauté.  Quelque  temps  après,  le  besoin  d'argent  les  força  à 
vendre  .']  de  ces  charges,  el  il  y  eut  29  mesiweurs  de  charbon.— Trarte 
de /«po;.  III,  945. 
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Souvent  elle  avait  des  conséquences  plus  regrettables.  A  Paris, 
les  tonneliers  avaient  fait  de  tout  temps  sur  le  port  les  fonc- 
tions de  déchargeurs  et  chargeurs  de  tonneaux.  En  1690,  on 
créa  quarante  offices  de  rouleurs-chargeurs  qui  partagèrent  le 
travail  avec  les  anciens  possesseurs.  Les  tonneliers  conservè- 
rent seulement  le  titre  de  déchargeurs  et  le  droit  de  porteries 
tonneaux  du  bateau  jusqu'à  terre  ;  là  les  rouleurs-chargeurs 
s'en  emparaient  et  les  chargeaient  sur  les  voitures. 

Des  querelles  s'élevaient  chaque  jour  sur  la  limite  des  pou- 
voirs des  deux  communautés.  Il  fallut  les  supprimer.  En  1703, 
on  créa  à  leur  place  120  offices  de  déchargeurs-rouleurschar- 
geurs.  Mais  les  marchands  de  vin  s'adressèrent  toujours  aux 
tonneliers  ,  et  les  querelles  recommencèrent. 

En  1705  ,  on  remplaça  les  120  offices  par  un  même  nombre 
d'autres  offices  qu'il  fut  permis  de  cumuler  avec  un  métier  : 
c'était  engager  les  tonneliers  à  les  acheter.  Ceux-ci  s'en  gardè- 
rent bien  et  n'en  continuèrent  pas  moins  à  faire  seuls  le  service, 
pendant  que  les  acquéi'eurs  des  offices  se  contentaient  de  per- 
cevoir les  droits  de  leur  charge  *.  La  multiplication  des  offices 
rendait  fréquentes  les  scènes  de  cette  nature. 

Louis  XIV  étendit  ce  système  d'offices  à  une  foule  de  métiers 
qu'il  confisqua  en  quelque  sorte  au  profit  du  trésor.  On  n'eut 
plus  la  liberté  de  se  faire  essayeur  d'or ,  emballeur ,  barbier. 
En  1690,  on  créa  20  offices  d'emballeurs  '^  ;  en  1692,  .50  offices 
d'essayeurs  '^;  en  1696,  300  offices  de  changeurs;  en  1 704  et  1 705, 
2  offices  d'essayeurs  de  bière  et  150  offices  de  factcurs-com- 
nnssionnaires  pour  le  payement  "*.  De  1691  à  1711,  oncréa550 
offices  de  barbiers  ;  quiconque  n'eut  pas  de  lettres  scellées  du 
grand  sceau ,  ne  put  exercer  cette  profession  sans  s'exposer  à 

>  Traité  de  la  fjolice.  U\,  i»o2  et  sui\. 

-  Coll.  Larnoignon,  XVII,  062. 

3  Ibid.  XYllI,  727. 

*  Ibid.  XXII,  38,  2o(i  cl  VMh 
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une  amende  de  500  livres  et  à  k  confiscation  de  ses  instruments 
de  travail  i . 

Les  communautés  d'arts  et  de  métiers,  auxquelles  la  royauté, 
au  milieu  de  ses  envahissements,  avait  laissé  jusque-là  la  libre 
élection  de  leurs  administrateurs ,  furent  atteintes  aussi  par 
les  créations  d'offices. 

Le  14  mars  1691,  le  roi  publia  un  édit  dans  lequel,  regar- 
dant les  infractions  aux  statuts  comme  un  effet  de  la  compli- 
cité des  jurés,  il  déclarait  «  establir  au  lieu  et  place  des  jurez 
électifs  des  jurez  en  titre  d'office  qu'une  perpétuelle  applica- 
tion et  l'intercst  de  la  conservation  de  leurs  charges  qui  re- 
pondroient  des  abus  et  des  malversations  qu'ils  pourroient 
commettre  ,  engageront  avec  plus  d'exactitude  et  de  sévérité  a 
l'observation  des  ordonnances.  » 

Il  semblerait  qu'une  généreuse  pensée  d'ordre  ait  dicté  cet. 
édit;  mais  le  roi  laissait  deviner  le  véritable  motif,  lorsque, 
réglant  les  droits  de  visite  2  et  la  finance  des  nouveaux  jurés  , 
il  ajoutait  qu'il  espérait  en  pouvoir  «  tirer  dans  les  besoins 
presens  quelque  secours  pour  soutenir  les  dépenses  de  la 
guerre  ^.  » 

Les  métiers  qui  n'avaient  ni  maîtrise  ni  jurande  n'échap- 
pèrent pas  pour  cela  à  cette  mesure  :  un  édit  de  décembre 
1691  leur  imposa  des  syndics  également  pourvus  d'offices 
héréditaires  "». 

Les  corporations  s'émurent  à  la  pensée  de  voir  des  étran- 

'  Ms.  Delamarc,  Arls  et  métiers^  U.  116.— Arrêt  du  16  sept.  1719, 
par  lequel  ou  leuouvelJe  les  défenses  d'exercer  sans  lettres  scellées  du 
fîiand  sreau. 

*  Les  droits  de  visite  furent  fixés  à  1  liv.  10  sous  pour- les  métiers  de 
r«  classe,  à  1  liv.  pour  ceux  de  2«  classe,  à  10  sous  pour  ceux  de  3«,  à 
a  sous  pour  ceux  de  i*^. 

*  Ms.  Delam.,  Arts  et  met.  I,  2i!». 

*  Ibid.2bi. 
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gers  s'immiscer  dans  leurs  affaires.  Elles  adressèrent  aussitôt 
des  suppliques  au  roi  pour  obtenir  la  permission  d'acquérir 
elles-mêmes  ces  offices  ^ ,  Le  roi  l'accorda  ;  il  ne  voulait  que 
de  l'argent.  La  ville  de  Rouen  se  racheta  en  masse  2.  Une 

'  Voici  celle  des  merciers  : 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
(jui  ces  présentes  letti'es  verront,  salut.  Les  gardes  du  corps  et  commu- 
nauté des  marchands  merciers,  grossiei's  et  jouailliers  de  notre  bonne 
^  ille  de  Paris,  nous  ont  très  humblement  fait  remontrer  qu'ayant  par 
notre  edit  du  pi'ésent  mois  de  mars  érigé  en  titres  d'offices  hérédi- 
taires les  gardes  des  corps  des  marchands  et  les  maîtres  jurez  des  arts 
et  métiers,  ils  ont  un  notable  intérêt  non  seulement  que  ces  charges 
soient  exercées  par  des  personnes  de  probité  et  d'expérience  dans  le 
commerce,  et  que  ceu.x  qui  en  abuseront  puissent  en  être  dépossédez; 
mais  encore  que  ceux  de  leurs  corps  qui  peuvent  s'en  bien  acquitter, 
puissent  y  parvenir  à  leur  tour  au  lieu  qu'ils  en  seroient  exclus  si 
ceux  que  nous  en  aurions  pourvus  ne  pouvoient  être  dépossédez.  Par 
ces  considérations  et  par  le  désir  de  nous  marquer  leur  zèle  à  noslre 
service  et  leur  soumission  à  nostre  volonté,  ils  nous  ont  fait  offrir  de 
payer  au  receveur  de  nos  revenus  casiiels  la  somme  de  trois  mille  li- 
vies,  s'il  nous  plaisoit  unir  à  leur  communauté  les  offices  de  gardes 
nouvellement  créez,  pour  estre  exercez  par  ceux  qui  nous  seront  par 
eux  présentés  pour  autant  de  temps  qu'ils  avisei'ont  entre  eux,  en 
consé(]uence  des  provisions  que  nous  leur  ferons  expédier  et  leur  lais- 
ser pour  l'avenir,  lors(jue  le  temps  de  f  exercice  de  ceux  que  nous  au- 
rons pourvus  sei'a  expii'é,  la  faculté  de  nous  présenter  de  nouveaux 
officiers  pour  prendre  de  nous  la  confirmation  de  leur  nomination, 
comme  aussi  d'accorder  à  ceux  <pu  presteront  la  somme  de  trois  cent 
mille  livres  ou  partie  un  privilège,  et  préférence  sur  les  droits  et  émo- 
lumens  attribuez  aux  dits  gardes  par  ledit  édil,  et  de  permettre  à  la- 
dite communauté  de  leur  affecter  et  hypoté(]ucrles  maisons,  héritages 
et  autres  biens  et  effets  à  elle  appartenant;  à  l'elTet  de  quoy  mention 
seroit  faite  de  l'emprunt  de  ladite  somme  et  des  noms  et  qualités  de 
ceux  qui  presteront  dans  la  quittance  qui  leur  en  sera  délivrée  par  le 
receveur  de  nos  revenus  casuels. — Ms.  Delamare,  Arts  et  métiers,  Ml, 

*  2o  août  1691.— Coll.  Rond.  :i39. 
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foule  de  métiers  firent  des  offres  qui  furent  acceptées.  Les  six 
corps  de  marchands  donnèrent  624,000  livres,  et  parmi  eux 
les  merciers  seuls  fournirent  300,000  livi'es  i. 

Les  corporations  empruntèrent;  elles  hypothéquèrent  leurs 
hiens,  et,  pour  payer  l'intérêt  et  le  capital  de  leur  dette,  elles 
augmentèrent  les  droits  de  toute  espèce  qu'elles  prélevaient 
sur  leurs  membres.  Les  passementiers,  une  des  corporations 
de  Paris  les  moins  imposées  (ils  ne  donnèrent  que  4,000  liv.), 
portèrent  les  droits  d'élection  des  jurés  de  120  livres  à  150; 
les  droits  de  réception  des  apprentis ,  de  30  à  60  ;  ceux  des  fils 
de  maître ,  de  9  à  20  2,  Les  serruriers  doublèrent  les  droits  de 
visite  des  jurés  3,  Les  orfèvres  élevèrent  à  1,000  livres  le  droit 
de  maîtrise  ^. 

Ces  charges  nouvelles  pesèrent  lourdement  sur  l'industrie. 
Les  corporations  obérées  devinrent  d'une  exigence  tyrannique 
à  l'égard  des  moindres  artisans  :  les  fruitiers-orangers ,  par 
exemple ,  voulurent  lever  une  contribution  de  280  livres  sur 
les  petits  marchands  de  légumes  des  rues  ^. 


1  Ms.  Delam.,  Arts  et  met.  II,  3 —Voici  la  taxe  de  5  autres  corps  : 
Drapiers,  100,000  livres;  —  épiciers,  120,000  livres;  —  bonnetiers, 

36,000  liv  ;  —orfèvres,  60,000  liv.;  —pelletiers,  8,000  liv.—  Les  sa- 
vetiers donnèrent  10,o00  liv.  [ib.  IX,  3  juillet'1691); — les  bouchers, 
30,000  liv.  {Traité  de  la  police,  II,  15  mai  1691); — les  fruitiers-oran- 
geis,  12.500  liv.  {ib.  U,  817,  19  juin  1691);  —  les  marchands  de  vin, 
t20,0C0  {ib.  111,  12  juin  1691);- les  serruiiers,  12,000  [ib.  IV,  106,  mai 
169ij; — les  fripiers,  3o,000  {statuts  des  march.  fripiers.  12  juin  1691. 
— Arch.  de  la  préf.  de  police)., — les  autres,  dans  la  même  proportion. 

2  .Ms.  Delam.  Vlll,  7,  lo  mai  1691. 
=  Traité  de  la  police ,  IV>  106. 

*  Ms.  Delam.,  Arts  et  met.  Vil,  197. 
**  La  requête  des  petits  marchands  mérite  d'elle  citée  : 
Sur  laieijuesle  présentée  par...  (69  noms)...  et  consorts,  pauvres  re- 
graliers  vendans  en  détail  des  herbes  et  autres  légumes,  beurres,  œufs, 
fromages,  fruits,  et  autres  menues  denrées,  suivant  le  pouvoir  à  eux 
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Il  y  eut  quelques  corporations  trop  pauvres  pour  se  racheter 
qui  furent  obligées  de  se  laisser  imposer  des  jurés  étrangers. 
Les  plus  riches  payèrent ,  mais  ne  payèrent  qu'avec  difficulté  ; 
il  fallut  même  qu'en  janvier  1692  un  arrêt  les  menaçât  de  la 
contrainte ,  si  elles  ne  s'acquittaient  pas  dans  le  délai  de  quinze 
jours  1.  En  somme,  les  jurés  électifs  et  les  abus  restèrent 

accordé  par  les  lettres  de  regi'aterie  qu'ils  ont  du  domaine  de  Sa  Ma- 
jesté, lesquelles  sont  au  nombre  de  presque  de  trois  mille;  contenant 
que  les  jurez  de  la  communauté  des  marchands  fruitiers,  orangers, 
beuriers,  fmmagiers  et  cofjuetiers  de  la  ville  et  fauxbourgs  de  Paris 
sous  pietexte  de  la  leunion  faite  à  leur  communauté  des  offices  de 
jurez  d'icelle  créez  par  edit  du  mois  de  mars  1(391  par  la  déclaration  de 
Sa  Majesté  qu'ils  en  ont  obtenue  le  19  juin  audit  an,  par  laquelle  au 
moyen  du  pavement  par  eux  fait  aux  revenus  casuels  du  roy  de  la 
somme  de  12,300  livres  pour  la  finance  desdits  cinq  offices  de  jurez  de 
la  communauté ,  ils  se  sont  fait  allilbuer  par  ladite  déclaration  pour 
les  droits  des  quatre  visites  (chez  chaque  maitre)  quatre  livres  par  an, 
qui  est  vingt  sols  chacune  visitej  pour  la  réception  de  chaque  maitre 
de  chef-d'œuvre  60  li\res,  outre  les  droits  ordinaires  qui  montent  à 
plus  de  t  iOliv.;  pour  la  réception  de  chaque  fils  de  maisti'e,  gendre  ou 
de  celui  qui  épousera  une  veuve  de  maistre,  30  liv.;  pour  celle  d'un 
fils  ou  gendre  de  maistre  qui  aura  esté  juré,  io  liv.,  outre  ce  qu'ils  ont 
coutume  de  payer  par  chaque  maitre  qui  sera  élu  juré,  soit  pour  la 
première  fois,  pour  la  seconde  ou  pour  la  troisième  100  liv.,  font  ac- 
tuellement des  procès  et  des  poursuites  contre  les  supplians  pour  les 
obliger  s'ils  pouxoient  de  se  faire  recevoir  en  leur  maitiise  et  exiger 
d'eux  280  liv.  chacun,  et  de  leur  payer  encoi-e  lesdits  droits  de  visite 
sur  le  pied  de  4  livres  par  an,  ce  qui  feroit  12,000  liv.  sur  le  pied  de 
3,000  qu'ils  sont  à  Paris,  qu'ils  cxigeroient  des  supplians,  outre  les- 
dits droits  de  réception,  à  quoy  ils  n'ont  le  pouvoir  de  satisfaire  attendu 
leur  pauvreté... 

ils  furent  exemptés  parce  qu'ils  n'étaient  pas  de  la  conumniauté. 
Les  jurés  eurent  droit  de  visilei'  leurs  marchandises  sans  Irais  de 
visite.— 9  fév.  109i.-Coll.  Uond.  539. 

'  Arrêt  du  (S  janv.  |<)92.—  Ms.  Delara.,  Aris  et  métiers,  I,  2."r2. 
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presque  partout;  mais  les  coininuiiautés  furent  endettées  :  ce 
fut  le  principal  effet  produit  par  cette  mesure. 

Trois  ans  après,  le  roi  créa  dans  chaque  communauté  un  nou- 
vel office  :  celui  d'auditeur-examinateur  des  comptes.  Il  faisait, 
pour  payer  leur  gage,  un  fonds  annuel  de  150,000  livres,  dont 
54,400  étaient  réservées  pour  Paris.  Le  prétexte  de  cette  créa- 
tion était  le  désordre  des  comptes  rendus  par  les  jurés;  aussi 
l'édit  donnait-il  aux  auditeurs  commission  d'apurer  et  de  clore 
tous  les  comptes  non  arrêtés  depuis  1680  ^. 

Les  jurés  se  hâtèrent  de  mettre  leurs  livres  au  courant  afin 
d'échapper,  au  moins  en  partie,  à  la  surveillance  et  à  l'impôt. 
Le  roi  le  leur  défendit  2,  et  il  leur  fallut  encore  une  fois  com- 
poser. Les  six  corps  des  marchands  ohtinreiit  une  diminution; 
néanmoins  ils  durent  payer  400,000  livres  3.  D'autres  corpo- 
rations furent  taxées  à  16  *  et  à  "20,000  livres  &. 

Les  chai'ges  de  la  corporation  furent  encore  aggravées ,  et 
beaucoup  de  maîtres ,  ne  voulant  ou  ne  pouvant  pas  les  sup- 
porter, préférèrent  quitter  leur  métier.  Ils  n'en  eurent  même 
pas  la  liberté  :  en  1696  ,  un  arrêt  déclara  non  valables  toutes 
les  retraites  postérieures  à  l'édit  de  mars  1694  6. 

Un  édit  du  mois  d'août  1696  créa  des  offices  de  trésoriers 
des  bourses  communes ,  qui  furent  rachetés  comme  les  précé- 
dents. Six  ans  après ,  un  autre  édit  instituait  des  offices  abso- 
lument semblables  sous  le  nom  de  trésoriers-receveurs  et 
payeurs  des  communautés.  C'était  porter  atteinte  à  une  pro- 
priété légitimement  acquise  par  les  corporations.  Le  roi ,  il 

1  <;oll.  liond.  333,  mars  ItiOi. 

2  27  avril  l(i94.— Ms.  Dclam.,  Arts  et  met.  \,  25.^. 
'  Coll.  Kond.  :)39,  13  mars  i(J96. 

*  Comm.  des  pâtissiers,  2S  septembre  1696. — Traité  de  la  iiolkc,  III, 
178. 

*  Comm.  (k's  houcliers,  2!  oct.  1696.-16.  Il,  382. 
"  Coll    Rond.  ;;39,  .')()  juin  iC.Dd. 
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est  vrai,  motivait  cette  mesure.  «  Nous  avions  bien  voulu, 
disait-il ,  consentir  à  la  réunion  desdits  offices  ausdits  corps  et 
communautez  dans  l'espérance  qu'ils  se  porteroient  d'eux- 
mêmes  au  retranchement  de  tous  les  abus  auxquels  nous  avions 
entendu  remédier.  »  Il  ajoutait  qu'il  n'en  avait  rien  été,  et  qu'il 
fallait  enfin  porter  remède  au  désordre  ' .  Or,  il  en  fut  de 
cette  charge  comme  des  autres  :  on  autorisa ,  on  força  même 
les  corporations  à  la  racheter  2.  On  ne  pouvait  se  jouer  plus 
effrontément  du  mot  d'intérêt  public. 

Ensuite  parurent  successivement,  toujours  appuyés  des 
mêmes  raisons  d'ordre  et  d'utilité  générale,  en  1704  ,  les  of- 
fices de  greffiers  des  enregistrements  des  actes  des  commu- 
nautés 3 ,  et  ceux  d'inspecteurs  généraux  des  manufactures 
dans  chaque  généralité  ^;  en  1706,  ceux  de  greffiers-contrô- 
leurs pour  le  paraphe  des  registres  du  commerce  s,  et  de  con- 
trôleurs des  poids  et  mesures  *'  ;  en  1709 ,  ceux  de  conserva- 
teurs des  étalons  et  gardes  des  archives  ^.  Le  nombre  de  ces 
officiers  fut  si  considérable,  qu'en  1710  on  institua  dans 
chaque  généralité  deux  contrôleurs  et  deux  trésoriers-payeurs 
des  gages  des  communautés  ^. 

Chaque  création  d'offices,  que  les  corporations  étaient  obh- 
gées  de  racheter,  augmentait  leur  dette  et  accablait  leurs  mem- 

'  Ms.  Dolam.,  Arts  et  met.  W,  2  juillet  1702. 

*  Ainsi  les  rôUsscurs  paycrenl  ,30^000  liv.  [Traité  de  la  pol.  11,  790, 
2  déc.  1704);  les  boucliers,  30,000  liv.  {ib.  II,  .582,  2-4  juillet  1704);  les 
.six  corps,  500,000  liv.  (Ms.  Delam.  Il,  3,  avril  1703),  plus  2  sous  pour 
livre. 

'  Ms.  Delam.,  Arts  et  met.  IL  0,  août  1704. 

*  Suppl.  au  liée,  des  rcgl.  1 ,  262. 
»  16.  Il,  8. 

«  Ib. 

•^  Ib.  U,  8,  août  1709. 

'  Coll.  Rond.  îi.39,  juin  1710. —  f^oir  la  liste  de  toutes  les  créations 
d'oflices  à  la  pièce  justif.  C. 
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bres  de  droits  nouveaux  sur  les  réceptions  et  sur  l£S  mar- 
chandises. Le  roi  aggrava  encore  leur  situation  malheureuse 
en  les  obligeant  à  payer  des  droits  de  confirmation  pour  tous 
ces  offices  qu'elles  croyaient  éteints  par  le  rachat  i. 

Il  n'y  avait  pour  ainsi  dire  pas,  à  la  mort  de  Louis  XIV,  une 
seule  corporation  qui  ne  fût  ruinée  et  sur  le  point  de  faire 
banqueroute.  Le  petit  nombre  de  celles  qui  n'avaient  pas 
même  pu  emprunter  pour  se  racheter,  étaient  soumises  à 
toutes  les  exigences  de  maîtres  étrangers,  qui  se  faisaient  chè- 
rement payer  l'intérêt  de  leur  finance.  Bien  que  la  plupart  des 
nouveaux  offices  des  ports  eussent  été  supprimés  en  171 5,  ceux 
des  corporations  subsistèrent.  Les  derniers  offices  de  jurés 
héréditaires  ne  disparurent  qu'en  1728,  et  l'arrêt  qui  en  or- 
donna le  rachat  avoua  que  cette  institution  avait  été  plus  nui- 
sible que  profitable  au  bon  ordre  des  corporations. 

...  «  Comme  de  toutes  les  communautés  d'arts  et  métiers, 
est-il  dit  dans  le  préambule,  celle  des  linières  est  la  seule  qui 
aitaujourd'huy  des  jurées  en  titre  d'office,  et  que  d'ailleurs  ces 
jurées  n'apportent  pas  toute  l'attention  convenable  pour  le 
mainfien  et  l'exécution  des  statuts  et  règlement  de  ladite  com- 
munauté, ce  qui  lui  fait  un  tort  très  considérable  et  peut 
causer  sa  ruine  par  les  entreprises  confinuelles  de  personnes 
qui  ne  sont  pas  de  ladite  profession  et  n'ont  même  aucune 
quahté...  il  faut  les  supprimer  2.  » 

Les  faibles  ressources  d'argent  que  ces  expédients  avaient 
procurées  à  l'État  étaient  loin  de  compenser  le  mal  causé  à 
l'industrie  et  la  déconsidérafion  jetée  sur  un  gouvernement 
par  l'emploi  de  pareils  moyens. 

'  Ms.  Dc'laiii.  II,  .'J.—  Les  merciers  seuls  payèrent  tC6,03i  liv. 
-  Ms  Delani.,  Arts  d  met.  VI,  26,  avriU728. 


CHAPITRE  VIII. 

LÉGISLATION    DES    PORTS    ET    DES    MARCHÉS. 

Au  xviiie  siècle,  la  royaulé  devient  entièrement  maîtresse  des  ports  et 
des  marchés.  —  Prospérité  a  Paris  des  halles  où  vendent  les  forains. 
—  Organisation  de  la  halle  au  blé.  —  Entraves  au  libre  commerce  des 
grains.  —  Marché  au  poisson  et  règlements  sur  la  marée.  —  Impôts 
sur  le  vin.  —  Halle  au  vin.  —  Marchés  de  Sceau.v  et  de  Poissy. 


Les  ports  et  les  marchés  avaient  eu  de  tout  temps  une  légis- 
lation particulière.  C'était  là  que  le  commerce  avait  commencé; 
c'était  là  aussi  qu'il  avait  eu  ses  premières  institutions,  ses 
premiers  courtiers.  Des  corporations  de  porteurs,  de  crieurs, 
de  vendeurs  avaient  d'abord  servi  d'intermédiaires  entre  le 
marchand  forain  et  le  bourgeois ,  et  s'étaient  gouvernées  par 
elles-mêmes,  élisant,  comme  les  communautés  d'artisans, 
leurs  jurés  et  leurs  contrôleurs. 

Au  XIV*  siècle,  le  roi  Jean,  dans  l'ordonnance  de  1351,  avait 
commencé  à  les  soumettre  plus  directement  à  son  autorité. 
Au  .wi*",  les  rois  avaient  continué  celte  politique  avec  plus  de 
succès ,  et  remplacé  un  grand  nombre  de  ces  officiers  électifs 
par  des  officiers  royaux  '. 

»  Entre  autres,  les  complcuis  et  dcchargeurs  de  poisson,  le  contrô- 
leur de  la  marée,  les  jurés  vendeurs  de  poisson. 
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Mais  ce  ne  fut  qu'au  xvii«  siècle  qu'elle  devint  maîtresse  ab- 
solue des  ports  et  des  marchés,  comme  elle  l'était  de  toute  la 
France.  Nous  venons  même  de  voir  de  quelle  fâcheuse  manière 
elle  en  avait  usé  pendant  les  dernières  années  du  règne  de 
Louis  XIV  :  l'abus  fut  si  grand,  qu'il  fallut ,  quand  la  paix  fut 
signée,  abolir  la  plupart  des  offices  créés.  Néanmoins  plusieurs 
subsistèrent.  L'intervention  de  l'autorité  ne  fut  pas  marquée 
seulement  par  des  abus  ;  elle  compléta  l'organisation  des  ports 
et  des  marchés ,  et  leur  donna  la  législation  définitive  qu'ils 
conservèrent  jusqu'à  la  chute  de  l'ancienne  monarchie.  Il  est 
nécessaire  de  voir  sous  quel  régime  y  vivait  la  classe  ouvrière. 

Les  boutiques  des  halles,  où  les  marchands  de  la  ville  étaient 
tenus  dans  le  principe  de  venir  vendre  deux  fois  par  semaine, 
avaient  été  abandonnées,  comme  nous  l'avons  dit,  pendant  la 
guerre  de  cent  ans,  et  depuis  elles  étaient  toujours  restées  dé- 
sertes; deux  métiers  seulement,  les  charcutiers  et  les  chan- 
deliers, étaient  encore  astreints,  au  xvii'  siècle,  à  venir  étaler  à 
la  halle  le  mercredi  et  le  samedi  i.  L'intérêt  du  commerce  avait 
fait  disparaître  peu  à  peu  cet  usage  incommode. 

Au  contraire ,  les  halles  où  les  marchands  forains  venaient 
vendre  leurs  denrées  étaient  à  Paris  dans  une  situation  très- 
llorissante;  leur  prospérité  croissait  avec  le  nombre  des  habi- 
tants. 

La  halle  au  blé  était  une  de  celles  qui  avalent  subi  le  moins 
de  changements.  Elle  conservait  encore  en  grande  partie  les 
vieux  usages  du  moyen  âge  ;  la  plupart  étaient  des  entraves  au 
commerce,  que  l'on  prenait  pour  des  garanties  contre  la  fa- 
mine. 

Deux  espèces  d'officiers ,  les  mesureurs  et  les  porteurs  de 
grains,  y  faisaient  le  service.  Les  mesureurs  exerçaient  la  haute 
surveillance.  Ils  avaient  le  contrôle  dos  lettres  de  voiture , 

•  Kncoiv  li's  cliiuriilicrs  ()l)tiiiri'iit-ils,en  1028;,  qu'on  ivdiiisil  de  52 
à  iO  It's  pliiLC's  (|u'ils  devaienl  occuper.— Tra lié  de  lapol.  l\,  OUH. 
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s'assuraient  si  le  chargement  était  arrivé  tout  entier  à  sa  desti- 
nation ,  visitaient  les  farines  et  les  blés  ,  enregistraient  le  prix 
auquel  chaque  marchand  commençait  sa  vente ,  dressaient  les 
mercuriales,  et  percevaient  pour  le  mesurage  15  deniers  par 
setier  de  blé,  20  deniers  par  setier  d'avoine  i.  Les  porteurs 
déchargeaient^  portaient  et  chargeaient  les  sacs. 

Ils  avaient  formé  dans  le  principe  trois  corporations  dis- 
tinctes :  une  à  la  Grève,  une  autre  au  port  de  l'Ecole,  une  troi- 
sième à  la  halle.  Après  de  longues  querelles,  ces  corporations 
s'étaient  enfin,  pour  mettre  un  terme  à  leur  rivalité,  réunies 
en  une  seule  communauté  comprenant  cent  dix-huit  mem- 
bres ^. 

Ils  étaient  tenus,  à  moins  d'être  malades  ou  infirmes,  à  faire 
leur  service  eux-mêmes  ,  et  ne  devaient ,  en  aucun  cas,  forcer 
les  particuliers  à  user  de  leur  ministère  3.  C'était  du  moins  ce 
que  prescrivaient  les  règlements;  ce  n'était  pas  ce  qui  avait  heu 
toujours.  La  plupart  des  porteurs  de  grains  se  contentaient  de 
toucher  les  revenus  de  leur  charge ,  et  laissaient  la  besogne  à 
des  journaliers,  appelés  plumets  ou  (jayne-deniers ,  dont  rien 
ne  garantissait  la  probité. 

Ces  gagne-deniers  formaient  entre  eux  des  associations  , 
allaient  au-devant  des  voitures ,  s'en  emparaient ,  ne  permet- 
taient pas  aux  charretiers  de  décharger  eux-mêmes,  et  s'arro- 
geaient arbitrairement  de  gros  salaires  ^. 

Dans  Tintéi  leur  de  la  halle ,  le  passage  était  obstrué  par  des 
marchands  de  toute  espèce  qui  venaient  étaler  Icuis  marchan- 


*  Urd.  de  décembre  1672,  et  de  juin  1090.  — Tmrté  de  hx  police.  Il, 
119  et  138. 

2  L'union  des  porteuis  de  la  halle  et  de  ceux  du  poi't  de  l'Ecole  est 
de  1S04;  l'union  des  porteurs  de  la  Grève  est  de  1083.  Par  suite  de 
cette  fusion,  .^.'5  étaient  reçus  au  Chàtelet,.  03  à  l'hôtel  de  villi-. — Tr. 
de  lapol.  11,  131,  138. 

'  16..ord.  du  3  juillet  1099. 

*  Ord.  du  11  iév.  [ij'JH.—rrmté  de  la  pol  11,  87. 
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dises  jusqu'au  milieu  des  sacs  K  L'aclieleur  était  assailli  par 
certaines  femmes  qui  faisaient  l'office  de  courtières  et  se  fai- 
saient donner  des  primes.  D'autres ,  désignées  par  le  îiora  de 
ramasseuses ,  sous  prétexte  d'aider  à  emplir  les  sacs  ,  faisaient 
tomber  par  terre  une  partie  du  grain  :  le  sol  était  toujours  cou- 
vert de  paille,  et  l'acheteur  s'apercevait  à  peine  ou  n'osait  pas 
se  plaindre  de  la  fraude  2. 

Au  reste ,  le  commerce  des  blés  était  peut-être  moins  libre 
que  jamais.  Non-seulement  les  anciens  règlements  subsistaient, 
tels  que  la  défense  aux  boulangers  d'acheter  plus  de  trois 
muids  3 ,  d'entrer  à  la  halle  avant  onze  heures  en  été ,  avant 
midi  en  hiver  *  ,  l'ordre  aux  marchands  forains  d'apporter  et 
de  vendre  leur  blé  en  personne  ^,  l'interdiction  aux  marchands 
de  la  ville  d'aller  au-devant  des  voitures  et  de  faire  leurs  appro- 
visionnements dans  un  rayon  de  huit  lieues  ^  ;  mais  on  avait 
fait  des  ordonnances  plus  sévères  encore  contre  les  accapareurs. 
Les  marchands  de  grains  ne  pouvaient  plus  s'associer  entre 
eux  7  ;  ils  ne  pouvaient  faire  le  commerce  sans  avoir  obtenu 
l'autorisation  des  officiers  de  justice  et  prêté  serment  s. 

L'exportation  n'avait  lieu  qu'autant  qu'un  arrêt  du  conseil 
l'autorisait ,  et,  pour  interdire  la  sortie  des  blés,  il  suffisait  d'une 
récolte  médiocre,  de  quelques  craintes  légères  pour  la  moisson 
prochaine ,  quelquefois  de  la  présence  seule  de  troupes  qu'il 

«  Ord.  du  30  doc.  1698.— 16.  8S. 

2  IL.,  ord.  du  11  fév.  1098. 

3  L'ordonnance  de.  1507  ne  leur  permettait  i|u'un  dcnii-muid;  en 
1622,  on  permit  un  muid;  eu  1672,  deux  muids  de  blé  et  un  muid  de 
farine. — Traité  de  lapol.  II,  82. 

♦  Ord.de  1567  et  1577. 

*  Ord.  de  d;i67  et  1577.— Ord.de  iCOi.  -De  Lamarre  attribue  à  cette 
ordonnance  le  salut  de  la  France  pendant  la  disette,  Traité  de  la  pol. 
IL  81. 

»  Ord.de  L'i(;7  et  1577. 
'  Ord.  de  1599,  11,  78. 
«  Ord.  de  1599. 
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fallait  nourrir  K  En  temps  de  disette,  la  contravention  était 
punie  des  galères,  et  même  de  la  peine  de  mort  2.  Le  transport 
des  grains  de  province  à  province  était  soumis  aux  mêmes  rè- 
glements :  chaque  intendant  pouvait  l'interdire  quand  bon  lui 
semblait  et  affamer  le  reste  de  la  France,  sous  prétexte  de  con- 
server l'abondance  dans  son  gouvernement  3.  De  pareils  règle- 
ments étaient  faits  pour  décourager  le  cultivateur ,  et  ce  n'est 
pas  sans  quelque  raison  qu'on  a  reproché  au  xvii*  siècle  d'avoir 
méconnu  les  véritables  intérêts  de  l'agriculture. 

Le  marché  au  poisson  était  plus  libre.  Les  règlements  y  pro- 
tégeaient plus  qu'ils  n'y  asservissaient  le  marchand.  On  avait 
supprimé  la  plupart  des  obstacles  féodaux  qui  arrêtaient  en 
chemin  le  poisson  de  mer.  On  avait  donné  à  la  corporation  des 
chasse-marée  le  privilège  d'acheter  dans  les  ports  avant  les 
bourgeois,  avant  même  les  pourvoyeurs  du  roi  ^.  On  avait 
rendu  des  ordonnances,  nommé  des  officiers  pour  l'entretien 
des  routes ,  et  on  avait  fini  par  confier  ce  soin  au  procureur 
général  et  aux  juges  des  provinces  &.  On  avait  défendu  de  saisir 


»  Voir  Traité  de  la  pol.  Il,  280  et  suiv. 

«  Par  exemple  en  1643 ,  en  1693  et  en  1698.—  Traité  de  la  pol.  11, 
312  et  suiv. 

3  L'ordonnance  de  1567-1377  avait  commencé  à  soumettre  à  des 
restrictions  le  transport  des  grains  de  province  à  province.  Le  règle- 
ment du  31  août  1099  compléta  cette  législation  et  la  rendit  beaucoup 
plus  sévère.— Traiié  de  la  pol.  II,  53. 

*  Ord.  du  28  sept.  1500  et  du  18  fév.  1662. 

^  En  1543,  on  chargea  le  contrôleur  de  la  marée  de  l'entretien  des 
l'outes.  Plus  tard,  la  ctjrporalion  en  chargea,  sous  le  nom  d'élus,  des 
personnes  de  conliance  qui  en  abusèrent  pour  mettre  des  impôts  sur 
les  paysans.  Eu  1662,  un  règlement  ayant  réprimé  leurs  abus,  les  élus 
cessèrent  toute  fonction.  En  1696  (20  janvier)  et  en  1697  (30  août),  le 
parlement  en  chargea  le  piocureur  général  et  les  juges. 
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pour  dettes  les  chevaux ,  les  voitures  i  ;  on  avait  permis  aux 
voituriers  d'emmener  à  leur  retour  des  paquets,  des  voyageurs  2. 
La  corporation  avait  un  fonds  de  secours  à  l'aide  duquel  elle 
indemnisait  chacun  de  ses  membres  des  pertes  et  des  accidents 
imprévus  de  voyage  ^  ;  elle  avait  un  procureur  général  chargé 
de  poursuivre  ses  procès  ^. 

Dès  que  le  poisson  était  arrivé  à  Paris ,  le  chasse-marée  n'a- 
vait plus  à  s'en  inquiéter.  Les  compteurs  et  déchargeurs,  au 
nombre  de  douze ,  enlevaient  les  paniers ,  comptaient,  triaient 
et  empilaient  les  poissons  5.  Les  prud'hommes  les  visitaient  ^. 
Les  jurés  vendeurs  ouvraient  aussitôt  les  enchères,  et,  dès  que 
la  vente  était  terminée,  ils  payaient  comptant  les  chasse-marée, 
qui  pouvaient  repartir  immédiatement  :  c'était  à  eux  à  se  faire 
payer  ensuite  par  les  acheteurs  '. 

Ces  vendeurs  étaient  au  nombre  de  dix;  ils  n'avaient  pas  le 
droit  de  faire  le  commerce  pour  eux-mêmes;  ils  devaient  faire 
la  vente  en  personne ,  ne  laisser  enlever  aucun  poisson  que  le 
prix  n'élit  été  fixé  en  leur  présence,  et  partageaient  également 
la  besogne  :  quand  un  vendeur  avait  devant  lui  douze  sommes 
de  poisson ,  un  autre  vendeur  qui  n'avait  rien  à  faire  pouvait, 
de  son  autorité  privée ,  en  prendre  quatre  et  les  vendre  ^. 

La  plupart  de  ces  règlements  étaient  assez  sages.  Mais  le  mal 
se  glissait  là  comme  ailleurs  :  les  droits  de  vente,  plusieurs  fois 

>  Plusieurs  arrêts  furent  rendus  à  ce  sujet. —  Traité  de  la  police^ 

m,  87. 

«  Ibid. 

»  Lettres  patentes  du  27  fév.  15o(i.— 16. 

*  Ib..  p.  207. 
"  16.  307. 

6  Ib.  200. 

■'  Ord.du  22  juillet  1.^07. 

*  Traité  de  lapol.  III,  loi. 


LÉGISLATION   DES   PORTS   ET    DES   MARCHÉS.  307 

augmentés ,  s'élevaient  à  quatorze  sous  par  écu  '  ,  et ,  malgré 
les  ordonnances ,  les  déchargeurs  abusaient  de  leur  privilège 
pour  s'approprier  les  paniers  vides  2. 

Les  règlements  facilitaient  l'arrivage  des  grains  et  du  pois- 
son. Il  en  était  tout  autrement  du  vin.  Il  semblerait  qu'on  ait 
eu  dessein  de  l'empêcher  d'entrer  à  Paris,  tant  on  y  avait  mul- 
tiplié les  impôts  et  les  péages.  Au  milieu  du  xvn*  siècle,  le  muid 
avait  à  acquitter  seize  droits  divers  depuis  Bercy  jusqu'à  la 
Grève  ^.  Au  port  ou  à  la  halle,  de  nouveaux  droits  l'attendaient. 
Les  officiers,  essayeurs,  contrôleurs,  courtiers  et  antres,  créés 
en  grande  partie  pendant  les  deux  dernières  guerres,  étaient 

1  Arrêt  du  28  avril  1674.—  Traité  de  la  pol.  170. 

2  Arrêt  du  27  août  1700. 

=  Voici  le  détail  curieux  de  ces  droits  énuuiérés  dans  luie  requête 
de.*;  marchands  au  parlement  : 

Car  outre  que  les  supplians  sont  obligez  de  payer  en  passant  au  port 
de  Joigny,  12  d.  pour  ctiaquc  muid  de  vin;— à  Vilieneuve-le-Hoy,  4  s. 
4  d.; — à  Sens^  .'J  s.; — à  St-.Mesmin,  I  s.;— à  Melun,  1  s.  aussi  pour  cha- 
(jue  muid  de  vin,  et  le  sol  pour  livi'e  de  toutes  Icsdites  sommes,— ils 
sont  contraints  de  payer  à  l'entrée  de  celte  ville  14  liv.  5  s.  2  d.,  sça- 
voir  les  anciens  5  s.,  .3  s.  4  d.  attri])uez  par  declai-alion  de  l'an  1534, 
dû  d.  pour  muid  augmentez  en  l'année  1.S69,  o  s.  de  nouvelle  attribu- 
tion de  l'année  lo93,  20  s.  et  10  s.  attribuez  en  l'année  loOG,  lo  s. 
pour  la  construction  du  ront-Ncnf,  .">  s.  pour  les  pauvres  enfermez. — 
Outre  10  s.  et  4o  s.  attribuez  en  l'an  1033;— 60  s.  attribuez  en  l'année 
1037  qui  ne  dévoient  estre  levez  que  pendant  deux  années. —  Outie 
10  s.  sous  prétexte  de  la  dépense  de  la  clôture  de  Paris  du  costé  de 
Montmartre;- 20  s.  pour  la  construction  de  Maubouge,— 2  s.  pour  le 
barrage, — "i  d.  pour  la  ceinturedelareyne,  — 3  s.  pour  le  rétablissement 
du  Ponl-Rouge,  et  2  s.  Od.  de  toutes  les  sommes  susdites,  et  20  s.  qui 
se  lèvent  en  vertu  d'arrèl  du  conseil  du  IS  mars  deinier.— Outre  ce  les 
supplians  sont  obligez  de  paver  le  sol  pour  li\re  dudil  vin,  mesmes  des 
impositions  susdites,  et  10  s.  pour  muid  de  nouvelle  imposition  joint 
audit  gros,— 2  s.  0  d.  poui-  chacun  nuiid  ; — 3  li\ .  à  cause  du  droit  de 
treillis.— Coll.  Sl-Genis,  14  oct.  1048. 
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au  nombre  de  huit  cent  quatre-vingt-douze  i  ;  les  vins  étaient 
une  matière  sur  laquelle  le  génie  fiscal  était  habitué  de  longue 
date  à  s'exercer. 

D'ailleurs  l'organisation  de  la  halle  au  vin  différait  peu  de 
celle  des  autres  marchés.  Il  y  avait  toujours  des  déchargeurs, 
et  c'étaient  les  tonneliers  qui  remplissaient  celte  fonction,  des 
courtiers  qui  servaient  d'intermédiaires  entre  le  vendeur  et 
l'acheteur,  des  inspecteurs  qui  visitaient  et  dégustaient,  des 
jaugeurs  qui  mesuraient ,  des  jurés  vendeurs  qui  tenaient  re- 
gistre des  vins  entrant  au  port,  vendaient  et  payaient  comptant 
les  marchands  2, 

Il  y  avait  eu  pour  ce  commerce  une  grande  amélioration. 
Depuis  1656,  les  forains,  auparavant  obligés  de  garder  leurs 
vins  dans  les  bateaux,  eurent  une  halle  construite  près  de  la 
porte  St-Bernard  par  deux  bourgeois  de  Paris  ;  ils  pouvaient, 
au  prix  de  10  sons  par  muid,  y  mettre  leurs  vins  en  entrepôt  •*. 

L'organisation  des  marchés  aux  bestiaux  date  du  dix-sep  - 
tième  siècle ,  comme  celle  de  la  halle  aux  vins.  Au  xvi^  siècle  , 
il  était  encore  défendu  aux  bouchers  d'acheter  leurs  bestiaux 
ailleurs  qu'à  Paris.  Cependant  quelques-uns  trouvaient  déjà 
plus  commode  d'aller,  malgré  les  règlements,  jusqu'à  Poissy 
au-devant  des  éleveurs.  Cette  habitude  devint  générale  pendant 
les  troubles  de  la  Ligue,  et  Henri  lY,  après  avoir  inutilement 
essayé  de  ranimer  la  halle  de  Paris ,  autorisa  le  marché  de 
Poissy  ^  :  ce  fut  là  que  vinrent  se  rendre  ,  à  partir  du  xvif  siè- 
cle, tous  les  bestiaux  de  Normandie. 

•  80  jaugeurs-mesureurs,  120  jurés  vendeuis-contrôleurs,  90  com'- 
tiers-commissionnaiiobj  120  rouleiirs  de  tonneaux,  140  ciiargeiirs  et 
dtchaigeurs,  120  inspecteurs-visiteurs,  120  inspecteurs  gourmets,  102 
commissionnaires  à  la  \ente  et  revente  des  vins.  — £»c.  met.,  offices 
de  Paris. 

^  Traité  de  la  pol.  III,  638. 
»  16.  550. 

*  En  1598.— i6.  Il,  535. 
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Mais  ceux  de  la  Beauce  ne  pouvaient  pas  aller  si  loin,  et  un 
second  marché  ne  tarda  pas  à  se  former  au  midi  de  Paris,  d'a- 
bord à  Bourg-la- Picine  ,  puis  bientôt  à  Sceaux  i.  Colbert  en 
devint  propriétaire.  Il  fit  les  premiers  frais  d'installation  ;  en 
J671,  il  fit  paver  l'emplacement  et  fixa  les  jours  de  vente  au 
lundi  et  au  jeudi  2. 

Il  y  eut  dès  lors  deux  marchés  pour  l'approvisionnement  de 
la  capitale.  Les  jurés  vendeurs,  qui  existaient  à  Paris  depuis  le 
xive  siècle  ,  s'y  transportèrent.  On  voulut  s'en  passer,  et  on  ne 
put  pas.  A  peine  supprimés  ,  ils  se  rétablirent  sous  le  nom  de 
grimbeli?is,  et  continuèrent  à  s'entremettre  de  la  vente.  L'in- 
térêt des  bouchers,  auxquels  ils  servaient  de  banquiers ,  les 
maintint  toujours  3,  et  le  gouvernement,  qui  s'aperçut  enfin 
de  la  nécessité  de  celte  sorte  d'agents,  créa  en  1707,  pour  les 
remplacer,  cent  offices  de  trésoriers  de  la  bourse  dos  marchés 
de  Sceaux  et  de  Poissy  ^  ;  de  là  prit  naissance  l'institution  de 
la  caisse  de  Poissy,  qui  a  subsisté  jusqu'au  milieu  du  xix^  siècle. 

Ainsi  s'organisaient  les  marchés,  sous  l'autorité  et  sous  la 
surveillance  de  la  royauté.  Le  moyen  âge  y  laissait  encore  des 
traces  de  barbarie;  le  xvi«  et  le  xvii«  siècle,  en  multipliaut  les 
offices,  y  avaient  gêné  la  liberté  ;  mais  la  police  tendait  à  y  de- 
venir meilleure,  et,  malgré  de  nombreux  abus,  l'action  du  pou- 
voir central  avait  été  le  plus  souvent  salutaire. 

'  Le  marché  de  Bourg-la-Reine  avait  été  concédé  en  1610  au  mar- 
quis de  Gèvies,  alors  propriétaire  de  ce  domaine.  Les  religieuses  de 
Montmartre,  qui  le  lui  dAaieut  vendu  en  1600,  voyant  les  protits  qu'il 
faisait,  demandèrent  et  parvinrent  à  obtenir  l'annulation  de  la  vente. 
Mais  le  marquis  de  (icvres,  de  sou  coté  (1607),  obtint  le  transfert  du 
marché  à  Sceaux,  dont  il  était  seigneur.  Sceaux  et  son  marché  pas- 
sèrent bientôt  après  entre  les  mains  de  Colbert. 

*  Ord.  de  1671,  1673,  iQll.— Traité  de  ht  iwl.  11. 
'  Ils  furent  supprimés  en  I600,  1684  et  16'J'J. 

*  Janvier  1707. — Traité  de  la  pol   W,  5oO. 
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Le  XVII*  siècle  avait  créé  en  France  la  grande  industrie  des 
manufactures.  C'était  une  victoire  importante  de  l'esprit  mo- 
derne, qui  modifiait  profondément  dans  certaines  branches  la 
condition  du  travail.  La  condition  des  personnes  s'en  ressentit 
aussi.  Mais,  de  ce  côté,  la  révolution  fut  loin  d'être  aussi  géné- 
rale qu'elle  aurait  pu  l'être,  ])arce  que  les  réformateurs  son- 
gèrent plus  à  régulariser  qu'à  détruire  l'organisation  du  passé. 
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Ils  respectèrent  les  formes  vieillies  de  la  corporation ,  ses  dis- 
tinctions, ses  règlements.  Us  leur  communiquèrent  l'autorité 
du  pouvoir  absolu  et  les  firent  exécuter  i)lus  rigoureusement 
qu'ils  ne  l'avaient  jamais  été.  Ce  fut  un  mal. 

Ils  l'avaient  fait  du  moins  dans  un  intérêt  d'ordre  public. 
D'autres,  après  eux ,  dans  un  intérêt  purement  fiscal ,  aggra- 
vèrent encore  le  mal  en  créant  des  offices ,  des  impôts  ,  et  en 
rendant  ainsi  plus  lourdes  les  chaînes  qui  pesaient  sur  l'ar- 
tisan et  sur  l'industrie.  Le  cadre  se  rétrécit  au  moment  où  il 
aurait  dû  s'élargir;  et  pourtant  cette  constitution  trop  étroite 
fut  celle  qui  régit  l'ouvrier  sous  la  monarchie  absolue,  pen- 
dant la  dernière  moitié  du  xvip  siècle  et  la  plus  grande  partie 
du  xviii<=,dans  un  temps  où  l'essor  de  l'industrie  semblait  devoir 
l'entraîner  vers  d'autres  destinées. 

Trois  sortes  de  personnes  composaient  alors,  comme  au 
moyen  âge ,  la  classe  ouvrière  :  l'apprenti ,  le  compagnon  et 
le  maître. 

Les  conditions  de  l'apprentissage  étaient ,  comme  autrefois, 
déterminées  par  les  statuts,  qui  en  fixaient  la  durée  à  trois  ou 
quatre  ans  au  moins  ;  il  y  avait  même  des  corporations  où  l'on 
exigeait  huit  ansi  :  c'était  un  peu  moins  qu'au  treizième  siècle, 
mais  c'était  encore  trop.  Le  maître  ne  pouvait  toujours  avoir 
qu'un  nombre  très-restreint  d'apprentis  ,  un  ou  deux  ;  mais 
il  y  avait  à  Paris  une  exception  en  faveur  des  enfants  trouvés 
de  l'hôpital  de  la  Trinité ,  et  partout  on  échappait  à  la  règle  en 
prenant  des  lils  de  maître  ou  même  des  étrangers  sous  le  nom 
d'alloués  2.  Les  apprentis  ne  devaient  ni  être  mariés  ,  ni  avoir 
passé  un  certain  âge  ^. 

Le  maître  devait  les  loger,  les  nourrir,  leur  apprendre  leur 
état  :  s'il  s'absentait  ou  restait  trop  longtemps  sans  travail , 

•  Les  orfèvres,  par  exemple. 

2  Foir  la  pièce  jiistif.  K,  ii"  1 . 

^  Chez  les  orfèvres,  l'apprenti  devait  avoir  de  10  à  16  ans. 
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ceux-ci  avaient  le  droit  de  le  quitter  et  de  cliercher  un  autre 
patron  *. 

De  leur  côté  ,  les  apprentis  devaient  lui  consacrer  tout  leur 
temps.  Ils  le  servaient  à  l'atelier,  ils  faisaient  ses  commissions. 
Dans  plusieurs  métiers,  ce  droit  dégénérait  môme  en  abus  que 
la  police  essaya  de  réprimer.  Les  apprentis,  passant  une  partie 
de  la  journée  hors  de  la  maison,  s'hal)ituaicntau  vagabondage 
au  lieu  d'apjirendre  leur  profession  5.  Si  quelque  apprenti  par- 
tait de  chez  son  maître  avant  d'avoir  achevé  son  temps ,  les 
parents  devaient  le  ramener  de  force  ou  payer  des  dommages- 
intérêts.  Un  contrat  écrit  garantissait  les  droits  et  les  devoirs 
des  deux  parties  •\  Dans  plusieurs  corporations  ,  l'enfant  prê- 
tait serment  de  bien  servir  son  maître  *  ;  dans  toutes ,  il  avait 

'  Après  un  mois  chez  les  drapiers. — lièg.  d'août  1069. —  Mec.  des 
reg.  1,295. 

^  Défenses  de  rcohef  à  tous  maistres  paticiers,  oublajers,  d'envoyer 
à  l'avenir  vendre  et  débiter  pai' leurs  appientifs,  compagnons,  domes- 
tiques ou  autres  dans  les  l'ues,  marchez,  carrefours  et  places  publiques, 
ny  dans  les  cabarets,  hôtelleries  et  aulres  endroits  leurs  marchandises 
de  pâtisserie,  attendu  les  inconvénients  qui  ari'i\ent  journellement, 
lant  par  la  corruption  que  par  l'abandon  desdits  apprentifs;  lesquels 
par  le  colportage  continuel  desdites  marchandises  esdits  lieux,  et  les- 
quelles sont  le  plus  souvent  corrompues  et  indignes  d'entrer  dans  le 
corps  humain,  que  pai-  l'abandon,  lesquels  par  le  colportage  continuel 
desdites  marchandises  esdites  places  et  lieux,  consomment  inutile- 
ment le  temps  de  leur  apprentissage  sans  rien  apprend) c,  de  leur  mé- 
tier :  et  ce  qui  est  d'une  plus  dangereuse  conséquence  pour  eux,  s'ad- 
donnent  au  jeu,  à  la  fainéantise,  à  la  débauche,  et  finalement  à  toutes 
sortes  de  desordi-es  par  la  fréquentation  continuelle  qu'ils  ont,  en  col- 
portant lesdites  marchandises,  a\ec  les  faiueaus,  coupeurs  de  boui'ses, 
et  autres  gens  de  leur  cabale,  dont  lesdils  lieux  publics  sont  ordinai- 
rement remplis. — Traité  de  lapol.  111,  476. —  Sent,  du  i  mars  1678. 

3  ^otV  la  pièce  juslif.  E,  n°  1 . 

*  (^hez  les  drapiers  de  Carcassonne,  par  exemple. —  Rec.  des  reg.  III, 
227. 
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à  payer  un  choit  aux  jurés,  quelquefois  même  à  la  commune. 

L'absence  de  toute  loi  livre  à  un  fâcheux  arbitraire  les  rap- 
ports entre  ouvriers  et  patrons.  Du  jour  au  lendemain ,  un  ou- 
vrier congédié  peut  se  trouver  sans  travail  et  sans  pain  ;  un 
maître  abandonné  de  ses  ouvriers  peut  être  dans  l'impossibilité 
de  remplir  ses  engagements.  Les  statuts  avaient  sagement  pré- 
venu ce  désordre  en  fixant  de  part  et  d'autre  un  délai.  C'était 
ordinairement  huit  jours  '. 

Quelques  corporations ,  par  exemple  les  teinturiers  de  fil  et 
les  bonnetiers  de  Paris,  exigeaient  que  le  maître  donnât  congé 
par  écrit  un  mois  à  l'avance  2.  C'était  trop  ;  l'ouvrier  ne  travaille 
plus  avec  autant  d'ardeur  dans  une  maison  qu'il  doit  quitter,  et 
une  pareille  loi  était  préjudiciable  au  patron. 

Une  loi  moins  sage  encore  était  celle  qui  interdisait  à  tout 
ouvrier  d'entreprendre  aucun  ouvrage  pour  le  compte  d'un 
bourgeois ,  et  même,  dans  plusieurs  métiers,  de  travailler  aux 
pièces  3.  On  poursuivait  et  on  condamnait  impitoyablement  les 
compagnons  qui,  au  lieu  d'aller  en  journée  chez  les  maîtres  , 
exerçaient  leur  profession  dans  leur  chambre  ^.  C'était  une 
conséquence  du  monopole  des  corporations. 

Un  compagnon ,  en  entrant  chez  un  maître  nouveau  ,  devait 
présenter  le  congé  du  maître  qu'il  quittait  ^  et  donner  aux  jurés 


'  f^oir,  par  exemple,  ord.  du  25  août  1710. —  Bonnetiers  de  Nîmes. 
Ree.  des  reg.  IV,  Ha. — A  Carcassonne,  le  délai  n'était  que  de  3  jours 
[ib.  III,  226). 

-  Ord.  du  22  juillet  1669  (Rec.  des  reg.  \,  391).  — Ord.  du  18  février 
1720  (<6.  IV,  78). 

^  Traité  de  la  pol.  IV,  97  et  122,  pour  les  maçons  et  les  serruriers. 
L'amonde  pour  les  maçons  était  de  500  liv, 

''  11  \  eut  i)lusieurs  arrêts  rendus  à  ce  sujet  contre  les  compagnons 
(jrfévres  (11  septembre  1671,  7  mars  1679,  18  mars  1684).— Ms.  Del., 
Artsel  mét.Wl,  239  et  suiv. 

^  Rec.  des  reg.  II,  367. 
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son  nom  et  son  adresse  i.  S'il  laissait  des  dettes,  le  nouveau 
maître  en  devenait  responsable  et  devait  les  acquitter  2.  La 
journée  était  de  douze  heures ,  et  l'ouvrier  ne  devait  pas  s'ab- 
senter de  l'atelier,  sinon  aux  heures  fixées  pour  les  repas.  Ce- 
pendant il  lui  arrivait  souvent  de  prolonger  son  dîner.  Dans 
ce  cas,  les  ordonnances  punissaient  d'amendes  les  délinquants 
et  menaçaient  les  cabaretiers  de  la  prison  ^. 

Une  condition  nouvelle  avait  commencé  pour  l'ouvrier  avec 
les  grandes  manufactures.  Au  moyen  âge,  le  compagnon  avait 
vécu  partout  à  côté  de  son  maître,  partageant  ses  travaux  dans 
la  même  boutique ,  sur  le  même  établi.  Peu  à  peu  il  s'en  était 
séparé  et  avait  formé  les  sociétés  de  compagnonnage  ;  au  dix- 
septième  siècle  ,  il  s'en  sépare  plus  encore  dans  les  grandes  fa- 
briques, où  il  vit  entièrement  à  part.  Il  est  en  quelque  sorte  en- 
régimenté. Chacun  a  sa  fonction,  et  le  système  de  la  division 
du  travail  fait  quelque  progrès.  Dans  la  manufacture  des  Yan- 
Robais,  qui  occupait  1,692  ouvriers,  il  y  avait  des  ateliers  parti- 
culiers pour  la  charronneric,  pour  la  coutellerie,  pour  le  lavage, 
pour  la  teinture  ,  pour  l'ourdissage  ,  et  les  ateliers  du  tissage 
comprenaient  eux-mêmes  plusieurs  espèces  d'ouvriers  dont  le 
travail  était  entièrement  distinct ,  tels  que  tisserands,  trameurs, 
éplucheurs,  drousseurs,  repasseuses,  bobineuses,  gratteuses 
et  brodeurs.  Celte  révolution  était  un  bien  pour  l'industrie,  qui, 
par  là ,  pouvait  produire  mieux  et  à  meilleur  marché  *, 

Etait-elle  un  mal  pour  l'ouvrier?  Non;  car  il  gagnait  comme 
consommateur  et  ne  perdait  rien  comme  producteur;  son  sa- 
laire tendait  au  contraire  à  s'élever,  i)arce  que  la  demande  de 
bras  devenait  plus  considérable.  Il  est  vrai  qu'une  grande  agglo- 
mération d'bommes  et  de  femmes  est  d'ordinaire  une  cause  de 

'  30  mars  1700.— 7{ec.  des  r&j.  IV,  17. 

*  30  sept.  16(i(j.— i6.II,  :kJO. 

'  Reg.  pourlrt  man.  d'Aumalc,  23  a<iùt  1000.  — Jtec.  Il,  41.-». 

*  Foir  la  pièce  juslif.  B. 
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dépiawitioii  ;  mais  il  faut  se  rappeler  que  les  compagnons 
étaient  moralement  séparés  de  leur  maître  depuis  qu'ils  avaient 
leurs  associations  particulières ,  et  qu'au  moyen  âge  la  classe 
des  ouvriers  salariés  était  profondément  grossière  et  corrom- 
pue. C'est  l'éducation  qui  moralise  ,  et  l'ouvrier  n'en  recevait 
aucune.  Dans  les  fabriques,  on  essayait  du  moins  d'y  suppléer, 
bien  imparfaitement  il  est  vrai ,  par  des  règlements. 

Voyons  sous  quel  régime  y  vivait  l'ouvrier.  Entrons  dans  la 
manufacture  de  draps  d'or  de  Saint-Maur,  où  travaillaient 
ensemble  plusieurs  centaines  de  personnes. 

Dès  kl  pointe  du  jour  les  ouvriers  arrivaient.  Ils  trouvaient 
à  la  porte  de  l'atelier  des  seaux  d'eau  et  des  tordions ,  se  la- 
vaient les  mains  ,  puis  se  mettaient  à  leur  métier  après  avoir 
fait  le  signe  de  la  croix  et  adressé  leur  prière  à  Dieu, 

Dans  chaque  atelier  ou  ,  selon  l'expression  du  temps ,  dans 
chaque  boutique ,  il  y  avait  des  valets  qui  balayaient  quatre- 
fois  par  semaine  ,  et  apportaient  aux  tisserands  ce  dont  ils 
avaient  besoin.  Ceux-ci  n'interrompaient  ]jas  leur  travail.  Ils 
trouvaient  leurs  outils  ,  leurs  fils  d'or  et  d'argent  sous  leur 
main,  dans  un  tiroir  dont  ils  conservaient  la  clef.  Avaient-ils 
quelque  demande  à  faire  ?  le  matin  ou  au  retour  du  dîner, 
ils  étaient  sûrs  de  rencontrer  dans  son  bureau  le  commis  de  la 
manufacture.  N'avaient-ils  pas  le  temps  d'attendre?  il  y  avait 
dans  l'atelier  une  sonnette  pour  l'appeler. 

Pendant  le  travail,  aucun  lilasphcme,  aucun  propos  obscène, 
aucune  raillerie ,  aucune  menace  ne  devaient  se  faire  enten- 
dre ,  sous  peine  d'une  amende  de  trois  ou  de  six  livres  ;  il 
était  même  défendu  de  raconter  des  histoires  qui  auraient 
distrait  les  travailleurs.  Celui  qui  frappait  son  voisin  était 
puni  (le  la  peine  du  talion  ou  conduit  immédiatement  devant 
le  juge. 

Sous  aucun  prétexte,  on  ne  devait  aller  d'un  atelier  dans 
l'autre,  et  le  tisserand  ne  devait  même  jias  se  promener  dans 
son  [)ropre  atelier.  C'était  un  valet  qui  faisait  les  commissions, 
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qiii  en  hiver  allumait  et  entretenait  le  poêle  avec  le  charbon 
acheté  à  frais  communs  par  les  ouvriers. 

A  midi,  la  cloche  sonnait  pour  le  dîner.  A  une  heure,  le  tra- 
vail recommençait  et  durait  jusqu'à  six  heures.  En  hiver,  de- 
puis le  mois  de  septembre  jusqu'au  jeudi  saint,  on  veillait  de 
sept  à  dix  heures.  Les  ouvriers  dînaient  et  soupaient  dehors  ; 
ils  prenaient  leur  déjeuner  et  leur  goûter  dans  k  fabi'ique,  et 
avaient  une  demi-heure  pour  chacun  de  ces  deux  repas. 

Tout  ouvrier  qui  s'absentait,  ne  fût-ce  qu'une  demi-journée, 
était  passible  d'une  amende  de  trois  livres.  Toute  débauche 
était  sévèrement  proscrite  :  là,  pas  de  bienvenue  ni  de  con- 
duite. Le  moindre  détournement  d'outil  ou  de  matière  pre- 
mière était  traité  de  vol  et  puni  par  les  juges.  L'ouvrier  devait 
payer  tous  les  samedis  son  hôte,  que  les  règlements  autori- 
saient, en  cas  de  retard,  à  saisir  hardes  et  meubles.  Enfin,  en 
devenant  ouvrier  de  la  manufacture ,  il  devait  prêter  serment 
de  garder  le  secret  de  la  ffibrication,  que  d'aiheurs  il  ne  con- 
naissait jamais  tout  entier,  puisqu'il  ne  pénétrait  que  dans  un 
seul  atelier.  Il  s'engageait  non-seulement  à  avoir  une  bonne 
conduite  dans  l'intérieur  de  la  maison,  mais  encore  au  dehors; 
les  jours  de  fête,  à  assister  à  la  messe,  à  ne  chercher  que  des 
divertissements  honnêtes  et  à  rentrer  avant  dix  heures  dans 
son  logis  '. 

Sans  doute  ces  règlements  n'étaient  pas  toujours  rigoureu- 
sement exécutés  ;  mais  du  moins  ils  maintenaient  l'ouvrier 
dans  ses  écarts  et  valaient  mieux  (pie  la  plupart  des  lois  qu'il 
se  donnait  lui-même  dans  les  sociétés  de  compagnonnage. 

Ces  sociétés  étaient  toujours  une  source  de  désordre.  Les 
ordonnances  de  police  avaient  été  impuissantes  à  les  détruire. 
Lllcs  se  multiphaient  au  contraire  et  se  fortifiaient  à  mesure 
que  la  séparation  entre  l'ouvrier  et  le  maître  devenait  plus 

'  f^oir  la  pièce  just il'.  L». 
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profonde.  C'est  au  xvii''  siècle  que  la  Sorbonne  condamnait 
les  initiations  des  compagnons  du  devoir  '. 

Les  révoltes  étaient  fréquentes.  A  Gaen  ,  les  compagnons 
toiliers  forçaient  les  maîtres  à  augmenter  les  salaires  2.  A  Dar- 
netal,  près  de  Rouen ,  les  compagnons  drapiers  excluaient  des 
ateliers  quiconque  n'était  pas  de  leur  société  3;  en  juin  1697, 
ils  s'ameutaient  au  nombre  de  trois  à  quatre  mille ,  parce  que 
certains  patrons  avaient  employé  des  ouvriers  étrangers;  ils 
faisaient  fermer  les  fabriques,  et,  malgré  l'intervention  de 
toutes  les  autorités  de  la  province,  ils  demeuraient  tout  un 
mois  sans  reprendre  leur  travail  ^. 

Il  en  était  de  même  dans  toute  la  France  et  dans  presque 
tous  les  métiers.  Vers  la  même  époque,  le  commissaire  de  la 
])lace  Maubert  faisait  une  descente  chez  la  mère  des  compa- 
gnons maréchaux  qui  allaient  faire  des  émeutes  devant  la 
porte  des  maîtres  pour  obtenir  une  augmentation  de  salaire  ^, 

'   Voir  la  pièce  jiistil".  B  du  livre  IV. 

2  Ouin-Lai-roix,  JfisL  des  corporations  de  Rouen,  p.  15. 

'  Sur  la  requête  présentée  au  ro\  étant  en  son  conseil  pur  les  dra- 
piers di'apans  delà  ville  de  Rouen,  contenant  que  leurs  ouvriers  ayant 
eutreux  une  jurande  ou  espèce  de  privilège  qui  exclut  tous  ceux  qui 
n'en  sont  pas  de  travailler  aux  manufactures,  nécessitent  les  sup- 
plians  à  ne  se  servir  que  de  ceux  qui  sont  au'torisez  par  leuidile  ju- 
rande, lesquels  ne  travaillent  que  comme  ils  veulent  et  quand  ils 
Veulent  :  ce  (jui  cause  le  depei'issemcnt  des  manufactures  de  draperies 
de  cette  ville. — Suppl.  au  liée,  des  recj.  I,  197,  5  avril  1GS8. 

*  Suppl.  au  htc.  des  reg.  i,  234,  23  avril  lOOT. 

«  ...  Au  préjudice  des  ord.  et  reg.  de  police...  les  conip.  maréchaux 
s'assenihluient  journellement  dans  la  maison  de  la  iioinniée  Margue- 
rite, l'oinnie  di'  Jean  (luNot,  l'un  desdits  comp.  demeurant  dans  la 
place  Maubert;  et  lurs(ju'ils  ont  couiiaissauce  que  queli)ues-uns  des 
autres  compagnons  dudil  métier  ne  veulent  point  avoir  de  part  à  cette 
mauvaise  c(»n(hiiU'  et  demeurent  a\ec  assiduité  chez  leuis  niailres,  ils 
se  transportent  ciiez  lesdits  maîtres  et  [lar  menaces,  intimidations  et 
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et  les  jurés  chapeliers  portaient  plainte  au  parlement  contre 
leurs  ouvriers  qui  agissaient  avec  eux  de  la  même  manière  i. 
Un  maître  refusait-il  d'employer  un  compagnon  incapable , 


autres  mauvaises  \oyes  forcent  lesdits  compagnons  bien  intentionnez 
de  se  joindre  à  eux;  et  qu'en  suite  de  ces  assemblées  et  suivant  les 
resolutions  dangereuses  qu'ils  y  prennent^  ils  se  transpoi'lent  chez  les 
maîtres  ou  devant  leurs  boutiques,  les  menacent  et  leur  font  plusieurs 
insultes  pour  les  engager  à  leur  payer  leurs  ouvrages  et  journées  sur 
tel  pied  que  bon  leur  semble;  et  comme  cette  entreprise  desdits  comp. 
est  d'une  très-dangej-euse  conséquence  au  public,  ledit  commissaire 
Prioult  ayant  appris  que  dimanche  derniei'cinq  heures  de  relevée  les- 
dits comp.  mar.  esloient  en  grand  nombre  chez  la  femme  diidit  Guyot, 
qu'ils  appellent  leur  mèi'e,  il  s'y  ti'ansporta  et  ti'ou\  a  dans  ladite  place 
Maubert,  au  devant  de  la  porte  de  ladite  Guyot,  lesdits  comp.  au  nombre 
de  soisantc,  lesquels  se  retirèrent  loisqu'ils  l'apperçurent. — Ms.  iJel., 
Arts  et  met.  VI,  45,  3  mai  1697. 

•  11  est  inouy  que  dans  aucim  corps  d'aits  et  métiers  des  particuliers 
se  soient  avisez  de  s'attrouper  et  assembler  pour  l'eduire  les  maistres 
dudit  mestier  à  la  nécessité  de  recevoir  parmi  cuv  tels  compagnons 
qu'il  leur  plaise,  quoyque  sans  expérience;  et  si  quelque  maistre  refuse 
de  les  recevoir  chez  luy,  ces  mesmes  compagnons  obligent  ceux  qui 
travaillent  chez  les  maistres  qui  ont  refusé  de  prendre  les  ignorans,  de 
sortir,  les  menaçant  de  mauvais  traitcmens  s'ils  restent;  et  mesme 
dans  les  temps  à  l'occasion  de  confiairiesot  d'assemblées  qu'ils  font  une 
fois  le  mois  et  aux  testes  de  St  Michel,  St  Jacques,  St  Philippe,  s"obli- 
geant  par  semaine  à  mettre  chacun  certaine  portion  de  leur  gain  dans 
une  boeste.  Ils  se  servent  de  ce  fonds  pour  quand  ils  veulent  rendre 
tous  les  ouvrouers  vuides  et  faire  sortir  tous  les  compagnons  qui  sont  de 
leurs  caballes,  de  telle  manière  (]ue  quand  il  leur  plaist,  tous  les  mais- 
tres demeurent  dans  l'impossibilité  de  pouvoir  faire  les  ouvrages  qu'ils 
ont  entrepris  faute  de  compagnons,  et  dans  ces  fâcheuses  exlremitez, 
les  maîtres  se  trouvent  réduits  à  la  nécessité  de  prendre  des  compa- 
gnons d'une  autre  pro\ince  appeliez  parmi  eux  compagnons  battans  la 
semelle... — Ibid.  111,  Di,  i"2  sept.  I(i!t!». —  Dans  une  autre  requête  [ib, 
96),  les  compagnons  nient  ces  assertions. 
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tous  les  autres  aussitôt  quittaient  la  boutique.  La  moindre 
cause  de  mécontentement  suffisait  pour  jeter  l'interdit  sur  une 
maison  ,  et  malheur  au  compagnon  qui  n'aurait  pas  respecté 
l'arrêt  de  la  communauté  !  C'était  là  un  grand  vice.  L'asso- 
ciation ouvrière  eût  pu  être  utile  si  elle  se  fût  contentée  de 
défendre  les  droits  de  l'ouvrier  isolé  contre  le  patron  ;  elle 
était  pernicieuse,  parce  qu'elle  ne  faisait  guère  que  soutenir 
et  engendrer  des  abus. 

Les  grandes  manufactures,  qui  avaient  changé  la  condition 
d'une  foule  d'ouvriers,  avaient  aussi  donné  naissance  à  une 
espèce  nouvelle  de  maîtres,  celle  des  directeurs,  des  proprié- 
taires d'usines  et  de  fabriques ,  riches  négociants  qui  corres- 
pondaient avec  les  ministres,  traitaient  avec  les  intendants  et 
occupaient  dans  l'industrie  la  même  position  que  les  gros  ar- 
m.ateurs  dans  le  commerce.  Ils  ne  faisaient  partie  d'aucune 
corporation  ;  ils  vivaient  indépendants,  sous  la  protection  di- 
recte de  la  royauté ,  qui  leur  accordait  de  larges  privilèges. 

Mais  ils  ne  formaient  qu'un  groupe  peu  nombreux  dans  la 
classe  des  maîtres.  Les  corporations  existaient  toujoui'S,  plus 
nombreuses  que  jamais,  parce  que  peu  de  professions  étaient 
restées  libres  depuis  l'ordonnance  de  1673  ;  et  avec  la  corpo- 
ration subsistaient  le  chef-d'œuvre ,  la  maîtrise  et  tous  les 
anciens  règlements. 

L'institution  du  chef-d'œuvre  ne  s'était  guè/e  améliorée  avec 
le  temps.  A  une  époque  où  la  division  du  travail  s'introduisait 
dans  les  fabriques  ,  l'épreuve  delà  maîtrise  restait  toujours  la 
même,  bizarre  et  complexe.  Ainsi ,  un  chapelier  recevait  une 
livre  de  laine  et  devait  rendre  un  chapeau  apprêté,  teint  et 
garni  de  velours;  il  avait  tout  à  faire  de  ses  propres  mains,  de- 
puis le  foulage  de  la  laine  jusqu'à  la  pose  des  plumes  *.  Quelle 
diversité  de  travaux ,  qui  eussent  été  assurément  mieux  faits 
et  avec  plus  d'économie  par  des  ouvriers  différents  ! 

'  Ms.  Delain.,  Arts  et  met.  111,  j7.— Ord.  du  J  juillet  16S8,  art.  V. 
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Les  usages  les  plus  singuliers  du  moyen  âge  se  perpétuaient 
encore  dans  un  siècle  qui  avait  des  mœurs  tout  autres.  La 
réception  des  boulangers  par  le  grand  panetier  se  faisait,  en 
1665,  de  la  même  manière  qu'au  xiir  siècle  ;  seulement ,  aux 
noix  et  aux  gâteaux  dont  était  rempli  le  pot  du  récipiendaire, 
on  avait  substitué  un  romarin  cliargé  de  fruits  et  de  sucre- 
ries 1.  On  y  substitua  pins  tard  un  louis  d'or,  mais  on  conserva 
le  reste  de  la  cérémonie. 

Le  chef-d'œuvre  ,  l'apprentissage  môme  se  rachetaient  tou- 
jours à  prix  d'argent.  Plusieurs  communautés,  et  principale- 
ment les  merciers,  les  épiciers,  les  orfèvres,  les  maçons,  rece- 
vaient ce  qu'on  appelait  des  maîtres  sans  qualité  ,  c'est-à-dire 
des  gens  qui  n'avaient  pas  été  apprentis  :  elles  doublaient  seu- 
lement pour  eux  les  droits.  Payer  était  souvent  pour  l'aspirant 
le  moyen  le  plus  court  et  môme  le  moins  coûteux  d'arriver  à  la 
maîtrise.  Car  le  temps  n'avait  fait  que  multiplier  les  obstacles 
de  toute  espèce  autour  de  ce  titre. 

Les  frais  étaient  considérablement  augmentés.  Dans  une 

»  Seront  tenus  tous  les  nouveaux  maistres  dans  les  trois  premières 
années  après  leui-  réception  payer  chacune  desdites  trois  années  25  d. 
de  compte  audit  sieur  grand  panetier  à  l'Epiphanie,  qui  est  ledit  jour 
premier  dimanche  d'après  les  Rois,  et  à  Pâques  22  d.  et  à  la  St-J.-B. 
o  d.  obole;  et  au  bout  desdites  trois  années  est  tenu  ledit  nouveau 
niaistre  boulanger  d'apporter  ledit  joui'  premier  dimanche  d'après  les 
iiois,  un  pot  neuf  de  terre  voile  ou  de  fayence  dans  lequel  il  y  aura 
un  romarin  ayant  sa  lacine  entière,  au\  branches  duquel  romarin  y 
dura  des  pois  sucrez,,  oranges  et  autres  fruits  convenables  suivant  le 
temps;  et  ledit  pot  remply  de  pois  sucrez,  et  sera  ledit  nouveau  maistrc 
assisté  des  jurez  et  anciens  des  autres  maistres  dudit  mestier.  Ce  fait, 
dira  audit  grand  panetier  :  Maistre,  j'ay  accomply  mon  temps;  et  ledit 
grand  panetier  doit  demander  aux  jurez  s'il  est  vj-ay;  ce  fait,  prendra 
l'avis  des  jurez  et  des  anciens  maistres,  si  ledit  pot  est  en  la  forme  qu'il 
doit  estre  et  s'il  est  recevable...— Arrêts  de  1637  et  t665.— rra?7é  de 
/«po/.  Il,  192. 

II.  21 
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corporation  qui  n'était  pas  bien  riche ,  celle  des  gaîniers  ,  ils 
étaient  de  300  livres  i  ;  dans  quelques  autres ,  ils  s'élevaient 
jusqu'à  mille,  trois  mille  livres  et  plus  2.  Dans  beaucoup  de 
professions,  le  nombre  des  réce])tions  ^,  ou  même  le  nombre 
des  maîtres  était  limité  ,  et  il  fallait  attendre  qu'il  y  eût  des 
places  vacantes  pour  se  présenter  au  chef-d'œuvre. 

On  avait  ainsi  restreint  la  concurrence  ,  afin  ,  disait-on ,  de 
ne  pas  appauvrir  les  gens  déjà  établis.  On  soutenait  en  théorie 
une  pareille  mesure  ;  on  composait  des  mémoires  sur  les 
moyens  d'empêcher  l'augmentation  du  nombre  des  maîtres ,  et 
on  proposait  de  rester  dix  ans  sans  en  recevoir  aucun  *.  Tristes 
erreurs  auxquelles  aboutissait  une  société  constituée  sur  le 
privilège  ! 

Il  arrivait  souvent  que  la  corporation  en  faveur  de  laquelle 
la  restriction  était  instituée,  était  la  première  à  la  violer, 
parce  qu'ayant  besoin  d'argent ,  elle  ne  résistait  pas  à  la  tenta- 
tion de  s'en  procurer  par  des  droits  de  réception.  C'était  alors 
la  royauté  qui  était  obligée  de  la  rappeler  à  l'observation  de 
ses  règlements ,  et ,  pour  protéger  le  monopole  de  quelques 
privilégiés ,  malgré  ces  privilégiés  eux-mêmes ,  elle  privait 
certains  autres  de  ses  sujets  de  la  faculté  de  s'établir  &. 

«  Ms.  Delam.,  Arts  et  met.  V,  123,  stat.  de  1688. 

*  Les  drapicis  payaient  3,240  liv. 

^  Les  cordonniers  de  Paris  ne  recevaient  que  quatre  maîtres  par  an. 
.  4  Mém.  manuscrit  adressé  à  Colbert. — Ms.  Delam.,  Arts  et  métiers. 
1,19. 

...  11  est  évident  que  la  multiplication  du  nombre  des  maistres  ne 
multiplie  point  loui-  cmploy.  Qu'il  y  ait  plus  ou  moins  de  maroschaux 
dans  Paris,  il  n\  aura  pas  plus  de  chevaux  à  ferrer;  cependant  plus  le 
nombre  des  maistres  est  grand,  plus  est  petite  à  chascun  sa  part  de 
l'ouvrage... 

"  C'est  ce  qui,  entre  antres,  arriva  plusieurs  fois  aux  orfèvres.  Voici 
une  des  ordonnances  rendues  à  ce  sujet  : 

\.  Le  roi  estant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  conformément  à 
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Après  avoir  payé  tous  les  droits,  le  récipiendaire  recevait 
des  jurés  des  lettres  de  maîtrise  i,  et  prêtait  le  serment  d'ob- 
server les  statuts;  mais  il  ne  pouvait  légitimement  exercer 
qu'après  avoir  été  reçu  par  le  procureur  du  roi,  qui  enregis- 
trait le  brevet  et  confirmait  la  nomination  "^  :  au  xvii*  siècle,  la 
présence  du  pouvoir  absolu  se  faisait  sentir  à  tous  les  degrés  de 
la  société. 

Il  existait  toujours  un  autre  moyen  d'entrer  dans  la  corpo- 
ration :  c'était  d'obtenir  du  roi  des  lettres  de  maîtrise.  Quel- 


l'article  3  de  Tédit  du  mois  de  mars  1554,  déclaration  du  mois  de  juillet 
1612,  arrest  de  son  conseil  du  27  mai  1632,  sentence  de  police  rendue 
en  exécution  le  30  juin  ensuivant,  que  le  membre  des  maistres  orfèvres 
de  Paris  demeurera  pour  Tavenir  fixé  et  réduit  à  trois  cens;  et  jusques 
à  ce  que  ladite  réduction  ait  esté  faite,  Sa  Majesté  fait  défenses  aux 
maistres  et  gardes  de  recevoir  au  clief  d'oeuvre  ni  de  présenter  à  la 
maitrise,  aucun  aspirant  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de 
nullité. 

il.  Après  que  le  nombre  des  maistres  présentement  receus  et  établis 
aura  esté  réduit  à  celuy  de  trois  cens,  seront  admis  par  chacun  an  au 
chef-d^œuvre  et  receus  en  la  manière  ordinaire  autant  de  personnes  qu'il 
convicndia  pour  remplir  le  nombre  de  ceux  qui  sei'ont  décédez  ou  qui 
auront  volontairement  renoncé  à  la  maitrise  et  commerce  de  l'orfè- 
vrerie par  acte  en  bonne  forme,  et  seront  les apprentifs  et  (ils  de  mais- 
tres admis  à  la  maitrise  en  nombi'e  égal  à  commencer  par  les  (ils  de 
maistres;  lesquels  fils  de  maistres  aussi  bien  que  les  apprentifs  seront 
tenus  de  faii'c  le  chef-d'œuvre  qui  leui-  sera  donné  on  la  présence  des 
gardes.  Et  en  casque  les  fils  de  maistres  qui  se  presenlci'ont  pour  estre 
receus  au  chef-d'œuvre  ne  soient  en  nombre  suflisanl  pour  remplir  la 
moitié  des  places  vacantes,  le  surplus  de  ce  qui  en  mancpiera  sera  pris 
du  nombre  des  apprentifs,  ce  (jui  aina  lieu  en  favi-.ur  des  fils  de  mais- 
tres si  le  nombre  des  apprentifs  aspirants  n'est  suffisant.  —  30  déc. 
1679.— Ms.  Del.,  Ar/s  et  met.  VII,  19t. 

'  Voir  la  pièce  justif.  E,  n"  2. 

*  Ord.  du  7  sept.  1680.— iMs.  IJel.,  Arts  et  met.  I,  247. 
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quefois  ces  lettres  étaient  conférées  gratuitement  à  titre  de 
récompense  *  :  c'était  le  cas  le  plus  rare.  Le  plus  souvent  elles 
étaient  créées  et  vendues  à  la  suite  d'un  événement ,  d'une 
naissance,  d'un  mariage  2. 

La  royauté  avait  semblé  vouloir  un  instant  renoncer  à  ces 
créations;  en  1657,  elle  les  avait  supprimées  s.  Mais  ce 
n'était  encore  là  qu'une  mesure  fiscale  ;  car,  en  révoquant 
toutes  les  lettres  antérieures,  elle  exigeait  de  chaque  corps 
de  métiers  une  lourde  contribution.  Beaucoup  refusèrent, 
et  les  lettres  de  maîtrise  furent  rétablies  dès  1660  ^.  Il  y  eut 
cependant  un  certain  nombre  de  métiers  qui  se  rachetèrent 
successivement  et  demeurèrent  exempts  à  perpétuité ,  tels  que 
les  orfèvres,  les  fabricants  d'étoffes  d'or,  les  chapeliers,  les 
apothicaires ,  les  merciers ,  les  bonnetiers  ^.  D'autres  réunis- 


'  P^oir  la  pièce  justif.  E,  no  4, 

^  Ib..n°  3. 

'  20  aoïit  1637. —  «  Les  plaintes  que  nous  avons  reçues  de  la  plus- 
part  des  communautezdes  mestiers  de  nostre  bonne  ville  et  faux  bourgs 
de  Paris  et  autres  de  noslre  royaume  où  il  y  a  jurande  et  maitiise  de 
la  quantité  des  letties  de  maitiises  qui  ont  accoustumé  de  s'accordei" 
par  nous  dans  les  occasions  de  rejouissances  publiques  qui  se  donnent 
souvent  sans  connoissance  de  cause...  »  —  Collect.  St-Genis,  20  août 
1657. 

*  Coll.  Rond.,  p.  39,  22  sept.  1660.  Il  y  eut  encore  un  grand  nom- 
bre de  créations  depuis  1660  :  en  janvier,  en  mai  et  en  octobre  1661, 
en  août  1662,  en  décembre  1663,  en  juin  1665,  en  mai  et  en  juin  1666, 
en  septembie  1G68,  en  août  1673,  etc. —  Foir  coll.  Rond.  539,  et  coll. 
St-Genis. 

"  Les  chapeliers  avaient  acheté  l'exemption  4,000  liv.  (  En  1657. — 
Ms.  Delam.,  Arts  et  met.  111,  57.)— Les  auties  métiers  exempts  étaient 
les  monnayeurs,  les  pelletiers,  les  épiciers,  les  fourbisseurs,  les  garnis - 
soins  d  epées,  les  maréchaux,  les  selliers,  les  lonnieis,  les  serruriers, 
les  horlogers,  les  barbiers. —  Coll.  Rond.  539. —  Ordonn.de  1649  et 
1652. 
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saient  à  leur  communauté  les  lettres,  à  mesure  qu'elles  parais- 
saient. 

Cette  institution,  qui  avait  quelques  bons  effets,  produisait 
toujours ,  comme  par  le  passé ,  des  désordres  regrettables. 
Les  jurés  refusaient  d'admettre  les  pourvus  de  lettres  royales , 
ou  voulaient  leur  faire  payer  de  gros  droits  ;  ils  recevaient 
des  maîtres  par  chef-d'œuvre  avant  que  les  lettres  n'eussent 
été  achetées  ,  et  les  juges  cassaient  les  maîtres  reçus  dans  ces 
conditions.  Les  compagnons  et  les  fils  de  maîtres  s'établissaient 
alors  sans  titre  avec  le  consentement  tacite  des  jurés  ;  mais  la 
police  intervenait,  et  le  procureur  faisait  fermer  les  boutiques  i . 
La  querelle  ne  se  terminait  qu'après  de  longues  années ,  lors- 
que la  communauté  se  résignait  enfin  à  payer ,  ou  que  le  roi 
annulait  lui-même  des  lettres  de  date  trop  ancienne'^. 

Les  lettres  de  maîtrise  dispensaient  du  chef-d'œuvre  et  des 
droits  de  confrérie.  Mais,  pour  en  obtenir,  il  fallait  être  catho- 
lique :  c'était  la  première ,  la  seule  condition  rigoureusement 
exigée.  Longtemps  avant  que  les  protestants  n'aient  été  exclus 
de  certaines  professions,  ils  étaient  exclus  des  faveurs  royales. 
Louis  XIV  l'avait  déclaré  dans  l'ordonnance  du  28  juin  1G65  , 


•  Qu'encore  que  par  lesdits  édits  il  ait  été  fait  très-expresses  inliiln- 
tions  et  défenses  à  tous  juges  et  juiez  des  arts  et  mestiei's  de  recevoii" 
ny  admettre  a  la  maistrise  aucuns  compagnons  ^  soit  aprentifs  ou  fils 
de  maislres  par  chef  d'oeuvre  ny  autrement  qu'au  préalable  lesdites 
lettres  n'ayent  este  lemplies  et  les  pourveus  reccus  et  mis  eu  posses- 
sion sur  peine  de  cent  livres  d'amende  et  de  privation  de  leins  offices 
et  jurandes...— Ord.  du  2o  oct.  1672.— Coll.  St-Genis. 

*  Déclaration  du  roi  du  22  juillet  \  080  ■pour  révoquer  lettres  de  mai- 
trises  accordées  jusque-là  à  divers  titres.  L'augmentation  excessive  du 
nombre  des  maîtres  de  chacune  communauté  d'arts  et  métiers,  la- 
quelle aniveroit  par  la  distribution  de  toutes  les  lettres  qui  n'ont  pas 
encoi'c  été  lemplies  depuis  si  longtemps,  poiuroit  donuei"  lieu  à  de 
grands  abus...— Coll.  Rond.  539. 
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et  le  rappela  dans  plusieurs  ordonnances  ^  :  la  persécution 
datait  de  loin. 

Au-dessus  des  maîtres  étaient  les  jurés ,  quatre  ou  six  d'or- 
dinaire par  corporation.  Ils  faisaient  les  visites,  se  réunissaient 
au  moins  une  fois  par  semaine  au  bureau  de  la  communauté  , 
percevaient  les  amendes,  dont  ils  partageaient  le  produit  avec 
le  roi  et  les  pauvres  ^.  On  voyait  encore  se  renouveler  sous 
leur  administration  les  abus  dont  s'était  plaint  le  seizième 
siècle  3,  Cependant  les  réclamations  étaient  devenues  moins 
fréquentes,  et  le  mal  était,  en  réalité,  moins  grand.  Ce  progrès 
était  dû  à  l'intervention  de  la  royauté.  C'était  devant  le  procu- 
reur du  roi  et  sous  sa  responsabilité  qu'avaient  lieu  les  élec- 
tions, auxquelles  prenaient  part  seulement  les  plus  anciens  du 
métier  ^,  et,  quelque  insouciants  que  fussent  les  inspecteurs  des 


'  Coll.  St-Genis. — Voir,  ibid.,  la  déclaration  du  20  nov.  1673. 

*  Bec.  des  reg.  U,  10^  12,  39. — A  Paris,  le  tiers  des  amendes  était  au 
roi,  le  tiers  aux  pauvres^  le  tiers  aux  jurés.  Les  proportions  variaient 
selon  les  villes.  Quelquefois  il  y  a\  ait  une  part  pour  les  dénonciateurs, 
ou  pour  la  communauté,  ou  pour  les  inspecteurs. —  P^oir  le  procès- 
vei'bal  d'une  saisie  faite  par  les  jurés  miroitiers,  pièce  justif.  G. 

^  Il  y  eut  des  affaires  scandaleuses  :  entre  autres,  une  vente  de  lettres 
de  maîti'ise  par  les  jurés  orfèvres  (Ms.  Del.,  ArJs  et  met.  VII,  237). — 
Voir,  à  la  pièce  justif.  P,  une  saisie  faite  par  les  jurés  miroitiers  de 
glaces  appartenant  au  roi. 

*  Rec.  des  reg.  11,  103. — Chez  les  orfèvres,  les  jurés,  que  l'on  appelait 
maîtres  ou  gardes  de  i'or/'érrene^  étaient  au  nombre  de  six.  Tous  les  ans, 
au  mois  de  juillet ,  on  élisait  trois  gardes,  xm  ancien  et  deux  jeunes.  Ils 
étaient  choisis  et  proposés  par  les  six  gardes  en  charge  et  les  six  qui  les 
avaient  précédés;  le  choix  était  approuvé  par  l'assemblée  qui  se  tenait 
sous  la  surveillance  du  lieutenant  de  police,  du  procureur  du  roi  au 
Chàtclet,et  se  composait  de  tous  les  anciens  gardes,  de  trente  orfèvres, 
dix  anciens,  dix  modernes  et  dix  jeunes.  Ces  trente  orfèvres  étaient 
mandés  à  tourde  lùle  dans  l'ordre  du  tal)]eau  d'inscription.  On  ne  pou- 
vait être  réélu  garde  qu'après  un  intervalle  de  six  ans.— Stof,  et  priv. 
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manufactures,  ils  servaient  pourtant  à  rappeler  aux  jurés  leur 
devoir  et  à  prévenir  leurs  écarts. 

Les  jurés  étaient  les  seuls  magistrats  légalement  reconnus 
du  corps  de  métier.  Mais  la  corporation  avait  d'autres  grades 
et  d'autres  titres.  Il  y  avait  encore  des  maîtres  de  confrérie, 
des  bâtonniers,  et,  parmi  les  simples  maîtres,  des  jeunes,  des 
modernes,  des  anciens.  On  commençait  par  être  au  nombre 
des  jeunes  ;  après  plusieui's  années  de  stage  ,  on  arrivait ,  en 
payant  certains  droits ,  à  la  petite  jurande ,  et  de  là  on  passait 
parmi  les  modernes.  Un  second  stage  était  nécessaire  pour  ob- 
tenir la  jurande  des  modernes,  qui  donnait  accès  dans  la  classe 
des  anciens  :  c'était  parmi  ces  derniers  qu'on  choisissait  les 
jurés  de  la  grande  jurande. 

Chacun  de  ces  grades  ne  s'acquérait  qu'à  prix  d'argent ,  et 
souvent  l'honneur  d'être  dans  la  première  classe  revenait 
cher  :  la  seule  jurande  des  modernes  coûtait,  chez  les  cordon- 
niers de  Paris,  250  livres  K 

De  là  des  distinctions  nombreuses  entre  les  memijres  d'une 
même  communauté.  Ainsi  les  maîtres  tissutiers-rubaniers  de 
Paris  étaient  au  nombre  de  152  en  1680,  et  se  partageaient  en 
dix  catégories  de  la  manière  suivante  : 


Jurés, 

6 

Anciens  de  jurande, 

31 

Maîtres  de  confrérie. 

4 

Anciens  de  confrérie. 

23 

Bâtonnier, 

1 

Anciens  bâtonniers. 

4 

Anciens  maîtres, 

25 

Modernes, 

23 

du  corps  des  march.  orf.  et  joaill.  de  la  ville  de  Paris,  art.  Cii  à  70^ 
année  1723.— Arc/i.  de  l'emp.,  scct.  tiist.  KK,  350. 
•  Ms.  Delam.,  Arfs et  met.  III,  266.— Ord.  du  27  mars  1703. 
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Jeunes,  25     - 

Religionnaires,  10  ^  , 

C'étaient  autant  de  degrés  différents  d'aristocratie  et  de 
privilèges. 

A  ces  dix  catégories  il  faudrait  en  ajouter  une  onzième  pour 
les  veuves,  qui  jouissaient  de  la  protection  des  statuts,  mais  ne 
prenaient  pas  part  aux  assemblées. 

Il  arrivait  souvent  aussi  que  des  maîtres  quittaient  leur  bou- 
tique ou  leur  profession  sans  quitter  leur  corporation.  En  1687, 
le  corps  des  orfèvres  comprenait  99  veuves  et  300  maîtres; 
mais  la  plupart  des  veuves  prêtaient  leur  nom  à  des  compa- 
gnons ,  et,  parmi  les  300  maîtres,  il  n'y  en  avait  que  253  qui 
exerçassent  le  métier  pour  leur  propre  compte.  Quatre  gra- 
vaient pour  les  autres  maîtres,  malgré  les  privilèges  des  gra- 
veurs ;  trois  travaillaient  comme  compagnons  ;  deux  étaient 
à  l'aumône  ;  vingt-six  avaient  quitté  le  commerce,  et  douze 
étaient  établis  dans  des  villes  de  province  2. 

Chaque  corporation  avait  encore,  comme  au  moyen  âge,  son 
quartier  particulier  ;  mais  la  dispersion  était  déjà  plus  marquée 
qu'au  xiv^  siècle.  Les  besoins  du  commerce  et  l'accroissement 
de  la  population  l'exigeaient ,  et  les  marchands  suivaient  les 
acheteurs  3. 


'  Ms.  Delam.,  Arts  et  met.  VIII,  232,  20  déc.  1680. 

'•*  Ibid.  VU,  00.  —  Estât  de  l'orfèvrerie  en  mars  1087. 

3  Voici,  vers  1680,  les  rues  qu'habitaient  les  236  principaux  orfè- 
vres de  Paris,  el  le  nombre  de  ceux  qui  étaient  dans  chacune  de  ces 
rues.  On  \)eut  voir  que  le  plus  fjrand  nombre  demeuraient  encore  dans 
la  Cité,  aux  environs  du  quai  des  Oifévres  : 

Quai  des  Oifévres,  39    Rue  de  la  Coulellei'ie,  4 

Place  Dauphine,  0  des  Arcis,  2 
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Indépendamment  des  membres  composant,  à  des  titres  dif- 
férents, la  corporation,  il  y  avait  encore  plusieurs  catégories  de 
maîtres  qui  étaient  en  dehors  de  la  communauté  ,  et  qui  n'en 
supportaient  pas  les  charges  :  les  artisans  du  Louvre ,  ceux  des 
Gobelins,  ceux  du  Temple,  les  marchands  et  artisans  suivant 
la  cour. 

Ces  derniers  avaient  des  privilèges  assez  étendus  ;  ils  étaient 
exempts  de  tailles  ;  ils  pouvaient  tenir  boutique  ouverte  dans 
toutes  les  villes  où  résidait  le  roi  i.  Le  prévôt  de  l'hôtel  avait 
seul  droit  de  les  juger  ;  il  pouvait  seul  accorder  aux  jurés  du 
métier  la  permission  d'aller  en  visite  chez  eux ,  et  devait  les 
faire  accompagner  2.  Aussi  les  charges  de  marchands  de  la 
cour  étaient-elles  très-recherchées,  et  les  rois  qui  les  vendaient 
en  avaient-ils  plusieurs  fois  augmenté  le  nombre ,  malgré  les 
réclamations  des  communautés. 


Rue  du  Harlav, 

12 

Rue  St-.Martin,                              3 

Cour  du  Palais, 

4 

Quart.  St-Mc.-des-Champs,         5 

de  Lamoignon, 

5 

Rue  Grenata ,                               4 

Quai  de  l'Horloge, 

7 

Bourg-l'Abbé,                       5 

Pont-au-Change, 

0 

aux  Ours,                              2 

Rue  de  Lapcllcterie, 

5 

Montorgueil,                          1 

St-Louis, 

18 

de  la  HaUe,                            9 

Pont  St-Michel, 

4 

St- Mono  ré,                             2 

Place  Maulteit, 

iO 

Gai.  du  Louvre,                            2 

Quartier  Sl-Anloine, 

10 

Rue  de  l'Arbre-Sec  ,                    1 1 

Quai  Pelletier, 

6 

Carr.  de  l'Ecole ,                          2 

Rue  de  Gosvre, 

22 

Quart,  de  la  Chapelle-au\-()r- 

de  la  Vieille-JoailJ 

Icric, 

8 

févres,                                      0 

St-Jacques, 

2 

Rue  Dauphine,                            3 

de  la  Ilaulc-Taniii 

erie , 

2 

de  Seine,                              3 

do  la  Tannerie, 

2 

'  Arrêt  du  30  janv. 

1020. ■ 

— Ms.  Del.,  Arfs  at  met.  \,  178. 

«  Arrêts  du  27  juin 

ig;;7, 

,  du  28 

août  l()7(i,  de  l'év.   1080.— Collect. 

Rond.  o39. 

' 
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Certains  corps  de  l'État,  tels  que  le  grand  conseil ^  avaient 
même  essayé  d'avoir  aussi  leurs  marchands  privilégiés  ;  mais 
cette  tentative  d'usurpation  avait  échoué  i. 

Les  règlements  intérieurs  de  la  corporation  ne  s'étaient  pas 
modifiés  autant  que  les  progrès  de  l'industrie  auraient  pu  le 
l'aire  supposer.  11  est  vrai  qu'une  foule  de  métiers  avaient  été 
obligés  de  changer  certains  articles  de  leurs  statuts  pour  les 
mettre  au  niveau  des  besoins  du  consommateur  et  des  procédés 
nouveaux  de  la  fabrication  2.  Mais  l'esprit  en  était  resté  le 
même. 

Il  suffît  de  citer  un  ou  deux  exemples  de  l'influence  des  rè- 
glements pour  comprendre  combien  à  cet  égard  le  xvii*' siècle 
était  encore  arriéré. 

Le  castor  coûtait  cher.  Les  chapeliers  firent  des  chapeaux 
dans  lesquels  il  entrait  une  partie  de  castor  et  une  partie  d'é- 
toffe à  poil.  On  les  appelait  des  demi-castors ,  et,  comme  ils 
étaient  d'un  prix  bien  moins  élevé  que  les  autres  ,  le  pubhc  les 
goûtait  beaucoup.  Mais  ils  faisaient  concurrence  à  un  produit 
important  des  colonies ,  et  le  mélange  de  diverses  étoffes ,  bien 
(ju'on  ne  cherchât  pas  à  le  dissimuler  aux  acheteurs,  était 

•  Arrêt  du  27  fév.  16oo.— CoU.  St-Genis. 

-  On  trouve,  au  xviie  siècle,  une  foule  de  modifications  de  statuts 
qui  s'appuient  sur  les  mêmes  raisons  que  celle-ci.  (1706)  Scavoir  faisons 
que  vcu  la  requeste  a  nous  présentée  par  les  maistres  jurez  de  la 
communauté  des  marchands  bonnetiers  de  cette  ville  et  fauxbourgs 
de  Reims,  expositive  qu'en  l'année  1581,  ils  auroient  obtenu  de  nostre 
prédécesseur  un  règlement  composé  de  plusieurs  articles,  la  plupart 
desquels  no  sont  plus  en  usage,  attendu  que  les  manufactures  des 
maichandises  de  bonneterie  se  fjibriquent  présentement  a\ec  beau- 
coup plus  de  perfection  que  par  le  passé.  C'est  pourquoi  ladite  com- 
uuuiaulé  elaiil  assemblée  auroit  délibéré  et  jugé  à  propos  de  tirer  les 
articles  les  plus  essentiels  dudit  ancien  règlement,  et  d'en  joindre 
d'autres  en  conformité  du  règlement  des  marchands  bormctiers  de  la 
ville  de  Paris..  —Année  \~d)0.-—Arch.  de  Reims,  statuts,  11,  278. 
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considéré  par  les  statuts  comme  une  falsification.  Les  demi- 
castors  furent  proscrits  parla  loi.  En  1664,  on  imposa  pour 
peine  aux  fabricants  une  amende  de  200  livres  et  la  confisca- 
tion de  la  marchandise  i . 

Les  demi-castors  n'en  furent  pas  moins  goûtés  ,  et  les  mar- 
chands continuèrent  à  en  vendre.  La  loi  s'irrita,  et  institua  des 
peines  monstrueusement  disproportionnées  au  délit  :  ce  fut 
d'abord  la  privation  de  la  maîtrise  2,  puis  la  privation  de  la 
maîtrise  avec  une  amende  de  2,000  livres,  et  la  prison  en  cas 
de  récidive  ^  ;  enfin  une  amende  de  8,000  livres,  dont  la  moitié 
était  donnée  au  dénonciateur  ^.  On  aurait  puni  moins  sévère- 
ment un  grand  crime. 

Et  pourtant  la  loi  échoua.  Elle  eut  beau  marquer  d'un  sceau 
particulier  les  anciens  demi-castors ,  et  fixer  des  délais  pour 
l'emploi  des  étoffes  de  ce  genre  fabriquées  avant  les  ordonnan- 
ces ■^,  on  continua  toujours  à  en  faire  de  nouvelles. 

L'État,  qui  voyait  diminuer  la  vente  de  ses  castors,  recourut 
au  monopole  comme  à  un  remède  suprême.  Une  société  de 
seize  chapehers  obtint,  en  1685,  le  privilège  exclusif  delà 
fabrication  des  chapeaux  de  castor,  en  s'engageant  à  acheter 
par  an  pour  quarante  millions  de  peaux  ^.  On  n'écouta  pas  les 
réclamations  des  autres  chapeliers,  qui  étaient  tout  à  coup  pri- 
vés d'une  des  branches  de  leur  industrie  et  réduits  aux  seuls 
chapeaux  de  laine  ".  Mais  la  société  tomba  bientôt  d'elle-même. 


«  13  net.  16G4. 

2  21  juin  1666. 

î  21  juillet  1666. 

*  15  avril  1673. 

^  Le  9  oct.  1666,  les  délais  l'inrut  fixés  au  i.">  iinv.  de  la  même  année, 
et  en  1667  (8  nov.)  et  1670  (2  juin),  on  se  plaint  qu'il  se  fasse  dans  les 
provinces  plus  de  demi-castors  que  jamais. 

8  8  fév.  168o. 

'  Requête  du  2'6  avril  lOS.'i. 


332  LIVRE   VI.  —  CHAPITRE   IX. 

Après  une  longue  lutte  et  une  foule  de  procès-verbaux  et  de 
saisies  i,  l'État  fut  enfin  obligé,  au  dix-huitième  siècle ,  de 
tolérer  la  vente  des  demi-castors  2. 

Les  passementiers-boutonniers  formaient ,  à  Paris ,  une 
nombreuse  corporation.' Leur  principal  travail  consistait  à 
fabriquer  des  boutons  qu'ils  faisaient  à  la  main  avec  l'aiguille  : 
leurs  statuts  leur  défendaient  de  les  faire  autrement.  On  com- 
prend que  de  pareils  boutons  devaient  coûter  fort  cher.  Aussi 
les  tailleurs  et  les  merciers  employaient-ils  un  nombre  consi- 
dérable de  boutons  communs  couverts  de  drap ,  et  môme  de 
riches  boutons  de  soie  ou  d'or  faits  au  métier. 

Mais  c'était  porter  atteinte  au  monopole  de  la  corporation 
des  boiitonniers  ;  et  le  conseil  du  roi ,  «  considérant  qu'un  pa- 
reil abus ,  s'il  était  toléré ,  entraînerait  la  destruction  totale 
de  cette  communauté  composée  d'un  nombre  considérable 
d'ouvriers  qui  n'ont  que  leur  profession  pour  subsister ,  »  fit 
défense  à  tout  teinturier  de  teindre,  à  tout  marchand  de  vendre 
des  boutons  non  faits  à  la  main.  C'était  ordonner  que  toute 
une  corporation  d'artisans  vivrait  aux  dépens  du  consomma- 
teur, malgré  le  consommateur  lui-même.  Bizarre  manière  de 
comprendre  la  protection  de  l'industrie  ! 

On  exécuta  cependant  un  pareil  arrêt.  Il  y  eut  des  boutons  , 
auxquels  on  n'avait  rien  à  reprocher,  sinon  de  n'avoir  pas  été  faits 
à  la  main,  saisis  et  brûlés ,  et  des  marchands  condamnés  à  cinq 
cents  livres  d'amende  pour  en  avoir  vendu.  Il  y  eut  môme  des 
particuliers  condamnés  à  trois  cents  livres  pour  le  seul  crime 
d'en  avoir  porté  sur  leurs  liabits,  et,  comme  cette  punition 
paraissait  trop  légère  ,  en  1700  on  éleva  pour  eux  l'amende  à 
cinq  cents  livres,  comme  pour  les  marchands. 

'  Dans  une  seule  joninéc ,  le  registre  des  jures  chapeliers  mentionne 
huit  pi'ocès-verhaux  de  contravention  (t6  juillet  1690). 

^  Voir  l'arrêt  du  18  avril  1734.  —  Toutes  les  pièces  relatives  à  cette 
affaire  se  trouvent  dans  les  Ms.  Delamare  ,  Arts  et  met.  111,  60  et  suiv. 
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Un  fripier  avait  dans  sa  boutique  un  vieux  justaucorps  de 
drap  rouge  et  une  vieille  culotte  couleur  pain  d'épices  ,  aux- 
quels ,  afin  de  pouvoir  les  vendre ,  il  avait  remis  des  boutons 
avec  des  morceaux  d'étoffe  pareille.  On  les  lui  saisit ,  et,  par 
une  faveur  particulière,  le  lieutenant  de  police  ne  le  condamna 
qu'à  23  livres  d'amende  ,  aux  dépens  et  à  des  dommages-inté- 
rêts ,  et  lui  rendit  les  vieux  habits,  après  en  avoir  fait  couper  et 
brûler  les  boutons,  en  le  prévenant  toutefois  qu'en  cas  de  réci- 
dive il  userait  contre  lui  de  toute  la  rigueur  des  ordonnances  '. 

On  fit  toujours ,  il  est  vrai ,  malgré  les  défenses  et  les  saisies, 
des  boutons  au  métier;  mais  la  corporation  des  boutonniers  se 
garda  bien  de  changer  ses  statuts  et  de  permettre  à  ses  mem- 
bres d'en  faire  aussi ,  parce  qu'elle  aurait  cru  diminuer  ses 
profits  en  fabriquant  et  en  vendant  à  meilleur  marché  une 
marchandise  dont  elle  prétendait  avoir  le  monopole. 

Avec  une  pareille  organisation ,  les  querelles  et  les  procès 
entre  les  différents  métiers  ne  devaient  pas  être  moins  nombreux 
que  dans  les  siècles  précédents.  L'éternel  procès  des  fripiers  et 
tailleurs  n'était  pas  terminé ,  et  il  se  poursuivit  encore  pendant 
toute  la  durée  du  xviiP  siècle.  On  ne  pouvait  s'entendre  sur 
la  distinction  d'un  liabit  neuf  et  d'un  vieil  habit.  Les  tailleurs 
auraient  voulu  empêcher  les  fripiers  de  mettre  aucune  pièce 
neuve  à  un  vêtement  d'occasion ,  et,  de  leur  côté ,  les  fripiers , 
sous  prétexte  de  mettre  des  pièces,  auraient  voulu  pouvoir  re- 
faire un  vêtement  presque  tout  entier.  Le  lieutenant  de  police 
et  le  parlement  étaient  fort  embarrassés  de  marquer  la  limite; 
ils  déclaraient  bien  que,  dans  leurs  raccommodages,  les  fripiers 
n'emploieraient  })as  de  drap  valant  tantôt  plus  de  8 ,  tantôt  plus 
de  15  livres  l'aune;  mais  ils  ne  parvenaient  jamais  à  terminer 
le  débat  '^■. 

'  Ai'rèl  (lu  t  juin  1700. —  Voir  la  piôcc  justilicativc  If. 
^  \a\  pi'emier  anvt  rendu  au  sujet  de  cette  querelle  parait  être  celui 
du  ,')  juillet  U27  (colieclinn  I.ainoi}j;u()n,  IV,  203,  aux  Archivcfi  de  la 
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Presque  toutes  les  corporations  avaient  ainsi  leurs  rivaux,  et 
par  suite  leurs  procès.  Les  charcutiers  et  les  boulangers  plai- 
daient contre  les  cabaretiers,  qui  vendaient  du  lard  et  du  pain  à 
leurs  pratiques  i.  Les  orfèvres  plaidaient  contre  les  merciers, 
les  lapidaires,  les  horlogers,  les  graveurs,  les  fondeurs,  les 
fourbisseurs,  et  provoquaient,  de  1604  à  1687,  quarante-cinq 
sentences  du  Ghâîelet  2. 

Les  merciers,  qui  vendaient  toute  espèce  de  marchandises, 
se  trouvaient  en  rapport  avec  un  grand  nombre  de  métiers,  et 
avaient  plus  de  querelles  encore  que  les  autres  :  de  1600  à  1650, 
on  trouve  dans  un  seul  recueil  soixante-douze  règlements  qui 
délimitent  leurs  droits  et  ceux  de  diverses  corporations  •^. 

Les  plus  humbles  métiers  n'étaient  pas  à  l'abri  de  la  jalousie 
et  des  poursuites.  Les  petits  ramoneurs  savoyards  vendaient 
dans  les  rues  quelques  verroteries  et  un  peu  de  quincaillerie  ; 
quatre  ou  cinq  corporations  leur  intentèrent  des  procès  à  ce 
sujet,  et  les  auraient  privés  de  leur  modeste  industrie ,  si  le 
roi  ne  les  eût  pris  sous  sa  protection  immédiate  ^. 

Les  règlements  intérieurs  et  les  habitudes  intimes  de  la  com- 
munauté n'avaient  pas  non  plus  changé.  Il  y  avait  toujours  des 
assemblées  ;  seulement  elles  ne  pouvaient  plus ,  en  aucun  cas, 
se  tenir  sans  l'autorisation  et  la  présence  d'un  officier  de  po- 

préfecture  de  police). — Les  statuts  des  maicfianck  fripiers  (Arch.  de  la 
préf.  de  police)  contiennent,  de  16(>7  à  1766,  dix-sept  arrêts  rendus 
en  faveur  des  fripiers  contre  les  tailleurs. —  Voir,  à  la  pièce  justif.  1, 
n"  2,  un  de  ces  arrêts. 

*  Traité  de  la  police,  II,  683  et  suiv. —  11  \  eut  des  arrêts  à  ce  sujet 
de  1667  à  1701. 

*  Ces  4.J  sentences,  du  18  mars  1604  au  13  oct.  1687,  se  trouvent 
dans  la  coll.  St-Genis. 

'  Dans  la  collection  Lamoignon ,  aux  Archives  de  la  préfecture  de 
police.  —  y'oir  h  la  pièce  just.  1,  n"  1,  un  anrl  entre  les  merciers  et 
les  tailleurs. 

*  Voir  un  arrêt  du  1«  juin  1716.  — Ms.  Del.;,  Arts  cl  met.  Mil,  170. 
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lice  i.  Les  corporations  figuraient  toujours  dans  les  grandes 
processions.  Les  six  corps  des  marchands  de  Paris  se  faisaient 
toujours  honneur  de  marcher  en  tête  et  de  porter  le  dais  à 
l'entrée  des  reines  '^. 

Les  confréries  s'étaient  reconstituées;  lieaucoup  n'avaient 
même  jamais  cessé  d'exister.  Proscrites  par  la  royauté  du 
seizième  siècle ,  elles  avaient  été  tolérées  par  la  royauté  du  dix- 
septième,  parce  qu'alors  elles  avaient  perdu  tout  caractère 
d'union  politique  et  de  turbulente  indépendance,  et  que  ,  de- 
venues de  simples  associations  religieuses ,  elles  ne  pouvaient 
plus  être  un  danger  pour  un  pouvoir  absolu.  Un  arrêt  du  3  dé- 
cembre 1660  les  soumit  à  l'autorisation  royale  ^. 

Elles  ne  pouvaient  exister  qu'à  cette  condition;  mais,  en  se 
soumettant  à  celte  loi  que  subissait  alors  la  société  entière  , 
tous  les  métiers  avaient  droit  d'instituer  une  confrérie.  Aussi 
tous  avaient-ils  leur  chapelle  ,  leurs  messes ,  leur  cierge  ,  leurs 
cérémonies  particulières  aux  noces  et  aux  enterrements.  Tous 
les  statuts  rédigés  à  cette  époque  en  font  mention  ^,  et  Golbert 
lui-même  avait  consacré  ces  usages  dans  les  règlements  donnés 
aux  grandes  manufactures  du  royaume  5. 

Ces  petites  républiques  conservaient  encore  les  formes  du 

•  Ms.  Del. ,  Arts  et  met.  I,  224,  i  iiov.  1670. 

'^  Arch.  de  l'emp.  Kli,  350. 

'^  CoUect.  Lamoignon,XIV,  223. 

^  Voir  un  grand  nombre  do  statuts  du  xvii«  siècle  dans  les  Ar- 
chives de  Reims,  statuts,  2*^  volume. 

^  ^o<r  entre  autres  le  règlement  de  tfiO!)  pour  la  manufacture  de 
Reims  (/iec.  desrcg.  11,  509),  et  le  règlement  de  1007  pour  la  manu- 
facture de  Tours  {ib.  il,  100).  En  voici  un  des  articles  : 

(o).  «  El ariivant  le  décès  de  l'un  des  anciens  maistres  dudit  estai  ou 
de  leurs  fenunes,  leur  corps  estant  porlé  en  terre,  scia  accompagné 
des  six  maistres  et  gardes  jurez  en  charge  qui  sei'ontà  cette  lin  aver- 
tis par  les  clercs  de  la  communauté  ,  (jui  s'y  trouverout  pareillement, 
après  en  avoir  donné  avis  aux  autres  maistres  dudit  corps  qui  ont 
passé  par  les  charges.  » 
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moyen  âge.  Mais  ce  n'étaient  déjà  plus  que  de  vaines  formes. 
L'esprit  démocratique,  qui  les  animait  autrefois,  en  avait  dis- 
paru, emportant  avec  lui  le  bien  et  le  mal,  les  joies  de  l'arti- 
san et  son  attachement  à  sa  bannière,  les  désordres  et  les  excès 
en  tout  genre. 

Aussi  la  confrérie  était-elle  souvent  à  charge  à  ses  membres. 
En  1666,  deux  chapeliers  refusaient  de  payer  par  an  trente 
sous  pour  la  confrérie  et  s'en  faisaient  dispenser  parle  tribunal, 
à  la  condition  de  renoncer,  pour  eux  et  pour  leur  famille,  au 
service  mortuaire  de  la  communauté  i . 

Les  orfèvres  avaient ,  depuis  le  milieu  du  xv^  siècle ,  l'habi- 
tude de  faire  tous  les  ans,  le  1"  mai,  une  offrande  à  la  Vierge. 
Ils  avaient  offert  d'abord  un  arbre  paré  de  rubans  ,  puis  un 
coffre  enrichi  de  satin  ,  puis  enfin  un  tableau.  C'était ,  dans  le 
principe,  le  maître  de  la  confrérie  qui  payait,  et  il  y  avait  tou- 
jours chaque  année  de  riches  orfèvres  qui  briguaient  l'honneur 
d'obtenir  ce  titre. 

En  1679,  un  arrêt  du  conseil  abolit  cette  charge,  et  en  réunit 
les  fonctions  à  celles  des  gardes.  Les  gardes,  qui  n'étaient  nul- 
ment  disposés  à  faire  les  frais  du  tableau  ,  réclamèrent  aus- 
sitôt. Le  maître  de  la  confrérie  fut  rétabli,  et ,  jusqu'en  1690, 
la  communauté  trouva  des  gens  qui  acceptèrent  ce  coûteux 
honneur.  Mais,  à  cette  époque,  un  certain  maître  de  confrérie, 
effrayé  de  la  dépense  ,  voulut  la  rejeter  sur  la  communauté 
tout  entière,  qui  refusa  à  son  tour.  Le  chapitre  de  Notre-Dame 
n'eut  pas  cette  année  son  tableau,  et  se  plaignit. 

De  là  un  procès:  nul  ne  voulait  donner  l'argent,  ni  le  maître 
de  la  confrérie  ,  ni  les  gardes,  ni  la  communauté.  Le  conseil 
d'État  décida  que  la  confrérie  continuerait  à  exister  sans  que  le 
corps  de  l'orfèvrerie  pût  être  rendu  responsable  des  dépenses, 
et  que  le  tableau  serait  offert  aux  frais  de  deux  maîtres  libre- 
ment élus  ■'. 

'  20  janvier  lOfiC..— Coll.  St-Gonis. 
*  f^oir  la  pii-'cc  jiisil.  K. 
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Si  l'artisan  était  moins  attaché  qu'autrefois  à  sa  confrérie  , 
c'est  qu'il  n'en  avait  pour  ainsi  dire  plus  les  bénéfices  ,  et  qu'il 
en  supportait  toujours  les  charges  ,  aggravées  par  les  impôts 
(le  tout  genre  que  Louis  XIV  avait  levés  sur  la  classe  ouvrière. 
Les  communautés  étaient  accablées  de  dettes  et  incapables  d'en 
rembourser  le  capital;  elles  pouvaient  à  peine  en  payer  la  rente. 
La  principale  raison  que  donnaient  les  orfèvres  pour  n'être 
pas  chargés  du  tableau,  était  qu'ils  avaient  emprunté  une  grosse 
somme  pour  racheter  les  offices  créés  par  le  roi  et  qu'outre 
leurs  frais  ordinaires ,  il  leur  fallait  payer  tous  les  ans  sept 
mille  hvres  pour  l'intérêt  de  cette  somme.  Or,  on  n'était  qu'en 
1693. 

Les  créations  et  les  emprunts  continuèrent  encore  pendant 
vingt  années.  En  17j5,  la  dette  était  triplée,  quadruplée,  et  il 
n'y  avait  pas  une  seule  corporation  qui  ne  fût  endettée  ,  ruinée 
et  sur  le  point  de  faire  banqueroute.  L'intendant  de  Touraine 
se  plaignait  que  le  corps  delà  draperie,  qui  avait  compté  cent 
vingt  maîtres,  fût  réduit  à  six  personnes.  «  Cette  diminution , 
disait-il ,  vient  en  partie  des  gros  emprunts  qu'on  a  faits  sous 
le  nom  du  corps  de  ce  métier;  la  plupart  de  ceux  qui  étaient 
obhgéssont  morts  ou  se  sont  retirés,  et  personne  n'y  veut  en- 
trer, dans  la  crainte  de  contribuer  aux  anciennes  dettes  K  » 
Toute  la  France  était  conmie  la  Touraine  ;  et  si  le  nombre  des 
maîtres  n'avait  pas  diminué  dans  toutes  les  corporations 
comme  dans  celle  des  drapiers,  dans  toutes  du  moins  l'énor- 
mité  de  la  dette  commune  avait  appauvri  les  particuliers. 

La  corporation  avait  reçu  sa  forme  définitive.  Elle  resta  pen- 
dant le  xvii!«  siècle,  ou  du  moins  pendant  tout  le  règne  de 
Louis  XV,  teJleque  l'avait  faite  le  xvii''  siècle.  Etait-elle  devenue 
meilleure?  Non  ,  car  ses  règlements  étroits,  sa  haine  de  toute 
concurrence,  ses  rivalités,  ses  procès  subsistaient  toujours. 
Un  changement  important,  il  est  vrai,  avait  eu  lieu  ;  grâce  au 

«  Mcm.  des  iiitcndanls,  Fo7ids  Mort.  102,  §  23, 

II.  22 
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contrôle,  désormais  incontesté,  qu'exerçait  la  royauté,  grâce  à 
son  intervention  directe  en  quelque  sorte  permanente  ,  l'esprit 
de  désordre  avait  disparu  des  sociétés  ouvrières.  Il  n'y  avait  pas 
lieu  de  le  regretter.  Ce  n'était  pas  une  atteinte  portée  à  la 
liberté  personnelle  de  l'artisan ,  c'était  un  acte  légitime  de 
bonne  police. 

Mais  ce  bien  était  contre-balancé  par  les  maux  d'une  dette 
toujours  croissante,  par  les  charges  excessives  qui  rendaient 
la  maîtrise  plus  onéreuse  et  moins  accessible. 

Néanmoins  les  classes  ouvrières  avaient  prospéré  pendant  le 
dix-septième  siècle.  A  aucune  époque,  leurs  progrès  n'avaient 
été  aussi  rapides ,  et  le  règne  de  Louis  XIV  peut  être  placé  dans 
les  souvenirs  de  leur  histoire  au-dessus  des  règnes  de  saint 
Louis  et  de  François  I".  On  sait  dans  quelle  triste  situation 
elles  se  trouvaient  après  le  traité  de  Vervins ,  et  quelle  féconde 
activité  elles  déployaient  dans  toutes  les  branches  du  commerce 
et  de  l'industrie  lorsque  éclata  la  guerre  contre  la  Hollande.  Des 
manufactures  établies  de  toutes  parts ,  des  professions  sans 
nombre  introduites  ou  rétablies  en  France  ,  des  métiers  bat- 
tant dans  toutes  les  campagnes  ,  la  grande  industrie  créée  , 
le  royaume  plus  uni  et  mieux  protégé  par  une  administration 
plus  vigilante,  les  douanes  mieux  appropriées  aux  besoins  du 
commerce ,  une  marine  puissante ,  attestaient  le  développe- 
ment qu'avait  pris  la  nation  ,  secondée -par  ses  maîtres.  Trois 
quarts  de  siècle  avaient  suffi  à  cette  transformation. 

L'honneur  en  revient  d'abord  à  la  nation  elle-même,  qui  eut 
assez  de  vitalité  et  d'énergie  pour  se  relever  de  l'abaissement 
économique  dans  lequel  l'avait  fait  tomber  la  Ligue ,  puis  aux 
maîtres  qui  surent  la  guider  dans  les  voies  du  travail ,  à  Sully, 
à  Henri  IV,  à  Iliciielieu,  à  Louis  XIV  et  surtout  à  Colbert.  ■ 
Sully,  assez  indifférent  aux  intérêts  industriels ,  avait  eu  le 
méi'ilc  de  ivtal)lir  l'ordre  clans  les  linaiices  et  dans  l'État. 
HenrilV  ,  dont  les  vues  s'étendaient  plus  loin  ,  avait  donné 
par  SCS  constructions  l'élan  au  (j'a\.ul,  avait  créé  les  premières 
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manufactures  et  commencé  à  protéger  le  commerce  par  quel- 
ques mesures  législatives.  Richelieu  avait  continué  son  œuvre, 
et  s'était  surtout  appliqué  à  fortifier  le  commerce  et  les  colo- 
nies :  il  avait  rendu  aux  négociants  un  très-grand  service  en 
donnant  à  la  France  la  paix  et  l'unité.  Louis  XIV,  par  sa  gran- 
deur personnelle ,  inspira  à  la  nation  le  goût  du  magnifique  , 
et  forma,  sinon  les  génies  qui  ne  relèvent  que  d'eux-mêmes, 
du  moins  les  talents  dont  les  œuvres  ornaient  ses  palais ,  in- 
struisaient les  artisans  français  et  habituaient  les  étrangers  à 
prendre  chez  nous  leurs  goûts  et  leurs  modes.  Colbert  fut  l'or- 
ganisateur de  la  prospérité  industrielle  et  commerciale  de  la 
France.  Quelques-uns  de  ses  règlements  ont  été  trop  étroits  ou 
trop  absolus  ;  mais  la  plupart  de  ses  réformes  furent  inspirées 
par  un  sincère  amour  du  bien ,  furent  utiles ,  et  lui-même 
peut  être  regardé  comme  l'un  des  plus  grands  bienfaiteurs  des 
classes  ouvrières. 

Les  communautés  subsistèrent,  il  est  vrai,  avec  de  nom- 
breux défauts  et  surtout  avec  leur  principe  de  jalousie  et  régle- 
mentation minutieuse  qui  était  une  gêne  pour  l'artisan.  Mais 
la  grande  industrie  ouvrit  au  travail  une  voie  nouvelle  ,  un 
avenir  de  richesse  qu'elle  ne  soupçonnait  pas  au  moyen  âge. 
Pendant  vingt  ans  la  France  fut  une  des  nations  de  l'Europe 
les  plus  prospères  par  l'industrie  et  par  le  commerce  ,  comme 
elle  était  sans  contredit  la  première  par  la  politesse  et  i)ar  la 
culture  de  l'esprit, 

La  mort  de  Colbert ,  la  vieillesse  du  roi ,  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes ,  les  deux  dernières  guerres  du  règne  de 
Louis  XIV  muUipUant  les  impôts  sous  toutes  les  formes  ,  rui- 
nant industrie  et  commerce,  assombrirent  les  riantes  couleurs 
de  ce  tableau  et  laissèrent ,  au  coinmencement  du  xviii»  siècle, 
la  France  appauvrie  et  épuisée.  Mais  les  nouvelles  babitudes 
du  connncrce  ,  l'existence  des  grandes  fabriques,  la  paix  inté- 
rieure du  royaume  étaient  autant  de  germes  féconds  de  pro- 
spérité qui,  déposés  dans  le  sol,  devaient  se  développer  rapi- 
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dément  et  donner  bientôt  de  nouveaux  fruits,  dès  que  luiraient 
des  jours  meilleurs.  Les  forces  que  prenaient  avecles  siècles 
les  classes  laborieuses  rendaient  toujours  chaque  crise  moins 
longue  et  moins  désastreuse  que  la  précédente. 


LIVRE  SEPTIÈME. 

LE  DIX-HUITIÈME  SIÈCLE. 


HISTOIRE    DES   CLASSES   OUVRIERES  SOUS   LE   RÉGNE   DE   LOIUS   XV    ET   SOl'S 
LE   REGNE   DE   LOUIS   XVI,    DE    1713   A    1789. 


CHAPITRE  PREMIER. 

LES    RÈGLEMENTS    AU    XVIIl^    SIÈCLE. 

Law.  —  Établissement  de  la  banque.  —  Mouvement  imprimé  à  l'indus- 
trie. —  Progrès  du  luxe.  —  Réformes  économiques.  — Banqueroute. 
—  Liquidation  des  dettes  des  communautés.  —  Même  organisation 
qu'au  xviie  siècle.  — Lettres  de  maîtrise.  —  Nouvelles  créations  d'of- 
fices. —  Les  corporations  toujours  égoïstes.  ~  Le  teinturier  Bedel.  — 
Le  chapelier  Leprevost.  —  Rôle  de  la  royauté  vis-à-vis  des  corpora- 
tions.—  La  grande  industrie. — Multiplication  des  règlements. — 
Obstacles  aux  inventions.  —  Les  marques  et  les  plombs.  —  Confusion 

-  faite  par  le  législateur.  — Lutte  du  fabricant  contre  le  règlement.  — 
Rigueur  de  la  loi.  —  Ordonnances  nombreuses  sur  la  discipline  des 
ouvriers.  —  Le  gouvernement  de  Louis  XV  imitateur  de  celui  de 
Louis  XIV. 


Le  dix-huitième  siècle  fut  l'héritier  et  le  continuateur  des 
idées  du  dix- septième.  Louis  XIV  lég^uait  à  son  arrière-petit- 
fils  une  lourde  succession.  L'industrie  et  le  commerce  étaient 
ruinés;  la  détresse  était  générale,  et  la  banqueroute  semblait 
partout  imminente,  dans  le  gouvernement,  dans  les  commu- 
nautés d'artisans,  dans  les  manufactures. 

Un  homme,  qui  avait  ime  foi  id)soluc  dans  la  puissance  in- 
définie du  crédit,  entreprit  de  relever  la  France  et  de  la  faire 
passer  tout  d'un  coup  de  cet  abaissement  à  une  prospérité  dont 
elle  n'avait  jamais  osé  concevoir  même  l'espérance  :  c'était 
l'Écossais  Law,  génie  à  la  fois  profond  et  téméraire ,   qui , 
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s'écartant  des  sentiers  battus,  allait  ouvrir  au  commerce  les 
voies  de  l'avenir.  Il  séduisit  le  régent  par  ses  brillantes  pro- 
messes, et,  le  2  mai  1716,  obtint  l'autorisation  de  créer  une 
banque  au  capital  de  six  millions. 

Bien  que  le  quart  seulement  ait  été  versé  en  argent,  les  faci- 
lités de  l'escompte,  la  fixité  de  la  monnaie  de  banque,  la  com- 
modité des  billets  lui  assurèrent  un  prompt  succès  et  rétabli- 
rent la  confiance.  «  On  ne  pouvoit  rien  faire  de  plus  utile  que 
l'établissement  de  la  banque  générale,  écrivait  le  duc  de 
Noailies ,  alors  président  du  conseil  des  finances.  A  peine  les 
meilleures  maisons  d'Amsterdam  pouvoient-elles  alors  tirer 
2,000  écus  par  semaine  sur  France,  et  ces  traites  pourroient 
être  à  présent  portées  pour  la  banque  à  100  mil  écus  par  se- 
maine. » 

La  banque,  d'aJjord  établissement  privé,  se  confondit 
bientôt  avec  l'Etat,  et  fut  déclarée  banque  royale  par  arrêt  du 
4  décembre  1718.  Elle  versa  le  crédit  sur  le  pays  épuisé,  et  fit 
circuler  de  nouveau  ,  avec  l'argent  et  les  billets ,  l'activité  in- 
dustrielle. 

Il  répandit  ses  billets  à  flots  ;  les  dettes  furent  payées  ,  l'in- 
térêt de  l'argent  abaissé;  chacun  se  trouva  riche  subitement  et 
dépensa  beaucoup.  Plusieurs  millions  furent  prêtés  aux  ma- 
nufactures. Les  boutiques  se  rouvrirent  ;.  les  usines ,  silen- 
cieuses un  an  auparavant,  retentirent  du  bruit  des  marteaux  , 
et  les  fabriques  purent  à  peine  suffire  aux  demandes  des  ache- 
teurs. I^aw  encouragea  ce  mouvement  en  prêtant  plusieurs 
millions  aux  manufacturiers;  il  songeait  même  à  transformer 
en  un  vaste  atelier  le  château  des  sires  de  Rancarville  qu'il 
venait  d'acheter  :  c'était  l'industrie  qui  s'asseyait  sur  les  ruines 
de  la  féodahté. 

L'aisance  etla  richesse  pénétraient,  à  divers  degrés,  dans  tous 
les  rangs  de  la  société.  L'agioteur  millionnaire  contribuait  lui- 
même  j)ar  ses  folles  prodigalités  à  la  prospérité  publique.  Le 
luxe  fut  inouï.  Jamais  l'Opéra  n'avait  vu  de  si  beaux  jours;  sa 
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recette,  qui  était  ordinairement  de  60,000  livres,  s'éleva  à 
740,188  livres  en  1720.  «Les  bijoux,  les  pierres  précieuses  et 
tout  ce  qui  pouvait  augmenter  le  luxe  et  la  magnificence ,  dit 
Dulot,  nous  vinrent  des  pays  étrangers.  »  Jamais  le  goût  de  la 
parure  ne  fut  si  répandu;  il  fallut  défendre  par  ordonnance 
aux  laquais  de  porter  des  étoffes  d'or  et  d'argent.  Jamais  les 
faillites  n'avaient  été  aussi  rares  ;  tout  le  monde  avait  de  l'ar- 
gent ,  et ,  dans  la  seule  généralité  de  Paris ,  il  y  eut  seize  cents 
saisies  levées. 

Plus  hardi  que  la  plupart  des  ministres  qui  l'avaient  précédé, 
Law  entra  dans  une  voie  toute  nouvelle  pour  la  royauté  :  il 
voulut  développer  le  commerce  par  la  liberté.  Lorsqu'il  eut 
gagné  toute  la  confiance  du  régent ,  et  que  par  lui  il  fut  maître 
du  royaume,  il  abaissa  les  barrières,  brisa  les  entraves,  di- 
minua à  l'intérieur  un  grand  nombre  de  droits  pesant  sur  les 
cartes,  sur  le  poisson,  sur  les  huiles  et  savons,  sur  les  boissons  ; 
il  ouvrit  les  frontières  à  certains  produits  étrangers,  aux  cuirs, 
aux  soies ,  au  charbon  de  terre ,  et  rendit  libre  le  commerce 
des  grains  et  des  chanvres. 

Après  la  paix  d'Utrecht  et  pendant  les  premières  années  de 
la  régence,  on  avait  supprimé  une  partie  de  ces  offices  odieux 
et  inutiles  que  le  besoin  d'argent  avait  fait  créer  sur  les  ports 
et  sur  les  marchés.  Un  quart  des  droits  qui  leur  étaient  attri- 
bués avait  été  aboli ,  et  les  trois  autres  quarts  avaient  été  des- 
tinés à  rembourser  successivement  les  titulaires.  Cette  méthode 
parut  trop  lente  à  Law,  qui  pensait  qu'on  ne  pouvait  trop  tôt 
délivrer  les  marchandises  de  celte  insupportable  tyrannie,  et, 
dans  les  premières  années  de  1720,  il  ordonna,  par  une  suc- 
cession rapide  d'ordonnances,  le  remboursement  immédiat 
de  ces  charges  :  celte  réforme  fit  immédiatement  baisser  de 
30  à  40  p.  0^0  le  prix  des  denrées. 

Il  est  vrai  que  ces  réformes  lui  étaient  plus  faciles  qu'à  tout 
autre.  Il  fallait  de  l'argent  pour  rembourser  les  offices,  amoin- 
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drjr  les  revenus,  et  l'argent  ne  lui  coûtait  rien  :  les  presses  de  la 
banque  ne  cessaient  d'en  fabriquer  jour  et  nuit. 

Lp.  France  semblait  vivre  d'une  vie  toute  nouvelle.  Mais  ce 
ne  fut  qu'un  rêve  de  trois  années.  Law  avait  créé  une  compa- 
gnie des  Indes  dont  l'agiotage  avait  élevé  les  actions  à  six  mil- 
liards trois  cent  trente-trois  millions ,  avant  même  qu'elle  fût 
entièrement  organisée  et  qu'elle  eût  donné  aucun  produit;  il 
avait  émis  pour  1,1 99, 000, 000  livres  de  billets  :  valeurs  fictives 
qui  ne  reposaient  sur  aucune  richesse  réelle.  Les  ressorts  du 
crédit  trop  tendus  se  brisèrent,  et  la  crise,  que  le  système  de 
Law  avait  suspendue  pendant  quelque  temps,  éclata  plus  ter- 
rible par  l'épouvantable  banqueroute  de  1721  *. 

La  France  retomba  dans  les  traditions  et  les  pratiques  du 
dix-septième  siècle. 

Les  offices,  les  droits  supprimés  furent  rétablis. 

En  1716,  le  gouvernement  avait  nommé  une  commission 
pour  examiner  les  comptes  des  communautés  d'arts  et  de  mé- 
tiers depuis  1689,  et  liquider  leurs  dettes  2.  Cette  liquidation  , 
qui  n'était  qu'une  banqueroute  déguisée,  avait  été  interrompue 
pendant  les  beaux  jours  du  système  :  les  corporations  avaient 
trouvé  facilement  de  l'argent  et  avaient  été  autorisées  à  rem- 
bourser ou  à  convertir  leurs  emprunts  en  rentes  à  deux  pour 
cent.  Elle  recommença  après  la  chute  du  système.  Une  nou- 
velle commission  fut  nommée  en  octobre  1722  3. 

Celle-ci,  plusieurs  fois  renouvelée,  n'avança  qu'avec  une 
extrême  lenteur  à  travers  un  dédale  de  comptes  mal  tenus  ou 
rendus  obscurs  à  dessein.  En  1740,  elle  n'avait  pas  encore 


*  Recherches  historiques  sur  le  système  de  Laxr^  par  E.  Levasseur. 
Voir  surtout  le  chapitre  VIH. 

'-'  Arrêts  dos  3  mars,  16  mai  et  10  oct.  1710.—  Ms.  Delam.,  Ar/s  et 
met.  W,  13  elsuiv. 

'  Arrêt  du  6  oct.  1722.— /6.  26. 
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reçu  les  livres  de  tous  les  corps  de  métiers,  et  en  1759  on  nom- 
mait de  nouveaux  commissaires  K  Cette  liquidation  ne  se 
termina  jamais  ;  les  dettes  contractées  pour  soutenir  les  guerres 
de  Louis  XIV  pesèrent  sur  la  classe  ouvrière  pendant  tout  le 
dix-huitième  siècle. 

Il  en  sortit  pourtant  une  utile  réforme.  Les  commissaires 
s'étaient  aperçus  qu'un  grand  nombre  de  jurés  exagéraient  la 
dépense  ou  amoindrissaient  la  recette,  et  prétendaient  ensuite 
avoir  avancé  des  sommes  dont  ils  se  faisaient  rembourser.^  11 
fut  décidé ,  pour  prévenir  le  retour  d'un  pareil  abus ,  qu'à  l'a- 
venir les  comptes  des  communautés  passeraient  tous  les  ans 
sous  les  yeux  du  procureur  du  roi  2. 

Ce  règlement  n'était  qu'une  application  nouvelle  du  principe 
depuis  longtemps  admis  de  la  surveillance  immédiate  de  la 
royauté.  Rien  d'ailleurs  n'était  changé  au  fond  des  choses  ,  et 
la  corporation  resta  telle  que  l'avait  faite  le  xvii«  siècle. 

Le  wif  siècle  avait  vendu  des  lettres  de  maîtrise.  Le  dix -hui- 
tième en  vendit  aussi.  Les  premières  datent  de  1722 ,  époque  à 
laquelle  on  exigea  le  droit  de  joyeux  avènement  ^  ;  elles  se  mul- 
tiplièrent ensuite  avec  le  mariage  ,  avec  la  naissance  des  en- 
fants de  France  ,  ramenant  avec  elles  l'opposition  sourde  des 


•  Arrêts  des  9  fév.  1740,  lo  fév.  1747,  24  juin  1747,  2  déc.  1757, 
18  déc.  1759.— Coll.  Rond.  539  et  540. 

*  Arrêt  du  7  janvier  1739.— Coll.  Rond.  539. 

3  A  propos  du  même  droit  de  joyeux  avènement,  on  exigea  des  cor- 
poi-dtions  un  droit  de  confumation.  Celles  de  Paris  duient  payer 
111,191  liv.  15  s.  6  den.  —  Ms.  Del.,  Arts  et  met.  Il,  35.— Arrêt  du  3 
mars  1728.  —  Un  directeur  des  droits  de  francs  fiefs,  Grouaille  du  Bo- 
cage, avait  même  devancé  l'édit  de  1722.  Il  avait  préleiulu,  à  la  mori 
de  Louis  XIV,  a\oir  reçu  l'ordre  de  créer  des  lettres  de  maiUise,  el  en 
avait  pendant  un  an  vendu  en  son  nom  privé  et  à  son  profit.  Il  lut 
destitué  et  condamné  h  une  amende  de  3,000  liv.  —  Aiièt  du  15  déc 
l71(^,_(:oll.  Rond.  539. 
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communautés ,  la  défense  de  recevoir  des  maîtres  par  chef- 
d'œuvre,  la  poursuite  et  la  condamnation  des  artisans  qui 
s'établissaient  sans  titre  et  des  magistrats  qui  les  toléraient  *. 
On  n'en  créait  pas  seulement  deux  comme  auparavant,  mais 
six  eî  huit  à  la  fois. 

Les  lettres  de  maîtrise  avaient  été  un  moyen  d'ouvrir  à  cer- 
tains artisans  les  portes  de  la  corporation  :  mesure  libérale 
dans  son  principe  ,  elle  avait  toujours  été  entachée  d'un  esprit 
de  fiscalité  qui  en  amoindrissait  beaucoup  les  avantages.  Elle 
avait  pu  néanmoins  rendre  des  services  au  seizième  siècle: elle 
était  devenue  insuffisante  au  dix-huitième. 

On  prétendait  rendre  un  service  bénévole  à  la  classe  ouvrière; 
en  réalité  ,  on  songeait  surtout  à  lever  sur  elle  un  impôt.  On 
l'avouait  même  ouvertement  en  permettant  aux  communautés 
de  racheter  les  lettres  créées  2.  Un  ministre,  qui  ne  fut  pour- 
tant pas  un  réformateur ,  Laverdy ,  déclarant  qu'il  travaillait 
«  à  fixer  d'une  manière  plus  modérée  les  frais  de  réception 
dans  les  maîtrises,  »  voulut,  dit-il,  faire  jouir  immédiatement 
de  ces  avantages  une  partie  de  la  classe  ouvrière,  et  créa  tout 
d'un  coup,  par  lettres  royales,  douze  maîtrises  dans  chacune 
des  corporations  de  Paris ,  huit ,  six  ou  deux  au  moins  dans 
celles  des  autres  villes  et  des  villages  du  royaume  3.  C'était,  il  est 

'  Voir  les  arrêts  des  19  juillet  1723,  il  sept.  1725,  22  janv.  1726,17 
mai  1720,  1"  août  1730, 1=^  juillet  1732, 12  avril  173G,  15  mai  1736.— 
Coll.  Rond.  539,  540,  574.— En  1736,  le  lieutenant  de  police  de  Crepy 
en  Laonnais  fut  condamné  à  11,200  liv.  d'amende  pour  avoir  reçu 
au  serment  56  maîtres  par  chei-d'œuvre  avant  que  toutes  les  lettres 
de  maîtrise  eussent  clé  achetées.  Les  maîtres  reçus  furent  condamnés 
à  une  pareille  amende,  et  leur  réception  fut  déclarée  nulle.  A  la  même 
époque,  cl  pour  la  même  cause,  trois  artisans  de  Saumur  furent  con- 
damnés cliacun  à  une  amende  de  200  livres. — Coll.  Rond.  574, 12  avril 
et  15  mai  1736. 

2  roir  l'arrêt  du  9  juillet  1726.— Coll.  Rond.  539. 

3  Mars  1767.  — Coll.  Rond.  540. 
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vrai ,  en  1767,  à  l'époque  où  le  trésor  obéré  avait  à  liquider  les 
dettes  de  la  guerre  de  sept  ans.  Le  gouvernement  n'était  aussi 
généreux  que  parce  qu'il  avait  besoin  d'argent,  et,  démentant 
lui-même  son  prétendu  libéralisme ,  il  obligeait ,  la  même  an- 
née ,  tous  les  marchands  du  royaume  à  se  conformer  à  certains 
articles  tombés  en  désuétude  de  l'édit  de  1581  ,  c'est-à-dire  à 
prêter  serment  devant  le  juge  et  à  prendre  des  brevets  royaux 
qui  coûtaient  jusqu'à  mille  livres  i. 

Les  lettres  de  maîtrise  coûtaient ,  il  est  vrai ,  un  peu  moins 
cher  que  la  maîtrise  par  chef-d'œuvre  ;  mais  elles  étaient  déjà 
au-dessus  de  la  fortune  de  la  plupart  des  ouvriers  2,  D'un  autre 
côté ,  la  malveillance  des  communautés  à  l'égard  des  acqué- 
reurs de  lettres ,  les  droits  accessoires  qu'elles  leur  faisaient 
secrètement  payer  les  rendaient  souvent  plus  onéreuses  que  le 
chef-d'œuvre  :  la  preuve  en  est  que ,  pour  les  faire  accepter ,  il 
fallait  des  juges,  des  condamnations,  et  que,  malgré  cela,  elles 

»  16.,  23  août  1740. 

«  En  voici  la  preuve  :  ces  chiffres,  il  est  vrai,  sont  empruntés  à  une 
époque  où  les  papiers  de  l'Etat  étaient  en  discrédit. 

Fixation  pour   le  prix  de  chaque  maîtrise  en  effets  liquidés 
{  à  Paris  ). 

Les  G  corps  des  marchands  :  bonnetiers,  6,000  liv.;— confiseurs, 
épiciers  ciriers,  8,000  Uv.;— drapiers,  12,000  liv.;— épiciers,  8,000  liv.; 
—merciers  grossiers,  8,000  liv.;--mcrcicrs  joailliers,  8,000  hv.;-pcl- 
letieis  fourreurs,  4,000  liv. 

I   Batteurs  d'or,  8,000  liv. 

l"^'  cl.  de— a—  J    ,,  o  -aa 

l   l'aveurs  ,  i,oUU 

l   Vitriers  faïenciers,  7,000 

(   Chaudronniers,  t,200 


3e        — 


Cuisiniers,  5,000 

Jardiniers,  1,000 

Papetiers,  3,000 

~               Emouleurs  de  grandes  forces ,  000^ 
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restaient  dix  ans  et  plus  sans  trouver  d'acquéreurs.  Il  fallait 
désormais  des  mesures  plus  énergiques  pour  lutter  aveo  avan- 
tage contre  l'égoïsme  des  communautés. 

Le  dix-septième  siècle  avait  créé  des  offices  ;  et ,  malgré  la 
réprobation  générale  qui  condamnait  cet  expédient ,  malgré 
la  liquidation  toujours  pendante  des  communautés ,  le  dix- 
huitième  siècle  créa  aussi  des  offices,  dès  que  la  guerre  eut 
tari  les  sources  ordinaires  du  trésor.  Deux  ans  après  la  mort 
de  l'économe  et  trop  prudent  Fleury,  le  contrôleur  des  finances 
imagina  d'instituer  des  «  inspecteurs  et  contrôleurs  des  maîtres 
et  gardes  dans  les  corps  de  marchands ,  des  inspecteurs  et  con- 
trôleurs de  jurés  dans  les  communautés  d'arts  et  de  métiers.  » 
Le  roi ,  il  est  vrai ,  avouait  franchement  que  le  besoin  d'ar- 
gent l'avait  déterminé  à  cette  mesure  ;  mais  il  osait  dire  qu'il 
l'avait  adoptée  de  préférence  à  tout  autre,  parce  que  l'expé- 
rience avait  prouvé  que  ces  créations  n'étaient  point  oné- 
reuses à  l'industrie. 

Les  communautés  riches  firent ,  comme  à  l'ordinaire ,  des 
offres  de  rachat  qui  furent  acceptées  ;  mais ,  comme  les  plus 
pauvres  tardaient  à  se  soumettre ,  un  arrêt  du  conseil  décida 
que  les  offices  seraient  de  droit  réunis  aux  corporations  ,  et 
que  chaque  arlisan ,  qu'il  demandât  ou  non  cette  réunion , 
serait  contraint  de  payer  sa  part  :  l'impôt  ne  prenait  plus  la 
peine  de  se  déguiser  i. 

*  Edits  el  arrêts  de  fcv.  174o,  du  0  av.  i74o  ,  du  3  juillet  lli">,  du 
tO  janvier  1747.—  Coll.  Rond.  .'^39;  Ms.  Del.,  Arts  et  met.  11,47.— 
Voici  le  préambule  de  ledit  de  février  17't5  : 

«  Les  dépenses  auxquelles  nous  expose  la  conlimialion  de  la  guen-e 
nous  mettent  dans  la  nécessité  de  nous  procurer  de  nouveaux  se- 
coui's;  et,  comme  nous  désirons  useï'  à  cet  efiet  des  moyens  qui  nous 
paroissent  les  moins  oiieieux  à  nos  sujets,  et  <|u'il  nous  a  été  repré- 
senté <pril  a\oil  été  cidevunt  créé  dans  les  corps  des  marchands  et 
dans  les  conunuiiantés  des  arts  et  métiers  dilVerents  offices  qui,  quoi- 
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Les  offices  des  ports  et  des  marchés  avaient  été  supprimés 
par  Law  ;  mais  il  paraît  que  le  remboursement ,  facile  cepen- 
dant à  une  époque  où  le  prince  créait  de  la  monnaie  à  son  gré, 
n'avait  pas  eu  lieu.  Des  réclamations  s'élevèrent,  et,  dès  J730, 
on  vit  reparaître  sur  les  ports  et  sur  les  halles  tous  ces  préposés 
à  la  vente ,  au  mesurage,  au  transport ,  qui  ne  servaient  qu'à 
faire  enchérir  les  denrées.  Le  nombre  des  officiers  fut  fixé  à 
3,197;  mais  les  droits  qu'ils  prélevaient  furent  quelque  peu 
diminués  *. 

Si  la  royauté  avait  conservé  le  même  esprit  de  fiscalité  vis-à- 
vis  des  corporations  ,  les  corporations,  de  leur  côté,  n'avaient 
rien  changé  à  leur  esprit  d'égoïsme.  Certaines  communautés 
obtenaient,  sous  prétexte  d'encombrement  et  de  concurrence 
nuisible  ,  des  arrêts  qui  leur  défendaient ,  pendant  trente  et 
quarante  ans  de  suite ,  de  recevoir  des  apprentis  et  des  maî- 
tres ^.  D'autres  décidaient  de  n'avoir  qu'un  compagnon  dans 

que  reunis  alors  par  ces  corps  et  communautés,  ne  leur  sont  point 
onéreux;  attendu  qu'au  moyen  de  la  jouissance  qu'ils  ont  eue  depuis 
cette  reunion  et  qu'ils  ont  encore  des  gages  et  di-oits  qui  ont  été  attri- 
buez ,  ils  se  sont  libérez  de  la  plus  grande  partie  des  sommes  qu'ils 
a\ oient  empruntées  pour  en  payer  la  finance.  » 

1  Levasseur,  Eech.  hist.  sur  le  syst.  de  Law ,  p.  174. 

*  A  Rouen  ,  à  Darnclal,  à  Lou^iers,  les  fabricants  de  draps  o[4  trou- 
vèrent que  le  nombre  des  maîtres  était  trop  considérable,  et  ils  ob- 
tinrent pendant  quarante  ans  une  série  d'arrêts  du  conseil  défendant 
de  recevoir  de  nouveaux  maîtres  autres  que  des  fils  de  maîtres.— Voici 
la  date  de  ces  amèls  :  \~  mars  1717,  13  janvier  1721,  l.'i  février  et  13 
juin  1724,  27  mai  1727,  9  mai  1730,  9  juillet  1737,  27  septembre  1740. 
l.a  défense  fut  levée  le  20  mars  17b8. — Le  nombre  des  orfèvres  de  Paris 
était  fixé  à  300.  Cependant,  au  commencement  du  xviii*  siècle,  la 
communauté,  pressée  par  le  besoin  d'argent,  avait  admis  à  la  maî- 
trise un  grand  nombre  d'orfèvres  qui  exerçaient  à  litre  de  surnumé- 
raires. Le  nombre  de  300  élait  dépassé.  Un  arrêt  de  1728  ordonna  que, 
pour  revenir  au  niveau  légal,  la  communauté  resterait  dix  ans  sans 
recevoir  aucun  maitre.— 24aoùl  1728.— Ms.  bel.,  Ac/sci  met.  Vli,  244. 
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chaque  atelier  et  de  ne  plus  veiller,  afin  d'élever  le  prix  de  la 
main-d'œuvre  1. 

La  plupart  limitaient  le  nombre  des  maîtres  d'une  manière 
beaucoup  plus  sévère  que  ne  l'avaient  jamais  fait  les  corps  de 
métiers  du  moyen  âge.  Ainsi ,  à  Montpellier,  il  ne  pouvait  y 
avoir  que  douze  orfèvres  2  ;  à  Toulon,  il  ne  pouvait  y  en  avoir 
que  sept  ;  quand  un  maître  venait  à  mourir,  sa  place  était 
donnée  à  un  lils  de  maître  ou  au  plus  ancien  compagnon , 
mais  de  telle  sorte  que,  sur  trois  vacances ,  il  y  eût  deux  maî- 
trises réservées  aux  fils  de  maîtres,  une  aux  compagnons  ^. 

Les  perruquiers  de  Nîmes  réclamaient  énergiquement  contre 
les  chirurgiens  qui  s'étaient  fait  autoriser  par  le  parlement 
«  à  iriser  les  cheveux ,  à  accommoder  et  à  peigner  les  perru- 
ques ^.  » 

Deux  exemples  suffiront  à  montrer  combien  ces  sociétés 
étroites  et  routinières  étaient  encore  opposées  à  toute  pensée 
libérale,  à  toute  innovation. 

Le  roi  avait  autorisé  le  sieur  Bedel  à  appfiquer  sur  étoffes  de 
coton  un  genre  de  teinture  bleue,  «  avec  rescrues  blanches,  » 
dont  il  était  l'inventeur.  C'était  en  175C.  Bedel  réussit,  monta 
deux  cuves  et  obtint  même  de  retirer  par  lui-même  les  toiles 
qu'on  lui  envoyait  de  province ,  et  qu'il  ne  pouvait  recevoir 
auparavant  que  sous  le  couvert  d'un  mercier.  Mais,  en  1763, 
les  jurés  teinturiers  firent  une  descente  chex  lui ,  et ,  bien  que 
les  toiles  peintes  ne  fussent  du  domaine  d'aucune  communauté, 
ils  mirent  les  scellés  sur  ses  cuves.  Bedel,  condamné  par  le 
lieutenant  de  police,  n'obtient  justice  que  du  conseil  d'État. 
Mais  les  scellés  étaient  restés  quatre  mois  sur  les  cuves,  et  les 
toiles  étaient  pourries  •^. 

»  Arch.  imp.,  F.  i2,  t.  2,  fol.  227.  —  Arrêt  du  10  avril  1704  contre 
les lisseiands  de  Carcassonne. 

«  Ib.,  t.  2,  loi.  01.— Arrêt  du  21  mai  17:J0. 

■'  llj.,  t.  3.— Arrêt  du  15  juillet  1773. 

*  Ib.,  t.  2,  loi.  2i5.—  Arrêt  du  26  mars  170:i. 

»  Arch.  imp.  F.  <2,  t.  2,  loi.  212.- Arrèl  du  l«r  iiov.  1703. 
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Leprevost ,  chapelier  à  Paris ,  s'était  fait  une  nombreuse 
clientèle  en  fabriquant  des  chapeaux  mêlés  de  soie  et  beau- 
coup plus  brillants  que  les  chapeaux  de  laine  pure.  La  com- 
munauté, jalouse  de  sa  fortune  ,  porta  tout  d'un  coup  à  2,171 
livres  sa  capitation ,  qui  n'était  auparavant  que  de  90  livres. 
Leprevost  réclama,  et  le  juge  réduisit  la  somme  à  722  hvres  : 
c'était  beaucoup  encore  ,  puisque  le  chapelier  le  plus  imposé 
après  lui  ne  payait  que  300  livres.  Leprevost,  pour  échapper  à 
la  tyrannie  de  la  communauté ,  se  décida  à  acheter  une  charge 
de  chapelier  du  roi.  Ses  confrères  se  vengèrent  en  refusant 
d'employer  les  ouvriers  qui  avaient  travaillé  chez  lui.  Les 
jurés,  quoiqu'ils  n'eussent  pas  le  droit  de  faire  de  visites 
dans  son  magasin  sans  être  accompagnés  d'un  agent  du  pré- 
vôt royal,  vinrent  trois  fois  dans  la  même  année  (1760),  con- 
fisquèrent une  partie  des  marchandises;  dans  une  seule  visite, 
ils  saisirent  49  chapeaux  comme  pièces  de  conviction ,  et  en 
foulèrent  aux  pieds  3,171. 

La  seule  raison  qu'ils  donnaient,  était  qu'on  ne  devait  pas 
pouvoir  fouler  la  soie  d'une  manière  solide.  «  Mais  éprouvez 
donc  d'abord  mes  chapeaux,  leur  répliquait  Leprevost;  con- 
sultez le  rapport  de  l'Académie  ,  qui  m'est  de  tout  point  favo- 
rable ;  lisez  vos  propres  statuts,  ceux  de  1578,  de  1612,  de  1658, 
qui  permettent  de  fouler  la  soie.  »  Ce  dernier  argument  était 
embarrassant  pour  des  gens  habitués  à  invoquer  toujours  la 
lettre  de  la  loi  ;  cependant  ils  répondaient  que  si  les  derniers 
statuts  ne  faisaient  pas  mention  des  chapeaux  de  soie  foulée, 
c'est  que  cet  ai't  s'était  perdu,  et  que  nul  dès  lors  n'avait  le  droit 
d'en  fabriquer.  Celte  objection  était  misérable.  Leprevost 
n'avait  pourtant  pas  moins  subi  un  dommage  considérable,  et 
il  fallut  plaider  pendant  plus  de  quatre  années  pour  obtenir 
devant  les  tribunaux,  non  pas  une  réparation,  mais  la  simple 
autorisation  de  continuer  son  commerce  K 

'  Ce  Leprevost  avait  été  reni  maitic  eu  nrj8.  — Ce  fut  eu  1760 
II.  n 
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La  royauté,  égoïste  quand  il  s'agissait  de  ses  intérêts  fiscaux, 
était  plus  sincèrement  libérale  quand  il  ne  s'agissai4;  que  de 
liberté  industrielle  ;  c'était  toujours  à  elle  que  s'adressaient 
les  inventeurs  maltraités  par  les  communautés. 

Il  lui  fallait  encore  ,  au  xviii*  siècle ,  rendre  des  arrêts  pour 
maintenir  les  plus  légitimes  conquêtes  de  l'ordonnance  de 
1581  ;  les  maîtres  d'une  ville  refusaient  de  laisser  s'établir 
parmi  eux  des  maîtres  venus  d'une  ville  située  dans  le  ressort 
du  même  parlement.  Les  contestations  à  ce  sujet  étaient  perpé- 
tuelles. La  royauté  essaya  de  les  couper  dans  leur  racine.  Elle 
ordonna,  en  1755,  qu'à  l'exception  de  Paris,  de  Lyon,  de  Rouen 
et  de  Lille,  qui  restèrent  fermées,  toutes  les  villes  du  royaume 
seraient  librement  ouvertes  à  tout  sujet  français  qui  voudrait 
s'y  établir,  après  avoir  justifié  de  son  apprentissage  et  de  son 
compagnonnage  i  :  mesure  véritablement  libérale  ,  mais  dont 
la  résistance  toujours  obstinée  des  corporations  amoindrit  et 
annula  presque  les  salutaires  effets. 

Plusieurs  fois,  elle  ordonna  ,  malgré  la  résistance  des  arti- 
sans ,  la  réunion  de  communautés  voisines  et  rivales,  et  sup- 
prima par  ce  moyen  la  cause  de  plus  d'un  procès  2.  Elle  refusa 
d'ériger  en  communautés  certains  métiers,  alléguant  pour 
motif  de  son  refus  les  sages  raisons  que  fournissaient  le  bon 
sens  et  l'économie  politique. 

«  Les  marcbands  J)oulangers  de  la  ville  de  Caliors  ,  dit  un 

qu'il  acheta  sa  charge  et  fut  victime  des  trois  saisies.  I^e  rapport  sur 
les  chapeaux  avait  été  fait  par  Nolet  et  par  Clairaut.  —  Ms.  Del.,  Arts 
et  met.  IH,  106  et  107. 

*  Arrêt  du  2o  mars  1755.—  Coll.  Uoud.  fiiO. 

2  F.  12,  t.  2.  —  0  déc.  1758  :  réuuion  des  cordonniers  et  des  save- 
tiers de  BeauvaiSjfiiii  avaient  encore  sept  procès  pendants  et  se  rui- 
naient en  \isites. —  17  mars  1772:  réunion  de  la  communauté  des 
cordoiniiei's  cl  saseliers  d'yViv.— T''  déc.  1772:  (i[>[iosiliou  des  cor- 
dimiiicrs  unii  admise.  —  l'^'' déc.  1772:  réunion  des  savetiers  et  cor- 
donniers de  Toulouse.  —  5  déc.  1772:  même  opposition  non  admise. 
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arrêt  du  16  mars  1773,  s'étant  pourvus  par  devers  nous  à  l'effet 
d'obtenir  des  statuts  qui  érigeassent  leur  communauté  en  corps 
de  maîtrise  ,  les  inconvénients  qui  résultent  de  la  création  de 
pareils  corps  par  les  procès  multipliés  et  les  dépenses  exorbi- 
tantes qui  en  sont  la  suite  ,  nous  ont  déterminé  à  rejeter  leur 
demande  et  à  leur  donner  seulement  des  règlements  de  po- 
lice 1 .  » 

La  législation  de  la  grande  industrie  fut  à  peu  près  comme 
celle  des  communautés  ;  elle  subit  peu  de  changements  et  con- 
tinua à  s'inspirer  des  idées  de  Colbert.  Quelques  manufactures 
furent  créées  2.  La  plus  célèbre  est  la  manufacture  de  porce- 
laines qui,  établie  d'abord  à  Yincennes,  fut  transférée,  en  1748, 
à  Sèvres.  Toutesjouissaient,  comme  par  le  passé,  de  privilèges 
exclusifs.  Les  anciens  monopoles  étaient  même  conservés, 
quoique  les  établissements  fondés  du  temps  de  Colbert  dus- 
sent depuis  longtemi)S  ou  être  assez  forts  pour  lutter  contre  la 
concurrence,  ou  être  reconnus  entièrement  incapables  :  celui 
des  Van-Robais ,  plusieurs  fois  renouvelé ,  se  perpétua  indéfi- 
niment. 

Le  temps  avait  mis  au  grand  jour  les  vices  des  règlements. 
Il  avait  fallu  multiplier  les  ordonnances  sur  les  prohibitions , 
sur  les  plombs  et  sur  les  marques  ,  paralyser  le  fabricant  par 
la  crainte  des  châtiments,  étouffer  l'industrie  sous  le  poids  des 
formalités ,  sans  détruire  la  fraude  contre  laquelle  on  luttait. 
Il  avait  fallu  de  plus  remanier  les  anciens  statuts  sur  la  fabri- 
cation ,  changer,  ajouter  de  nouveaux  articles  ,  sans  parvenir 
jamais  à  tout  prévoir  et  à  se  tenir  au  niveau  de  l'industrie.  Le 
génie  inventif  de  l'artisan  et  le  caprice  de  l'acheteur  allaient 
toujours  plus  loin  que  les  prévisions  de  la  loi. 

'  Arch.  imp.  F.  12,  t.  i.  — Statuts  pour  les  boulangers  de  Cahors. 

*  Entre  autres,  une  manufdctin-e  d'étoffes  à  Bourges,  par  trois  An- 
glais, l)a\is,  Torrent  et  Morison  (1757),  et  deux  manufaetuies  au 
Puy,  l'une  de  soie,  [tar  Servant  (I7.").">),  et  l'autre  de  colon,  par  Grenus 
(1736). 
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Aussi  la  loi  était-elle  peu  suivie.  La  royauté  ,  trompée  par 
les  rapports  des  intendants ,  attribuait  à  cet  esprit  de  rébellion 
tout  ralentissement  accidentel  de  l'industrie ,  et  elle  sévissait  i. 
Elle  s'apercevait  alors  qu'elle  n'avait  pas  embrassé  tous  les 
cas,  qu'elle  avait  besoin  de  modifier  ses  prescriptions  suivant 
les  modifications  incessantes  de  la  mode  ,  et  elle  publiait  des 
règlements  nouveaux,  «  parce  que  les  précautions  prises  par 
les  précédents  n'étaient  pas  suffisantes  2. 

Ces  nouveaux  règlements  étaient  des  codes  volumineux  qui 
prescrivaient  les  moindres  choses,  et  qui ,  pour  ne  pas  prêter 
prise  à  la  fraude ,  ne  laissaient  aucune  place  à  la  liberté.  Ils 
comptaient  jusqu'à  cent  et  deux  cents  articles  ^.  En  même 

t  Foir  l'arrêt  du  16  janv.  1717  au  sujet  des  fabriques  de  Lyon.  — 
Coll.  Rond.  572, 

*  C'est  la  raison  qui  est  donnée  dans  le  préambule  de  presque  tous 
les  règlements  de  cette  époque. 

'  Voici  quelques-uns  des  principau-X  :  —  13  mai  1731  :  arrêt  portant 
règlement  pour  la  fabrique  des  toiles  et  étoffes  de  fil ,  fd  et  coton  et 
tout  coton  teints,  en  49  art.  (CoU,  Rond.  572).—  13  mai  1731  :  règ. 
pour  la  fabrique  des  toiles,  en  93  art.  [Supp.  au  Bec.  I,  560).— H  mars 
1732  :  règl.  poiu-  les  man.  de  draps,  ratines,  serges  et  autres  étoffes 
qui  se  frabriquent  dans  le  Dauphiné,  en  265  art.  (Coll.  Rond.  372). — 
19  av.  1732  :  règ.  pour  les  man.  de  sayctlerie,  bourgeterie  de  Lille,  en 
89  art.  {ib.),  —  16  juillet  1737  :  règ.  pour  les  étoffes  de  laine  ou  mé- 
tiers de  laine,  soie  ou  lit  qui  se  fabriquent  dans  la  généralité  d'Alen- 
çdn,  en  73  art.  (Coll.  Rond.  372).  — 8  déc.  1749:  ici.  pour  la  géné- 
ralité de  Caen,  en  90  art. — 7  sept.  1749  :  id.  pour  la  ville  de  Beau  vais, 
en  113  arl.  — 27  sept.  1740:  id.  pour  Lyon,  en  208  art,  {Presque 
toutes  les  généralités  reçurent  à  cette  époque  un  règlement  à  peu  près 
semblable.)—  20  juin  1741  :  règ.  pour  les  serges,  droguets,  barracans, 
callemandes  et  autres  étoffes  qui  se  fabriquent  en  l*icardie,  à  l'excep- 
tion de  la  ville  d'Amiens,  en  83  art.  (CoU.  Rond.  573).— 29  janv.  1743: 
règ.  pour  les  draps  de  Séd<ni  (Coll.  Rond.  373).  —  19  juin  1744:  lèg. 
pour  les  fabriques  de  Lvon,  on  XIV  titres  {ib.). — 27  mai  1746  :  règ. 
conccrnanl  les  étamines  de  laine  ou  mêlées  de  laine,  soie  ou  fil  de  la 
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temps  ils  se  niulli pliaient  à  l'infini  à  mesure  que  des  procédés 
étaient  découverts ,  ou  que  des  branches  d'industrie  se  déve- 
loppaient 1.  La  législation  allait  toujours  se  compliquant  et 
s'embrouillant  :  au  milieu  du  xviif  siècle,  le  moindre  fabricant 
aurait  eu  besoin  d'être  un  jurisconsulte  consommé  pour  ne 
pas  se  perdre  dans  la  multiplicité  des  règlements  auxquels  il 
était  soumis. 

Quel  était  l'esprit  de  ces  règlements  ?  Le  même  qu'au  siècle 
précédent.  Toujours  des  prescriptions  minutieuses  sur  la  forme 
des  lames  et  des  rots,  sur  le  nombre  des  portées  d'une  étoffe 
et  des  fils  d'une  portée ,  des  défenses  bizarres  entravant  les 
progrès  de  l'industrie  ou  gênant  les  rapports  du  vendeur  et  de 
l'acheteur.  On  proscrivait- les  cardes  de  fer,  qui ,  dans  certains 
cas ,  commençaient  à  remplacer  avec  économie  les  chardons  -; 
le  mélange  des  laines  de  diverses  qualités  dans  une  même  étoffe, 
bien  que  ce  mélange  pût  être  souvent  fort  avantageux  ^  ;  l'u- 
sage des  rames,  qui  allongeaient  la  chaîne ,  mais  aussi  don- 
naient un  drap  d'un  tissu  plus  serré  ^. 

On  faisait  des  frocs  aux  environs  de  Lisieux.  Les  règlements 
avaient  admis  deux  qualités  différentes  dans  cette  fabrication. 
Les  besoins  du  commerce  ne  tardèrent  pas  à  introduire  deux 
qualités  intermédiaires  dont  fabricants  et  acheteurs  se  trouvè- 
rent fort  bien.  Mais  les  inspecteurs  craignirent  que  des  espèces 
trop  peu  distinctes  ne  produisissent  quelque  confusion  ,  et  par 

gcn.  dcTour!5,  eu  137  art.  [ib.].  —  13  janv.  t7")0  :  règ.  pour  les  étoffes 
qui  se  fabriquent  en  Béarn,  Bigorrc,  Navarre,  etc.,  eiijl38  art.  [ib.]. — 
f^oir  aussi  Chaptal,  De  l'industrie  française,  IVc  partie. 

*  La  collection  Hondonneau  seule  contient  près  de  300  règlements 
pour  cette  période, 

»  18  janvier  1729.—  Coll.  Rond.  ^72. 
s  13  août  1725.— 16. 

*  2  décembre  1732.  —  Ib. —  Les  règlements  sur  cette  uiatière, sont 
nombreux . 
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suite  des  fraudes.  Un  arrêt  de  1 730  déclara  que  l'on  ne  pourrait 
fabriquer  de  frocs  que  dans  les  deux  qualités  prescrites  par  les 
règlements  antérieurs ,  et  que  les  pièces  ne  pourraient  avoir 
plus  de  vingt-quatre  à  vingt-cinq  aunes,  «  à  peine  d'être  l'excé- 
dent coupé  et  donné  aux  pauvres  ouvriers  i .  » 

S'il  ne  s'est  pas  fait  plus  de  découvertes  industrielles  au  dix- 
huitième  siècle,  la  faute  en  est  aux  corps  de  métiers  et  aux 
règlements,  qui  opposaient  un  obstacle  souvent  insurmontable 
à  toute  amélioration.  On  ne  saurait  imaginer  ce  qu'il  fallut 
déployer  d'énergie  pour  obtenir  le  droit  de  faire  entrer  dans 
le  commerce  le  plomb  laminé  en  concurrence  avec  les  tables 
de  plomb  coulé  dont  se  servait  exclusivement  la  corporation 
des  plominers.  Deux  académies ,  le  parlement ,  les  ministres  , 
l'ambassadeur  d'Angleterre,  furent  saisis  de  cette  affaire,  et , 
malgré  un  privilège  royal ,  l'inventeur  ne  serait  pas  parvenu  à 
pouvoir  faire  usage ,  en  France  ,  delà  méthode  si  simple  et  si 
avantageuse  du  laminoir,  s'il  n'avait  pu  fournir,  comme  argu- 
ment, les  bons  effets  qu'elle  produisait  depuis  près  de  trente 
ans  en  Angleterre  5.  En  présence  d'une  routine  aussi  obstinée, 
les  inventeurs  ne  pouvaient  être  ni  bien  nomljreux  ni  bien 
hardis. 

Les  marques  et  les  plombs  donnaient  naissance  à  des  règle- 
ments non  moins  singuliers  que  la  fai)rication  elle-même. 
Tous  les  artisans  qui  concouraient  à  la  confection  d'une  étoffe, 
tisserand  ,  tondeur,  teinturier  ,  étaient  tenus  de  mettre  leur 
marque  particulière  sur  chaque  pièce.  Jusque-là  il  n'y  avait 
aucun  mal  :  nul  ne  doit  rougir  d'avouer  et  de  signer  son 
œuvre. 


'  2  mai  1730.—  Supp.  au  Bec.  \,  i'M. 

*  l/impurtateur  se  nommait  Pancrace  Bauval.  Sa  lutte  contre  la 
corporation  des  plombiers  dîna  de  1729  à  1731.  Ixs  pièces  qui  con- 
cernent cette  affaire  sont  dans  la  collection  de  Lamarre,  Manufactures  , 
W,  32  et  suiv. 
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Mais  la  communauté  devait  aussi  mettre  son  cachet  ;  or, 
comme  aucune  pièce  ne  pouvait  être  vendue  sans  cette  condi- 
tion ,  le  tisserand  était  à  la  merci  des  jurés ,  qui  pouvaient  le 
faire  attendre  plusieurs  jours  et  entraver  son  commerce  i.  Il 
y  avait  enfin  un  troisième  cachet  apposé  à  la  halle  ou  au  bu- 
reau de  contrôle  par  les  commis  de  l'Etat.  C'étaient  autant 
d'impôts  sur  le  fabricant. 

Toutes  les  villes  et  bourgades  ne  pouvaient  pas  avoir  leur 
bureau  de  contrôle.  Le  gouvernement,  ne  voulant  pas  que  pour 
cela  une  seule  pièce  d'étoffe  échappât  à  cette  triple  vérification, 
décida  que  les  pièces  qui  n'auraient  pu  recevoir  sur  place  que 
les  plombs  de  fabrique  «  seraient  visitées  et  marquées  dans 
les  villes  et  lieux  par  lesquels  elles  passeraient  pour  aller  à 
leur  destination.  »  Les  charretiers  furent  dès  lors  obligés  de 
décharger  leurs  voitures  au  premier  bureau  de  contrôle  qu'ils 
rencontraient ,  de  déballer,  de  remballer  et  de  subir  quelque- 
fois de  longs  retards.  Les  étoffes  furent  visitées  loin  de  l'en- 
droit où  elles  avaient  été  fabriquées,  par  des  commis  qui  sou- 
vent connaissaient  mal  ce  genre  de  travail;  elles  pouvaient  se 
trouver  confisquées  sans  que  le  fabricant  fût  présent  pour  dé- 
fendre ses  droits.  Cette  vexation  était  si  criante  et  les  réclama- 
tions furent  si  vives,  que  l'arrêt  fut  rapporté  deux  ans  après  sa 
publication  ^,  L'usage  des  trois  plombs  ne  subsista  pas  moins 
partout  où  il  y  eut  un  bureau. 

Le  législateur  confondait  perpétuellement  deux  choses  bien 
faciles  pourtant  à  distinguer  :  la  mauvaise  foi  du  vendeur  et  la 

>  On  se  plaignait  boancoiip  ,  surtout  à  St-Lù,  do  la  négligence  et  de 
l'injustice  des  jurés.  Ils  allaient  eux-mêmes  ou  envoyaient  leuis 
femmes  maniuer  les  pièces  chez  leurs  amis,  et  faisaient  attendre  long- 
temps les  autres  au  l)uieau  de  la  communauté.  —  Voir  arrêt  du  2  mai 
1730. —  Siippl.  I,  A'iii. 

*  l/an-èt  est  du  ii  décembre  1728.  Il  fut  rapporté  le  a  déc.  1730. — 
Supp.  au  Rec.  1,  47(3. 
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liberté  du  contrat  passé  entre  celui-ci  et  l'acheteur.  Il  gênait 
l'une,  comme  il  prévenait  l'autre  ,  parce  qu'il  croyait  que  la 
fraude  s'introduirait  immédiatement  partout  où  il  aurait  fait 
place  à  la  liberté.  C'est  ainsi  que ,  dans  un  règlement  sur  la  fa- 
brication des  papiers  d 'Auvergne  ,  il  ordonnait  que  le  ])apier 
portât  le  nom  du  fabricant  et  que  le  poids  de  la  rame  fût  écrit 
sur  l'enveloppe.  11  n'y  avait  là  rien  que  de  juste. 

Mais  il  ajoutait  que  les  types  consacrés  ne  j)ourraienl  être 
modifiés  que  sur  la  commande  expresse  de  l'acheteur,  et  que, 
dans  ce  cas,  la  force  du  })apier  devrait  augmenter  dans  la 
môme  proportion  que  le  format  '.  Là  commençait  la  tyrannie 
réglementaire.  Pourquoi  empêcher  le  papetier  de  créer  des 
modèles  nouveaux?  C'est  à  lui  de  les  proposerau  public,  et  non 
au  public  de  les  inventer.  Pourquoi  lui  interdire  de  faire  du 
papier  à  la  fois  grand  et  mince  ,  si  son  client  lui  en  demande  , 
et  de  quel  droit  l'État  prévoit-il  et  limite-t-il  les  besoins  du 
consommateur? 

C'est  que  le  législateur  voyait  partout  de  la  fraude,  et  que, 
pour  la  réprimer  ,  il  condamnait  les  })lus  innocents  moyens 
d'attirer  les  chalands.  Un  grand  nombre  d'arrêts  furent  rendus 
pour  défendre  aux  marchands  de  distribuer  à  leur  porte  et 
dans  les  rues  des  billets  et  des  prospectus ,  parce  qu'ils  ne  de- 
vaient «  user  d'aucun  artifice  pour  surprendre  les  acheteurs  2.  » 

Qu'arrivait-il  !  Le  fabricant  cherchait  sans  cesse  à  échapper 
aux  règlements,  et  il  y  parvenait  souvent.  Il  prenait  l'habitude 
de  la  fraude  (pi'on  voulait  proscrire.  Toujours  gêné  dans  sa 
liberté  ,  il  confondait ,  comme  le  législateur ,  le  mal  et  le  bien, 
la  contrainte  des  règlements  et  les  obligations  de  la  bonne  foi; 
et ,  quand  il  le  pouvait,  il  secouait  l'un  ou  l'autre  joug,  que  la 
tyrannie  des  ordonnances  lui  rendait  également  odieux.  Ces 
mômes  papetiers  qui  ne  pouvaient  pas  faire  de  papiers  d'une 

•  Hèft.  <lii  30  dcc.  1727.—  fiupp.  auRec.  des  reg.,  t.  1,  412. 
-   Voir  entre  autres  l'arrêt  du  Ic  juillet  I73i. —  Coll.  Rond.  539. 
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forme  nouvelle  expédiaient  à  l'étranger  des  mains  auxquelles 
il  manquait  deux  et  trois  feuilles  i.  Ce  n'est  pas  par  de  pareils 
moyens  qu'il  aurait  fallu  faire  l'éducation  morale  de  l'indus- 
triel. 

La  loi,  toujours  violée,  se  vengeait  par  des  rigueurs  sauvages. 
Le  xviii*  siècle  avait  surenchéri  sur  le  carcan  de  Colbert;  il  pro- 
diguait les  amendes  de  2,000  et  de  3,000  livres  ;  il  appliquait 
même  les  galères  à  de  simples  délits  de  douane.  «  Vous  savez , 
écrivait  Grimm  en  1755,  que  toute  toile  peinte  est  prohibée 
en  France.  On  a  voulu  prévenir,  par  cette  défense,  le  tort  que 
leur  usage  pourrait  faire  aux  manufactures  de  nos  étoffes  de 
soie  et  de  laine.  Les  ordonnances  sont  si  rigoureuses  à  cet  égard, 
qu'elles  permettent  aux  gardes  et  aux  commis  des  barrières 
d'arracher  les  robes  de  toile  aux  femmes  qui  oseraient  en  porter 
en  public.  Le  trafic  même  des  toiles  peintes  est  puni  par  les 
galères.  »  Mais  une  pareille  loi  ne  pouvait  èti-e  exécutée  à  la 
lettre. 

La  mode  était  plus  puissante  que  des  menaces  barbares  dont 
le  juge  craignait  de  faire  usage.  Les  femmes  portaient  des  toiles 
peintes  en  dépit  des  règlements,  et  la  cour  de  Louis  XV  en  don- 
nait la  première  l'exemple  -. 

Néanmoins  la  loi  subsistait.  C'était  un  danger  toujours  sus- 
pendu sur  la  tète  du  marchand  et  qui  le  livrait  à  la  merci  de 
l'employé  des  douanes  ou  de  l'inspecteur  des  tinances.  Il  fallait 
acheter  leur  silence  par  des  présents  ou  par  des  complaisances. 
Les  riches  marchands  échappaient  presque  toujours,  parce  que 
leur  argent  leur  concihait  la  bienveillance  de  leurs  juges.  C'était 
sur  les  petits  que  les  coups  tombaient,  et  tombaient  au  hasard, 
par  suite  d'un  caprice  ou  d'un  calcul  :  il  fallait  montrer  de 
temps  à  autre  que  la  loi  existait ,  ne  fût-ce  que  pour  réveiller 
la  générosité  des  riches. 

•  13  juin  \m.—  Ib.  ],  :]U. 

-  L'importation  des  toiles  peintes  fut  cntiu  permise  en  17o8. 
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Une  question  qui  paraît  avoir  vivement  préoccupé,  le  dix- 
huitième  siècle  est  celle  de  la  discipline  des  ouvriers.  Au 
seizième  siècle ,  la  royauté  avait  eu  à  lutter  contre  l'esprit  dé- 
mocratique des  maîtres  et  à  défendre  son  autorité  compro- 
mise par  la  turbulente  indépendance  des  confréries.  Rien  de 
semblabie  n'existait  au  temps  de  Louis  XY.  Les  maîtres 
vivaient  soumis  à  la  loi,  et  nul  artisan  n'aurait  osé  résister  au 
pouvoir  absolu.  Mais  au-dessus  des  maîtres  s'agitait  la  foule 
des  ouvriers  salariés,  population  inquiète,  que  les  progrès  de 
l'industrie  rendaient  chaque  jour  plus  nombreuse ,  et  qui  cha- 
que jour  aussi ,  grâce  aux  obstacles  multi[)liés  autour  de  la 
maîtrise,  s'isolait  davantage  de  la  classe  des  patrons  par  ses 
lialùtudes ,  par  sa  fortune  et  par  ses  espérances.  Cette  popu- 
lation, enrégimentée  dans  les  mystérieuses  associations  du 
compagnonnage  ,  jetant  l'interdit  sur  l'atelier  des  patrons  qui 
paraissaient  l'offenser ,  se  rendant  parfois  redoutable  à  ses 
maîtres  par  sa  résistance  passive  ou  par  la  puissance  du 
nombre,  échappant  le  plus  souvent  à  l'action  directe  de  la  po- 
lice par  sa  vie  errante,  éveillait  déjà  la  défiance  du  gouverne- 
ment ,  sans  pouvoir  cependant  encore  lui  inspirer  de  craintes 
sérieuses.  Il  suffisait  qu'elle  fût  en  quelque  sorte  insaisissable 
pour  porter  ombrage  à  un  pouvoir  jaloux. 

Aussi  ce  pouvoir  cherchait-il,  par  tous  les  moyens  ,  à  atta- 
cher l'ouvrier  à  son  travail  et  à  son  atelier.  Il  défendait  les 
confréries,  les  sociétés  secrètes,  les  cabales  i.  Il  rendait  de 
nombreux  arrêts  pour  obliger  le  compagnon  à  ne  quitter  son 
patron  qu'après  avoir  entièrement  terminé  l'ouvrage  com- 
mencé et  l'avoir  prévenu ,  dans  certains  métiers,  trois  mois  à 
l'avance 2.  Il  exigeait  qu'il  i>rît  un  congé  écrit  du  maître  qu'il 

•  Souspoinodo  100  liv.  d'amoiule. — 2  janv.  174!».  (]ull.  Uond.  339. 
—  Voir  aussi  Ord.  du  13  août  1720,  Supp/.  auUcc.  l,  3b8. 

'  Chez  les  foulons  de  Bourgogne,  par  exemple. — 21  août  1718, 
Kec.  111,  7.S. 
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quittait;  il  punissait  d'une  amende  de  100  à  300  livres  et  l'ou- 
vrier qui  n'était  pas  muni  de  ce  passe-port,  et  le  maître  qui  le 
recevait  dans  son  atelier  sans  eji  exiger  la  présentation.  Il  fai- 
sait plus  :  il  ordonnait  à  la  maréchaussée  de  saisir  le  délin- 
quant et  de  le  ramener  de  force  chez  son  premier  patron  ' .  Il 
fallait  une  cause  majeure,  telle  que  mauvais  traitements  ou 
refus  de  payement,  pour  que  l'ouvrier  pût  partir  sans  le  con- 
sentement de  celui  qui  l'employait;  encore  était-il  nécessaire, 
même  dans  ce  cas,  qu'il  eût  une  autorisation  écrite  du  juge  de 
police  de  la  localité  ,  et  le  juge  lui-même  ne  pouvait  pas  l'ac- 
corder tant  que  l'ouvrier  n'avait  pas  terminé  le  travail  com- 
mencé, ou  remboursé  toutes  les  avances  d'argent  qui  avaient 
pu  lui  être  faites  2. 

Sans  doute  il  est  hon  que  l'ouvrier  ait  des  certificats  qui 
justifient  de  sa  conduite,  que  le  patron  puisse  avoir  la  garantie 
de  ne  pas  être  abandonné  du  jour  au  lendemain.  Mais  les  ga- 
ranties doivent  être  réci])roques  et  égales.  Si  la  sûreté  de  l'Etat 
exige  qu'on  prenne  quelques  précautions  contre  des  citoyens 
ne  possédant  aucune  propriété  qui  réponde  de  leurs  actes  , 
l'équité  exige,  de  son  côté,  qu'on  protège  le  faible  contre 
le  fort,  et  qu'on  veille  avec  plus  de  sollicitude  encore  aux 
intérêts  de  l'ouvrier,  qui  a  besoin  souvent  pour  vivre  du  salaire 
du  lendemain,  qu'à  ceux  du  patron,  qui  est  plus  riche  et  qui  a 
plus  de  lumières  pour  bien  diriger  ses  affaires.  C'est  ce  que  le 
dix-huitième  siècle  semble  avoir  ignoré.  Il  n'a  considéré  dans 
ses  ordonnances  que  la  (juestion  de  police ,  sans  regarder  s'il 
n'outre-passait  les  bornes  de  la  justice  ,  et  il  a  presque  livré 

•  Voir  la  condamnation  de  Jacques  Bouillcl  qui  ctail  parti  sans  congé 
de  chez  ses  maîtres,  les  fi'ères  Lcmaire,  teinturiers  ù  Beauvais,  17  mai 
17i6.— Coll.  i{ond.  .'H 3. 

*  Foir  les  arrêts  du  li  avi'il  1723,  du  i;i  juillet  I72!i,  du  13  sept. 
1720,  du  1  i  cet.  173S,  et  du  2  janv.  17i!l.  —  Suppl.  au  Uec.  passim  , 
et  coll.  Rond.  539  et  o73. 
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l'ouvrier  à  la  merci  du  patron ,  qui  pouvait  l'enchaîner  à  son 
atelier  par  des  avances  habilement  calculées. 

Le  règne  de  Louis  XY  n'eut  rien  d'original  dans  sa  législation 
industrielle  et  ouvrière  ;  il  ne  fut  que  la  suite  et  l'exagération 
du  règne  de  Louis  XIV.  C'est  à  peine  si,  dans  la  foule  des  or- 
donnances qu'il  vit  naître ,  on  peut  en  signaler  deux  ou  trois , 
telle  que  l'ordonnance  de  1755,  qui  accusent  chez  leur  auteur 
une  pensée  élevée  et  un  amour  intelHgent  de  la  prospérité  publi- 
que. Parmi  ces  dernières,  il  en  est  une  qu'ilne  faut  pas  omettre  : 
c'est  l'ordonnance  de  1762,  qui  permet  indistinctement  à  tous 
les  habitants  des  campagnes  dans  lesquelles  il  n'y  a  pas  de 
corporation  de  tisserands  de  filer  et  de  faire  de  la  toile  i  :  in- 
dustrie indispensable  pour  un  grand  nombre  de  paysans ,  et 
dont  les  corporations  des  villes  leur  contestaient  sans  cesse 
le  droit.  A  part  quelques  rares  exceptions  de  ce  genre,  les 
règlements  furent  étroits,  oppressifs  de  toute  liberté.  Ils  étaient 
bien  autrement  tyranniques  que  ceux  de  Colbert,  D'ailleurs  le 
gouvernement  n'avait  pas,  comme  alors,  pour  compenser  ces 
défauts,  l'excuse  de  diriger  une  industrie  naissante  et  l'hon- 
neur de  lui  donner  une  vigoureuse  impulsion. 

'  7  sept,  1762  et  2(3  mars  176b.  — Coll.  Rond.  573. 
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Le  dix-huitième  siècle  eut  beaucoup  plus  d'originalité  dans 
les  arts  que  dans  la  législation  industrielle.  Le  grand  style  du 
dix  septième  siècle  disparut  avec  la  majestueuse  inagnilicence 
de  Louis  XIY.  La  nation  et  la  cour  étaient  fatiguées  de  la  mo- 
notonie de  la  pompe  et  de  l'étiquette.  De  sourdes  oppositions 
s'étaient  formées  du  \ivant  même  du  grand  roi.  Le  duc  d'Or- 
léans réunissait  au  Palais-Ucjyal  ou  à  Saint-Cloud  une  petite 
société  d'esprits  liberlins  qui  substituaient  au  rigorisme  de 
Versailles  la  licence  du  langage  et  des  mœurs. 

Quand  ,  à  la  mort  de  Louis  XIV ,  il  fut  devenu  maître  de  la 
France  avec  le  titre  de  régent ,  la  révolte,  longtemps  compri- 
mée, éclata  au  grand  jour.  Les  roués  donnèrent  le  ton  ;  les 
boudoirs  se  substiftièrent  aux  grands  appartements,  et  le  goiU 
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se  rapetissa  en  quelque  sorte  avec  les  caractères  et  les  idées. 
Néanmoins  il  ne  périt  pas  ;  il  se  transforma ,  et  partout  la 
coquetterie  et  la  grâce  prirent  la  place  des  grandes  et  sévères 
beautés. 

En  architecture ,  on  rechercha  la  commodité  des  distribu- 
tions intérieures  dont  s'étaient  peu  préoccupés  les  âges  précé- 
dents. Les  petites  pièces,  les  escaliers  dérobés,  et  en  général 
toutes  les  commodités  de  la  vie  privée  devinrent  à  la  mode 
dans  les  nouveaux  hôtels  et  presque  dans  les  palais.  Versailles 
lui-mômeeutses  petits  appartements.  «  Ce  changement  dans 
nos  intérieurs ,  dit  un  contemporain ,  fit  aussi  substituer  à  la 
gravité  des  ornements  dont  on  les  surchai'geait,  toutes  sortes  de 
décorations  de  menuiserie,  légères,  pleines  de  gotjt,  variées 
de  mille  façons  diverses  i .  » 

Les  grands  plafonds  peints  et  les  solives  apparentes  des 
planchers  furent  remplacés  par  les  plafonds  blancs ,  unis  ou 
décorés  de  rosaces  et  de  cordons  dorés;  les  grandes  cheminées 
surmontées  de  bas- reliefs,  par  de  petites  cheminées  ornées 
de  glaces.  A  mesure  que  les  appartements  devinrent  plus  pe- 
tits ,  les  glaces  jouèrent  un  rôle  plus  important  dans  la  déco- 
ration ,  parce  qu'elles  servirent  à  étendre  les  perspectives. 
«  Par  leur  répétition  avec  celles  qu'on  leur  oppose  ,  elles  for- 
ment des  tableaux  mouvants  qui  grandissent  et  animent  les 
appartements ,  et  leur  donnent  un  air  de  gaieté  et  de  magnifi- 
cence qu'ils  n'avoient  pas.  On  a  l'obligation  à  M.  de  Cotte  de 
cette  nouveauté  ^.  )^  L'ornementation  devint  capricieuse,  tour- 
mentée, mais  toujours  gracieuse.  La  ligne  droite  sembla  pro- 
scrite. Tout  s'ari'ondit,  se  tourna,  cadres,  moulures ,  fauteuils, 
meubles,  pendules  ;  partout  de  petits  amours  bouffis,  des  feuil- 
lages finement  découpés,  des  guirlandes  de  roses  ,  des  hgnes 
bri.sées ,  mêlées  ,  mais  dont  l'ensemble  coquet  rappelait  par- 

'  r.'itic,  Mou.  érirjésen  France  à  la  gloire  de  Louis  XV;  17(îri,  p.  5. 
2  ///. 
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tout  l'architecture  du  boudoir.  Ce  style ,  qu'on  désigna  sous  le 
nom  de  rococo,  domina,  durant  tout  le  règne  de  Louis XV, 
dans  les  arts  et  dans  les  industries  qui  empruntent  aux  arts 
leurs  modèles. 

Germain  Boffrand  fut  un  des  principaux  représentants  de 
cette  nouvelle  école  d'architecture  ;  on  peut  citer  encore  Oppe- 
nard ,  Robert  de  Cotte ,  qui  avaient  été  ,  comme  lui ,  élèves  de 
Mansart  ;  Leroux  ,  qui  lut  un  des  plus  habiles  décorateurs  de 
son  temps;  Lassurance  le  père,  Courtonne  ,  le  Garpentier, 
Contant  et  Cartaut. 

Dans  la  seconde  moitié  du  siècle  cependant ,  une  réaction  se 
fit  contre  le  style  de  Louis XV.  Ses  ennemis  traitèrent  de  «  mau- 
vais goût  »  cet  abus  d'ornemeritalion,  et  voulurent  ramener 
le  public  à  l'étude  de  l'antiquité.  Jacques-Ange  Gabriel,  Bouhee 
et  Soufilot  se  mirent  à  la  tète  de  cette  opposition,  qui  se  mani- 
festa surtout  dans  la  construction  des  monuments  publics.  Le 
Panthéon,  par  Soufflot,  l'Ecole  militaire  et  les  deux  colonnades 
de  la  place  de  la  Concorde,  j)ar  Gabriel  ;  les  galeries  du  Palais- 
Royal  ,  par  Louis ,  sont  les  œuvres  les  plus  remarquables  de 
cette  dernière  école  :  les  colonnades  de  la  place  de  la  Concorde 
sont  au  nombre  des  plus  beaux  monuments  d'architecture 
que  possède  la  France. 

Le  rococo  resta  maître  de  la  décoration  intérieure  ,  tant  que 
dura  le  règne  de  Louis  XV  et  de  ses  maîtresses.  La  cour  de 
Louis  XVI ,  quoique  bien  frivole  ,  eut  des  goûts  plus  simples; 
mais  elle  prisa  plus  les  bergeries  et  les  jardins  anglais  que  les 
larges  dessins  du  xvir  siècle. 

La  sculpture  subit  les  mêmes  transformations.  Avec  Coyse- 
vox ,  Nicolas  et  Guillaume  Coustou ,  elle  est  déjà  coquette  et 
quelque  peu  maniérée.  Ses  allures  sont  dégagées,  mais  elle  a 
plus  de  grâce  que  de  force.  Avec  leurs  successeurs ,  elle  dégé- 
nère jusqu'au  jour  où  elle  se  rapproche  davantage  de  la  vérité 
simple  par  de  plus  fortes  études,  où  Bouchardon  travaille  à  la 
fontaine  du  faubourg  St-Germain  ,  où  Iloudon  fait  la  statue 
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de  Voltaire,  et  Pigalle  le  mausolée  du  maréchal  de  Saxe.  La 
sculpture  d'ornements  ,  qui  tient  alors  une  si  grande  place  , 
compte  Nicolas  Pinault ,  Jules  Dugoulon ,  Robillon  et  François 
Romié  parmi  ses  meilleurs  artistes. 

En  peinture,  mêmes  qualités  et  mêmes  défauts  qu'en  ar- 
chitecture. Du  temps  môme  de  Louis XIV,  Mignard,  le  peintre 
du  duc  d'Orléans,  avait  déjà,  dans  sa  manière  ,  quelque  chose 
d'un  peu  efféminé.  L'école  nouvelle  ne  naquit  cependant  qu'a- 
vec Lemoinc  et  Watteau.  Lemoine,  célèbre  par  le  plafond 
d'Hercule  à  Versailles  ,  est  un  peintre  d'histoire  vif  et  iîn; 
Watteau,  un  peintre  de  genre  plein  d'esprit  et  de  verve. 

Mais ,  après  eux ,  vient  toute  une  famille  d'artistes ,  parmi 
lesquels  se  distinguent  Pater,  Lancret,  Natoire,  Pierre  Frago- 
nard,  et  dont  le  plus  connu  et  le  plus  digne  de  l'être  est  Fr. 
Boucher.  Boucher  est  le  véritable  type  du  xviii^  siècle.  Il  en  a 
toute  la  facilité,  toute  la  grâce,  mais  aussi  toute  l'affectation. 
vSes  bergères  sont  plus  maniérées  que  celles  de  Florian.  Son 
dessin  reste  à  l'état  de  croquis  ;  la  couleur  fantastique  de  son 
ciel,  de  ses  arbres,  de  ses  eaux,  pourrait  le  faire  prendre 
pour  un  pcintie  de  décors.  Mais  quelle  vivacité  ,  quelle  grâce 
mignarde  dans  ses  bergeries,  (piand  toutefois  elles  ne  de- 
viennent pas  fades  ! 

C'était  l'époque  où  les  petits  tableaux  triomphaient  avec  les 
petits  appartements.  «  Je  crois,  écrivait  Diderot  en  1767,  que 
l'école  a  beaucoup  déchu  et  qu'elle  déchoira  davantage.  Il  n'y 
a  presque  plus  aucune  occasion  de  faii-e  de  grands  tableaux. 
Le  luxe  et  les  mauvaises  mœurs  qui  distribuent  les  palais  en 
petits  réduits  anéantiront  les  beaux  arts.  » 

Cependant  quelques  peintres  essayaient  de  résistei",  ou  ne 
cédaient  (|u'incompléteincnt  au  goût  du  siècle  :  Oudry,  peintre 
d'animaux  et  de  paysage,  qui  a  plus  de  lincsse  que  de  largeur; 
Carie  Vanloo,  gracieux,  mais  un  peu  maniéré  ;  Restout,  con- 
tinuateur de  Jouvenet,  et  surtout  Joseph  Vcrnet,  qui,  ayant 
longleinps  vécu  en  Italie,  écliappa  aux  mauvaises  indiiences  et 
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à  toute  la  vigueur  du  xyii^  siècle,  sans  avoir  aucun  des  défauts 
du  xviir. 

En  peinture  comme  en  architecture,  il  y  eut ,  vers  la  fin  du 
siècle  et  surtout  sous  le  règne  de  Louis  XVI ,  une  réaction 
contre  l'école  de  Boucher.  Le  roi  commanda  des  tableaux 
d'histoire;  au  salon  de  1784,  David  exposa  son  Serment  des 
Horaces. 

La  gravure  est  élégante,  vive,  légère,  délicate.  Si  elle  n'a  pas 
la  manière  magistrale  du  siècle  précédent,  elle  acquiert  de  pré- 
cieuses qualités  avec  Al.  Loir,  les  deux  Simonneau,  Nicolas 
Tardieu  ,  Philippe  Le  Bas ,  Nicolas  Cochin  ,  Delaunay  ,  Dupuis  , 
Fessard,  Gaucher,  Lempereur  ,  Lépicié  et  Saint-Aubin. 

L'Europe  avait  suivi  la  France  dans  ses  évolutions  artistiques 
et  avait  changé  de  goût  avec  elle.  Les  expositions  de  tableaux, 
devenues  plus  régulières,  y  avaient  contribué.  «  Est-il,  disait 
un  contemporain ,  rien  de  comparable  à  ce  triomphe  de  nos 
arts  et  qui  doive  donner  aux  étrangers  une  plus  grande  idée 
de  leurs  progrès  ^  ?  »  Ces  arts ,  à  leur  tour ,  influaient  sur  l'in- 
dustrie ;  les  rois  le  reconnaissaient  et  le  déclaraient  dans  leurs 
ordonnances^. 

Aux  Gobelins  ,  le  contrôleur  général  Orry  avait ,  en  1 736  , 
fait  renouveler  tout  le  matériel  et  commandé  de  nouveaux 
modèles  à  Detroy  ,  à  Restout ,  à  Jouvenet,  à  Goypcl,  à  Carie 
Yanloo  ,  à  Natoire ,  à  Colin  de  Yermont.  En  1737 ,  Oudry  avait 
été  nommé  inspecteur  de  la  manufacture,  et,  à  sa  mort,  en 
1755,  Boucher  lui  avait  succédé.  Après  Kerchove,  l'atelier  de 
teinture  avait  été  assez  mal  conduit;  il  ne  se  releva  qu'en  1773 
avec  Neilson  et  Quemiset  ^. 

•  Patte,  1765,  cité  par  M.  Dussiciix,  les  Art.  fr.  à  l'étranger, 
int.  xciii. 

^  Voir,  pour  cette  partie,  les  musées,  le  rapport  sur  les  beaux-arts  , 
par  M.  le  comte  de  Laboi'de  {Exp.  de  1851),  et  l'iiitioductiou  de 
M.  Dussieux,  les  Art.  fr.  à  l'étranger. 

^  M.  Lacordaire,  Hist.  des  mau.  des  Gobelins. 

H.  24 
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Au  Louvre,  se  trouvaient  les  orfèvres  Benier,  Ballin  et  Ger- 
main. Comme  les  Ballin,  les  Germain  liabitèrenî  au  Louvre  du- 
rant plusieurs  générations.  Thomas  Germain, fils  de  l'orfèvre 
de  Louis  XIV,  fut  célèbre  dans  toute  l'Europe.  François-Tho- 
mas, son  fils  et  le  troisième  des  orfèvres  de  ce  nom ,  lui  suc- 
céda en  1748  ;  le  chiffre  de  ses  affaires  ne  s'élevait  pas  à  moins 
de  trois  millions  par  an  ;  mais  il  se  ruina  par  de  folles  dépenses 
et  fit  une  faillite  de  2,400,000  livres.  A  l'avènement  de  Louis  XYI, 
les  logements  du  Louvre  comptaient ,  au  miUeu  d'un  assez 
grand  nombre  d'artistes,  les  graveurs  Gochin  et  Duvivier,  les 
horlogers  Lepautc  et  Leroy,  les  joailliers-orfèvres  Aubert  et  Roi- 
tiers  1. 

Comme  la  France  était  toujours  le  type  sur  lequel  se  mo- 
delait le  goût  de  l'Europe ,  dans  toutes  les  cours  on  recher- 
chait nos  artistes  et  on  se  parait  des  produits  de  nos  artisans. 
Aussi  nos  articles  de  mode  et  de  luxe  avaient-ils  une  grande 
vogue.  Les  modes  furent  toujours  recherchées  à  l'étranger , 
quoique  vers  la  fin  du  siècle  on  commençât  à  les  imiter  dans 
quelques  pays.  Les  soieries  brillaient  par  le  talent  des  dessina- 
teurs et  par  l'harmonie  des  couleurs  ;  mais  les  fabriques  de 
Tours  et  de  Lyon ,  très-fiorissantes  dans  les  commencements 
du  règne  de  Louis  XV,  rencontrèrent  un  concurrent  redoutable 

1  Artistes  et  artisans  logés  dans  les  28  logements  du  Louvre  en  illli. 
Le  premier  logement  était  vacant.  —  Drevet ,  graveur  du  roi  ;  Pigalle, 
sculpteur;  Silvestre,  graveur;  Restout,  peintie;  Bourguignon  d' An- 
ville,  géog.,  en  survivance  Montucla;  Loriot,  mécanicien  ;  de  la  Tour, 
peintre  en  pastel;  l'asquier,  peintre  en  émail;  tloslin,  peinlie  en  por- 
traits; Lemoine,  sculpteur;  Chardin^  peintre;  Aubert,  joaillier;  Le- 
paute,  orf.  Iiorl.  ;  Imp.  de  la  Gaz.  de  France  ;  Vernel,  peintre  de  mar.  ; 
Greuze,  [)eiiilre;  Duvivier,  graveur;  Doyen,  peintie;  de  LaGrenée, 
peintre;  l.e  lioy,  horloger;  Leguay,  graveur  en  picries;  Lebas ,  opti- 
cien ;  Roettiers,  orlévic  ;  Railly,  garde  des  tableaux  ;  Connot,  iourbis- 
seui;  Cocliin  ,  graveur,  qui  occupait  deux  logements.  —  Archices  de 
l'art  français,  t.  I,  p.  202. 
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dans  les  toiles  peintes,  que  Mme  de  Pompadour  fit  prévaloir  à 
la  cour.  Celles-ci  chassaient  la  soie  non-seulement  de  la  toilette 
des  dames,  mais  de  la  décoration  des  appartements.  Aux  gran- 
des tentures  de  soie,  de  damas  ou  de  tapisserie,  on  substituait 
des  tentures  plus  coquettes  et  plus  légères  en  toile  et  en  papier 
peint.  Néanmoins  ,  vers  la  fin  du  siècle ,  la  valeur  annuelle  des 
soieries  était  esfimée,  par  un  contemporain,  à  125  millions; 
celle  des  tapisseries  provenant  des  manufactures  des  Gobelins, 
de  Beauvais,  d'Aubusson ,  de  Feuilletin,  de  Nancy  et  de  Flan- 
dre, à  1,600,000  livres. 

L'orfèvrerie  consommait  environ  10  millions  de  matièresd'or 
et  d'argent;  les  dentelles ,  quoique  bien  réduites  vers  la  fin  par 
les  changements  de  la  mode,  s'élevaient  à  10  millions  de  livres; 
la  passementerie,  à  la  même  somme  :  chiffres  qu'il  faut  bien  se 
garder  de  prendre  pour  l'exacte  vérité ,  mais  qui  peuvent  don- 
ner quelque  idée  du  rapport  des  divers  produits. 

Il  y  avait  encore  une  industrie  de  luxe  qui  prospérait;  c'é- 
tait celle  des  glaces.  Inconnue  en  France  au  xvi"  siècle ,  elle 
avait  acquis  une  assez  grande  importance,  et  même  une  répu- 
tation méritée.  Mais  le  système  du  privilège  nuisait  à  son  dé- 
veloppement. 

«  Le  bénéfice  ,  dit  un  contemporain  ,  que  fait  dans  cette  fa- 
brication la  compagnie  qui  la  première  en  a  fait  l'entreprise, 
est  assez  grand  ;  elle  le  doit  en  partie  au  privilège  exclusif 
qu'elle  a  trouvé  le  moyen  de  faii'e  proroger  déjà  plusieurs  fois. 
Il  est  présumaljle  que,  si  elle  n'eût  i)as  ojjtenu  cotte  grâce  très- 
extraordinaire ,  il  se  seroit  formé  d'autres  établissements  en 
ce  genre,  qui  auroicnt  donné  les  glaces  à  meilleur  compte  ,  et 
qu'il  s'en  seroit  exporté  une  plus  grande  quantité  i.  » 

Parmi  les  industries  de  première  nécessité,  la  fabrication  de 
la  toile  et  celle  des  draps  occupaient  toujours  le  premier  rang. 
La  concurrence  étrangère  était,  il  est  vrai,  très-grande  pour  les 

'  Tolosan ,  Mérn.  sur  le  commerce  âo  la  Fr.  et  de  ses  col.,  p,  40. 
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toiles  fines,  les  mousselines  et  les  draps  grossiers  qu'apportaient 
la  Hollande,  la  Prusse  et  l'Angleterre  ;  mais  la  France  conservait 
sa  supériorité  pour  les  toiles  ordinaires  et  pour  les  draps  fins, 
qu'elle  exportait  même  en  grande  quantité.  Les  fabriques  de 
gros  draps  ne  laissaient  pas  d'être  nombreuses  dans  les  pro- 
vinces ;  mais  on  se  plaignait,  et  avec  raison,  qu'elles  ne  le  fus- 
sent pas  encore  assez,  eu  égard  au  cbiffre  de  la  population,  et 
que  dans  les  campagnes  la  misère  contraignît  la  plupart  des 
paysans  à  se  vêtir  de  haillons  de  toile.  La  fabrication  de  la  toile 
était  évaluée  à  200  millions  ;  celle  des  draps,  à  100  millions. 

La  bonneterie  de  fil  et  de  coton  montait  à  15  miUions;  la 
bonneterie  de  laine,  à  25  millions; la  chapellerie,  à  20  milhons 
environ.  Bonneterie  et  chapellerie  avaient  considérablement 
perdu  vers  la  fin  du  siècle  :  les  étrangers  nous  en  envoyaient 
beaucoup  plus,  et  nous  leur  en  fournissions  beaucoup  moins. 

Les  papeteries  avaient  pris  de  grands  accroissements  ;  le 
chiffre  de  leurs  affaires  dépassait  8  millions.  Deux  causes  bien 
différentes  contribuaient  à  leur  prospérité  :  le  progrès  des  lu- 
mières et  l'usage  des  papiers  peints. 

Les  verreries  et  les  faïenceries  étaient  aussi  dans  une  lîonne 
situation ,  et  y  restèrent  jusqu'à  l'époque  où  le  traité  d'Eden 
amena  dans  nos  ports  les  faïences  anglaises ,  cuites  à  meilleur 
marché  avec  le  charbon  de  terre.  On  raffinait  pour  30  mil- 
lions de  sucre ,  dont  le  tiers  dans  les  fabriques  d'Orléans.  Mar- 
seille vendait  pour  18  millions  de  savons.  La  quincaillerie 
française  était  toujours  l'objet  d'un  grand  commerce;  et ,  bien 
que  nos  aciers  ne  valussent  pas  encore  les  aciers  anglais ,  nous 
avions  environ  600  grosses  forges  pouvant  rendre  par  an 
190  millions  de  livres  de  fer  brut  i. 

Quand  on  parcourt  les  ateliers  du  dix-huitième  siècle  ,  on 
ne  peut  nier  qu'un  changement  très-grand  se'soit  accompli 
dans  le  travail  de  Philippe  le  Bel  à  Louis  XI.  Au  moyen  âge, 

»  Voir  Tosolai) ,  Méin.  sur  le  commerce  de  la  Fr.  et  de  ses  col. 
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chaque  maître  travaillait  dans  sa  boutique  à  côté  de  son  ap- 
prenti et  d'un  ou  deux  compagnons  :  il  n'y  avait  que  de  petits 
artisans  et  de  petits  métiers.  Sous  îe  règne  de  Louis  XV ,  il 
n'est  pas  rare  de  trouver  de  grands  établissements  ,  des  verre- 
ries ,  des  faïenceries,  des  distilleries  ;  on  y  voit  un  grand  nom- 
bre d'ouvriers ,  et  on  remarque  même  une  certaine  activité. 
Cependant  on  n'y  trouve  ni  l'ordre  ni  la  science  qui  font  la 
beauté  de  nos  usines  modernes.  La  mécanique  y  est  encore 
dans  l'enfance  ;  des  manèges  ,  des  rouages  de  bois ,  de  gros- 
siers engins  composent  le  matériel.  On  n'a  pas  encore  l'art  de 
grouper  les  ouvriers,  par  lequel  on  économise  la  place  et  le 
temps.  11  semble  que  les  grandes  fabriques  servent  à  rassembler 
sous  le  même  toit  des  ouvriers  isolés  plutôt  qu'à  unir  systéma- 
tiquement leurs  efforts  pour  l'accomplissement  d'une  même 
œuvre. 

Entrez,  par  exemple,  dans  une  fabrique  d'épingles.  Les 
ouvriers  n'y  sont  pas  disposés  de  la  façon  qui  rendrait  leur 
travail  le  plus  régulier ,  le  plus  prompt  et  le  moins  coûteux 
possible.  Ici ,  l'un  tourne  la  roue  pendant  que  l'autre  appointit 
à  la  meule  un  paquet  de  six  épingles.  Là ,  deux  autres  passent 
à  la  tîlière  le  til  de  laiton  qu'ils  amincissent,  et  embarrassent  un 
vaste  espace  de  leur  personne  et  de  leurs  rouleaux.  Au  milieu 
de  l'atelier,  des  enfants  accroupis  coupent  avec  des  cisailles  les 
morceaux  de  fil  qui  vont  se  changer  en  épingles,  et  en  remplis- 
sent une  sébile  ;  mais  ils  n'ont  que  l'œil  et  l'habitude  })Our  régler 
les  longueurs.  Ce  n'est  pas  qu'on  manfjue  positivement  d'oulils; 
on  en  a  imaginé  beaucoup  qui  servent  aux  opérations  de  dé- 
tail. Mais  on  manque  de  bonnes  machines  qui  ménagent  les 
bras  et  d'un  plan  d'organisation  qui  facilite  la  surveillance. 

Chez  les  simples  artisans,  ces  défauts  sont  bien  moins  sen- 
sibles. Quand  il  ne  faut  qu'employer  de  petits  outils  de  main 
pour  suppléer  à  l'habileté  des  doigts,  l'ouvrier  du  dix-hui- 
tième siècle  est  l'égal  de  celui  du  dix-neuvième.  Limes,  tenailles, 
meules,  rabots  ,  marteaux,  il  avait  inventé  des  milliers  d'in- 
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struinents  qui,  dans  ce  cas,  suppléent  à  sa  force  ou  à  son 
adresse.  L'expérience  des  siècles  avait  peu  à  peu  enrichi  les 
métiers  de  découvertes  de  ce  genre,  parce  que,  pour  de  pa- 
reilles inventions ,  l'esprit  de  l'artisan  n'a  pas  eu  besoin  de  se 
hausser  au-dessus  de  la  pratique  journahère  de  son  travail. 
Ainsi,  un  hijoutier-orfévre  possédait  à  peu  près  tous  les  outils 
dont  il  dispose  aujourd'hui.  L'établi ,  les  peaux ,  les  claies ,  les 
bocaux ,  l'aspect  général  de  l'atelier  étaient  les  mêmes.  On  en 
dirait  autant  des  lapidaires,  des  doreurs  sur  bois,  des  ébé- 
nistes, etc. 

Les  procédés  n'ont  pas  beaucoup  varié  dans  les  métiers 
où  le  goût  et  la  dextérité  des  doigts  sont  les  deux  choses  im- 
portantes. Ils  n'avaient  cessé  de  l'aire  des  progrès  depuis  cinq 
siècles  ;  ils  en  ont  fait  encore  quelques-uns  depuis  un  siècle. 
Mais  la  cause  même  qui  permet  à  ces  progrès  d'exister  aux 
époques  d'ignorance  les  rend  toujours  lents  :  la  raison  est 
justement  que  la  science  n'a  guère  à  s'immiscer  dans  l'exercice 
de  pareilles  industries  i. 

Les  produits  qui  sortaient  de  ces  atehers  valaient  bien  ceux 
qui  sortent  des  nôtres ,  quand  il  s'agissait  d'objets  d'art  ou 
d'objets  destinés  à  l'ameublement  et  à  la  parure  des  riches  :  il 
est  vrai  que,  toute  proportion  gardée,  ils  coûtaient  plus  cher. 
Mais,  (]uand  on  descend  dans  les  objets  de  consommation  or- 
dinaire et  dans  les  articles  communs ,  on  est  frappé  de  voir 
combien  le  dix-huitième  siècle  était  encore  grossier.  Ce  n'est 
pas,  en  général,  la  solidité,  c'est  le  fini  et  l'élégance  qui  font 
défaut.  On  sent  que  l'industrie  tâtonne  et  n'est  pas  encore 
maîtresse  d'elle-même;  on  sent  aussi  que,  malgré  les  progrès 
de  la  société  polie  ,  la  pauvreté  est  encore  grande,  et  le  goût 
du  beau  peu  développé  dans  la  masse  des  consommateurs. 
On  faisait  dans  le  Languedoc  diverses  espèces  de  gros  draps 

'  Voii-  Encydopcdie  méthodique ,  arts  et  métiers,  les  (]uatre  volumes 
de  planches. 
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qui  avaient  un  assez  grand  débit  dans  les  provinces  et  à 
l'étranger.  Or,  il  existe  aux  archives  un  volume  contenant  des 
échantillons  de  toutes  ces  étoffes,  rassemblés  par  un  inspecteur, 
avec  des  renseignements  sur  les  prix  et  sur  la  fabrication. 
Rien  de  plus  commun  que  ces  tissus,  qui,  pour  la  plupart,  ne 
sont  comparables  qu'à  la  bure  dont  se  vêtent  les  paysans  et 
aux  couvertures  de  leurs  lits.  Il  est  vrai  qu'il  y  en  avait  à 
40  sous  l'aune.  C'était  le  prix  des  draps  du  Yigan,  tissu  gris 
qui  n'était  ni  peigné  ni  tondu ,  et  qui  devait  contenir  960  fils 
sur  une  largeur  de  3/4  d'aune  après  le  foulage.  Les  plus  chers, 
les  draps  de  Carcassonne,  façon  d'Elbeuf,  valaient  de  10  à  11 
livres.  Ils  devaient  être  faits  avec  des  laines  de  Narbonne  et  du 
Roussillon,  et  contenir  2,400  fils  sur  une  aune  et  un  quart  de 
largeur  après  le  foulage.  L'échantillon  est  de  couleur  chocolat 
et  ressemble  assez  à  un  drap  d'uniforme  militaire  ;  le  tissu  a 
de  la  régularité ,  mais  il  est  épais  et  manque  de  souplesse  ^  :  il 
est  bien  au-dessous  de  ce  qu'on  ferait  de  nos  jours  aux  mêmes 
conditions. 

L'industrie  et  le  commerce  ne  jouirent  pas,  sous  le  règne  de 
Louis  XV,  d'une  prospérité  sans  mélange.  L'activité  de  la  na- 
tion ,  qui  devenait  de  jour  en  jour  plus  grande ,  fut  parfois 
gênée,  non-seulement  par  les  règlements  qui  l'étreignaient 
toujours  ,  mais  par  les  événements  et  les  fautes  de  la  politique. 

Le  système  de  Law  avait  ranimé  les  fabriques  :  les  faljriques 
ne  furent  pas  entraînées  dans  la  chute  du  système.  La  France 
jouissait  alors  d'une  paix  qui  fut  à  peine  interrompue  pendant 
près  de  trente  années  par  des  discussions  de  cabinet  et  par 
quelques  victoires  faciles.  Malgré  les  droits  de  joyeux  avène- 
ment et  le  cinquantième,  le  poids  des  impôts  ne  se  faisait  pas 
trop  lourdement  sentir.  Le  calme  régnait  à  l'intérieur  sous 
l'administration  de  Flcury  :  les  querelles  de  la  bulle  Vniyenitus 
et  les  mii'aclcs  du  diacre  Paris  n'étaient  |jas  des  questions  de 
nature  à  troubler  le  commerce. 

'  Anh.  imp.  U,liS,  222. 
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Aussi,  pendant  toute  cette  période  et  même  après  la  mort  de 
Fleury,  pendant  la  guerre  de  la  succession  d'Autriclie,  plus 
coûteuse  que  les  précédentes,  mais  encore  illustrée  par  de 
brillants  succès,  les  manufactures  travaillèrent  sans  relâche  et 
s'enrichirent.  La  production  augmentait  d'une  manière  sen- 
sible. Le  nombre  des  pièces  de  rouenneries  visitées  au  bureau 
de  Rouen  fut  de  107,164  en  1732;  de  181,337  en  1736;  de 
213,717  en  1739  ;  de  245,688  en  1744  ;  de  309,889  en  1749  i; 
les  autres  manufactures  faisaient  des  progrès  à  peu  près  sem- 
blables ,  et  tous  ces  produits  trouvaient  un  écoulement  facile. 

Autant  qu'on  peut  en  juger  par  les  statistiques  souvent  con- 
tradictoires et  toujours  inexactes  de  cette  époque,  le  commerce 
extérieur  qui ,  en  1716  ,  était  tombé  à  212  millions ,  dont  94  à 
l'importation  et  1 18  à  l'exportation ,  le  commerce  semble  s'être 
déjà  relevé  à  313  miUionsen  1731,  et  avoir  atteint ,  en  1750, 
669  millions ,  dont  412  à  l'importation  et  257  à  l'exportation  2. 

La  compagnie  des  Indes ,  qui  avait  survécu  au  naufrage  du 
système,  cherchait  à  soutenir  ses  opérations  commerciales 
et  môme  à  les  étendre.  En  1716,  elle  n'importait  guère  en 
France  que  6  millions  de  marchandises ,  et  n'en  exportait 
qu'une  valeur  moitié  moindre.  En  1720,  ses  importations  mon- 
taient à  12  millions,  ses  exportations  à  9;  en  1742,  les  unes  à 
13  ,  les  autres  à  10  millions  ^.  Si  elle  ne  réussit  pas  mieux,  la 
faute  en  était  alors  moins  à  la  situation  générale  du  commerce 
français  qu'aux  vices  particuliers  de  son  administration.  Ses 
profits  diminuaient,  et  les  directeurs  s'obstinaient  à  donner 
toujours  le  même  dividende  afin  de  faire  illusion  *  :  ce  n'était 
pas  le  moyen  de  prospérer. 

Les  colonies  se  peuplaient.  Il  y  avait  cent  mille  Indiens  à 

'    Ouin-Laci'oix ,  Hist.  des  corp.  de  Rouen,  p.  1 12. 
2  Voir  Arnould,  De  la  bal.  du  comm.,  lab.  '1,  et  M.  Joubleaii,  Etudes 
sur  C'o/6.  Il,  22.1. 
'  Arnould,  De  la  bal.  du  comm.,  lab.  13. 
*  Levasseur,  flec/i.  sur  le  syst.  de  Law,  319. 
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Pondichéry.  La  Martinique,  qui  n'avait  que  quinze  mille  nègres 
cultivateurs  en  1700,  en  comptait  72,000  en  1736.  Cette  aug- 
mentation était  due  à  la  liberté  de  la  vente  des  sucres  que  Law 
avait  substituée  dans  les  Antilles  au  régime  de  la  domination 
exclusive  de  la  métropole.  Enfin  le  commerce  français  qui,  en 
1715,  n'occupait  que  trois  cents  vaisseaux  marcliands,  en  pos- 
sédait dix-huit  cents  au  commencement  de  la  guerre  de  la 
succession  d'Autriche  i. 

Cette  guerre ,  sans  être  funeste  à  la  France ,  porta  cependant 
le  premier  coup  à  sa  puissance  maritime.  Louisbourg  lui  fut 
enlevé.  Puis  bientôt  vinrent  les  querelles  avec  l'Angleterre  au 
sujet  des  colonies  et  la  fatale  guerre  de  sept  ans.  Dupleix,  qui 
avait  essayé  de  créer  un  empire  français  dans  l'Inde,  avait  déjà 
échoué.  Lally-Tollendal  voulut,  mais  en  vain,  reprendre  le 
même  projet  ;  son  courage  fut  paralysé  par  l'apathie  de  la  cour 
de  Versailles.  La  France  perdit  non-seulement  l'Inde ,  mais  les 
Antilles  et  le  Canada  ;  elle  abandonna  la  Louisiane.  Chassée  des 
mers,  battue  sur  terre  ,  humiliée  dans  les  congrès,  elle  paya 
par  des  pertes  cruelles  les  fautes  et  les  turpitudes  de  ses  maî- 
tres. 

Son  commerce  extérieur  languit  durant  les  dernières  an- 
nées du  règne  de  Louis  XY.  Elle  assista  au  triomphe  de  l'An- 
gleterre, qu'elle  vit  régner  sur  les  mers,  multiplier  ses  fabri- 
ques ,  en  distribuer  les  produits  dans  le  monde  entier,  et 
commencer  l'édifice  gigantesque  de  sa  puissance  commer- 
ciale. Elle  n'avait ,  pendant  cette  ])ériode ,  conclu  qu'un  traité 
avantageux  :  le  pacte  de  famille,  confirmé  parla  convention  de 
1763,  déclarait  que  la  France  et  FEspagne  ne  formeraieni 
qu'une  seule  nation  dans  leurs  rapports  commerciaux.  11  ne 
fut  jamais  exécuté  ,  et  les  marchands  français  furent  toujours 
gênés  par  les  droits  et  les  visites  ;  les  Anglais  avaient  su  plus 
habilement  tirer  profit  en  Portugal  du  traité  de  Methucn. 

'  Voltaire  j  SièrAe  de  Louis  XV. 
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Les  seuls  faits  importants  du  commerce  extérieur  furent  la 
suppression  (en  1769)  de  la  compagnie  des  Indes,  qui  avait 
absorbé  un  capital  de  200  millions,  et  la  faillite  (1756-1759)  du 
père  La  Valette,  supérieur  général  des  jésuites  dans  les  îles  du 
Yent ,  qui  avait  accaparé  le  commerce  des  petites  Antilles  ,  et 
qui,  ruiné  par  la  guerre,  entraîna  par  sa  chute  la  proscription 
de  son  ordre. 

A  l'intérieur,  la  guerre  de  sept  ans  avait  épuisé  les  finances. 
Ce  ne  fut  pas  Terrai  qui  les  releva ,  ou  du  moins  qui  les  réha- 
bilita. Ses  banqueroutes  ,  ses  spohations  ,  ses  réductions  de 
rentes  jetèrent  la  perturbation  parmi  les  gens  de  finance,  pen- 
dant que  la  disette  et  le  pacte  de  famine  aigrissaient  la  misère 
et  les  soupçons  du  peuple. 

A  la  mort  de  Louis  XV,  la  France  sortit  de  l'abîme  de  turpi- 
tudes dans  lequel  le  vieux  roi  l'avait  plongée,  et  retrouva, 
avec  sa  dignité  morale,  la  prospérité  de  son  commerce.  Malgré 
les  obstacles  qui  avaient  entravé  sa  marche  dans  le  cours  de  ce 
siècle ,  eUe  avait  fait  d'incontestables  progrès.  A  l'avènement 
de  Louis  XV,  nous  avons  dit  que  le  commerce  extérieur  était 
de  212  miUions,  dont  1 1 8  à  l'importation  et 94  à  l'exportation  i  ; 

1  Exportations. 

Europe,  ■103,672,000 

Asie ,  2;8o2,000 

Afrique,  650,000 

Amérique,  9,164,000 


118,338,000 

Importations. 

Europe , 

71,044,000 

Asie, 

6,360,000 

Afrique , 

;;oo,ooo 

Amérique, 

10,711,000 
04,61 0,000 

(Arnouid  ,  De  la  balance  du  commerce ,  tableau  n"  2. 
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à  la  veille  de  la  révolution,  en  1787,  il  était  de  611  millions  à 
l'importation  et  de  542  à  l'exportation  »,  total  1,153  millions 
c'est-à-dire  qu'il  avait  quintuplé  en  soixante  et  onze  ans  Lette 
progression  n'est  pas  beaucoup  moins  rapide  que  celle  de  nos 
dix^'dernières  années  (1847-1857),  pendant  lesquelles  l'aug- 
mentation a  été  de  75  p.  Oio-  •      •     t 
En  1716,  c'étaient  l'Espagne  et  l'Angleterre  qui  fournissaient 
le  plus  au  commerce  d'importation  :  l'une,  17  millions ,  et 
l'autre  15  millions  ;  la  Hollande,  l'Italie  et  l'Espagne  donnaient 
au  commerce  d'exportation  30, 23  et  20  millions.  En  1787,  c  e- 
taient  l'Italie,  l'Allemagne,  les  contrées  du  Nord  et  l'Angleterre 
qui  étaient  les  marchés  les  plus  importants  pour  la  France  : 
l'Italie,  82  millions  à  l'importation,  et  78  à  l'exportation  ;  1  Al- 
lemagne, 63  et  95; les  contrées  du  Nord, 31  et  79;  l'Angleterre, 
63  et  37  Le  traité  d'Eden  avait  beaucoup  accru  les  importa- 
tions anglaises.  Les  articles  les  plus  forts,  à  l'importation, 
étaient  les  matières  premières  ;  à  l'exportation,  les  tissus  et  les 

1  Exportations. 

Europe,  424,429,000 

Asie.  ^^'^-29,000 

Afrique,  22^833.000 

Amérique,  ^'^^^^-Q^Q 

542,604,000 

Importatiovs. 

Europe,  379,918,000 

Asie  3i,726,000 

Afrique,  ■'*'2o2,000 

Amérique,  192,107,000 


611,013,000 


(Ibid. 
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Tins  J  ;  la  France  était  restée ,  de  ce  côté,  fidèle  à  ses  anciennes 
traditions. 


•  Commerce  avec  l'Europe. 


1716.  1787. 

Import.         Export.         Iniport.  Export, 


Bois,  métaux,  goudron,    graines  (char- 

bon de  terre ,  suif  à  l'imp.  seu 

lement). 

5,910,000 

1,051,000 

34,210,000 

10,524,000 

Matières:  laine,  cire,    plumes,   etc. 

(soie  ,  coton  ,  chanvre  ,   cuir 

,  huiles,  à 

l'imp.  seulement) , 

II, •ISS, 000 

4,118  000 

96,571,000 

14,076,000 

Objets  manufacturés  :  tissus 

et  fils, 

6,436,000 

31,482,000 

68,991,000 

89,074,080 

.autres  articles  d'industrie, 

mercerie  , 

quincaillerie,  verrerie,  etc., 

3,.828,000 

6,535,000 

21,041.000 

34,438,000 

Comestibles, 

11,678,000 

6,474,000 

53,080,000 

26,596,000 

Boissons , 

938,000 

27,103,000 

9,249,000 

55,644.000 

Drogues , 

2,455,000 

587,000 

20,361,000 

6,118,000 

Epiceries, 

2,320,000 

848,000 

9,408,000 

1,090,000 

Bestiaux  , 

2,942,000 

1,264,000 

12,186,000 

8,214,000 

Bêtes  de  somme, 

250,000 

» 

5,622,000 

1,476,000 

Tabacs  en  feuilles. 

5,117,000 

1,425,000 

15,640,000 

8,675,000 

Marchandises  diverses, 

2,826,000 

6,964,000 

7,675,000 

11,755,000 

Or  et  argent  monnayé  , 

13,013,000 

ga 

(79,279,744  * 
pris   sur  les 
ions  d'Espagne 

•) 

Noirs  (dans  les  colonies), 

1,545,000 

» 

4,884,000 

559,000 

Marchandises  provenant  de 

l'Inde, 

» 

2,651,000 

" 

4,162,000 

—            des  iles  d'Amérique, 

» 

15,163  000 

" 

152,206,000 

71,044,000  105,672,000  379,918,000  424,428,000 

(Arnould,  tableau  1  .—11  ne  faut  accepter  qu'avec  réserve  ces  chiffres, 
suspects  d'être  parfois  disposés  par  esprit  de  parti,  mais  qui  sont  en- 
core les  plus  exacts  que  l'on  possède  sur  cette  période.) 


*  Ce  nombre  ne  figure  pas  au  total. 


CHAPITRE  III. 

LES    ÉCONOMISTES. 

Activité  des  esprits.  —  Le  club  de  l'Entre-sol.  —  Les  salons  du  dix- 
huitième  siècle.  —  Attaques  contre  le  colbertisme  —  La  question  des 
toiles  peintes.  —  Triomphe  des  idées  de  liberté.  —  Quesnay.  —  Doc- 
trine des  économistes  en  matière  d'industrie. 


Sous  le  règne  de  Louis  XV,  la  royauté  n'eut  aucune  initia- 
tive ;  l'apathie  du  roi  et  de  la  cour  paralysait  les  efforts  des 
meilleurs  ministres,  et  l'administration,  se  traînant  dans  l'or- 
nière que  le  temps  creusait  toujours ,  y  retenait  la  nation  pri- 
sonnière. Mais  la  France  vivait  et  s'agitait  sous  son  gouverne- 
ment immobile.  L'activité  avait  passé  du  domaine  des  faits 
dans  celui  de  la  pensée.  On  discutait,  on  imprimait  beaucoup; 
des  écrivains  commençaient,  pour  la  première  fois  en  France, 
à  s'inquiéter  sérieusement  de  ce  qui  concernait  l'industrie  et 
le  commerce,  et  à  étudier  les  lois  de  la  production  des  ri- 
chesses. 

Le  spectacle  des  misères  du  royaume  avait,  dès  le  règne  de 
Louis  XV,  inspiré  les  A'auban  ,  les  Boisguillcherl.  Avec  eux 
commence ,  pour  ne  plus  s'interrompre ,  la  série  des  philo- 
sophes politiques.  Law  ne  fut  pas  seulement  un  habile  finan- 
cier ;  ce  fut  aussi  un  penseur  qui  eut  de  grandes  idées  sur  les 
véritables  destinées  du  commerce. 

Dutot,  son  commis  et  son  défenseur,  Melon,  les  habitués  du 
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club  de  l'Entre-sol,  et  surtout,  parmi  ceux-ci,  l'abbé  de  Saint- 
Pierre  et  d'Argenson,  éclaircirent  ou  du  moins  agitèrent  quel- 
ques-unes des  grandes  questions  sociales.  Le  timide  Fleury 
vit  un  danger  imminent  dans  cette  hardiesse  toute  spéculative, 
et  fit  fermer  le  club  de  l'Entre-sol. 

La  pensée  exilée  trouva  bientôt  asile  dans  d'autres  salons. 
Vers  le  milieu  du  siècle,  Helvétius,  d'Holbach,  madame  Geof- 
frin,  accueilUrent  chez  eux  les  beaux  esprits,  et  donnèrent  ou 
laissèrent  prendre  à  leurs  réunions  un  caractère  plus  sérieux 
que  n'avaient  eu  celles  de  madame  du  Deffant  et  de  madame 
de  ïencin.  Raynal  y  développait  avec  abondance  ses  idées 
sur  Colbert  et  sur  l'avenir  des  colonies  ;  Galiani  y  amusait 
par  ses  paradoxes  et  par  ses  contes  spirituels;  Morellety  expo- 
sait avec  discrétion  ses  vues  toujours  claires  et  sages  sur  l'in- 
dustrie ;  Diderot ,  esprit  universel ,  versait  sa  chaleur  et  ses 
lumières  sur  toutes  les  questions.  Au  milieu  de  la  diversité  des 
opinions  qui  s'entre -croisaient ,  presque  tous  étaient  d'accord 
pour  fronder  les  abus,  et,  en  matière  de  conmierce,  pour  saper 
l'échafaudage  des  règlements  et  des  monopoles.  C'est  de  là  que 
partit  la  première  attaque  (hrecte  contre  ce  système  oppressif 
que  l'on  désignait  sous  le  nom  de  colbertisme. 

La  prohibition  des  toiles  peintes  occupait  alors  beaucoup  les 
esprits.  Il  y  avait  dans  le  conseil  du  commerce  un  intendant 
nommé  Gournay,  ami  de  la  liberté  ,  qui  comprenait  tout  ce 
qu'il  y  avait  d'odieux  ou  de  ridicule  dans  ces  barrières  élevées 
autour  des  frontières  au  nom  de  la  protection  nationale,  au- 
tour de  chaque  atelier  par  l'égoïsme  des  corporations ,  et  qui 
aurait  voulu  pouvoir  les  abattre  toutes.  Il  força  ses  collègues  à 
ouvrir  les  yeux  sur  les  succès  de  la  contrebande  et  à  recon- 
naître l'iniquité  de  la  loi  qui  défendait  les  toiles  peintes.  For- 
bonnais, intendant  comme  lui,  partisan  du  système  de  Colbert, 
homme  très-intelligent  d'ailleurs,  combattit  son  avis. 

Le  bruit  de  leur  discorde  se  répandit  de  l'enceinte  du  con- 
seil jusque  dans  les  salons.  Morellet  prit  la  plume;  il  écrivit 
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ses  Eéflexions  sur  les  avantages  de  la  libre  fabrication  et  de 
l'usage  des  toiles ])eintes en  France  K  La  brochure,  qui  démon- 
trait jusqu'à  l'évidence  la  nécessité  de  la  liberté  pour  le  con- 
sommateur et  pour  le  fabricant,  eut  un  grand  retentissement. 
Un  avocat  voulut  prendre  la  prohibition  sous  son  patronage  , 
et  fit  une  réponse.  La  hberté  resta  maîtresse  du  terrain ,  et 
Grimm  ,  qui  ne  se  piquait  pourtant  pas  d'être  très -versé 
dans  cette  matière,  écrivait  lui-même  à  la  suite  de  la  dis- 
cussion :  «  Il  n'y  a  point  de  question  plus  évidente  et  plus  dé- 
montrée que  la  liberté  du  commerce.  »  Le  ministre  Silhouette, 
qui,  dit-on,  inclinait  lui-même  vers  les  théories  libérales,  mais 
qui  n'eut  pas  le  temps  de  les  mettre  en  pratique  ,  donna , 
comme  le  public  ,  raison  à  Gournay  et  k  Morellet ,  et  admit , 
moyennant  un  droit  de  quinze  pour  cent ,  les  toiles  peintes; 
il  n'y  eut  de  mécontents  que  les  fabricants  de  Rouen,  de  Tours 
et  de  Lyon  2, 

Les  idées  libérales  recrutèrent  promptement  une  nombreuse 
armée  qui  attaqua  la  tyrannie  et  le  privilège  sous  toutes  leurs 
formes.  Les  écrits  se  multiphèrent.  Les  compagnies,  les  corps 
de  marchands,  les  communautés  d'arts  et  de  métiers  furent  vi- 
vement assaillis  et  percés  à  jour.  Les  académies  elles-mêmes 
s'inspirèrent  de  ces  idées  dans  le  choix  de  leurs  sujets  de  con- 
cours. En  1757,  l'académie  d'Amiens  couronna  un  Métnoire  sur 
les  corps  de  métiers,  qui  prétendait  que  la  mendicité  avait  pour 
cause  principale  l'existence  des  corporations,  et  proposait  pour 
remède  de  suppiimer  à  la  fois  inspecteurs  ,  maîtrises,  juran- 
des et  communautés  •'. 

Yers  la  même  époque  se  forma  l'école  des  économistes. 
Quesnay  en  était  le  chef  et  l'oracle.  Partisan  exclusif  de  l'agri- 
culture ,  il  ne  voyait  dans  la  société  qu'une  seule  force  créa- 

•  En  t7i;8. 

*  Corresp.  de  (Iraiiim.,  r""  juin  17.'i8. 

^  Mém.  sur  les  corps  de  métiers,  IT.'H.  —  Bib.  de  lii  prêt",  de  police. 
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Irice ,  la  terre  ;  qu'une  seule  richesse ,  le  produit  du  sol  ;  qu'un 
seul  capital  disponible ,  le  revenu  du  propriétaire  foncier.  Il 
reconnaissait  la  nécessité  de  l'industrie  et  du  commerce,  qui 
mettent  les  biens  du  sol  à  la  portée  des  consommateurs;  mais 
il  considérait  les  salaires  et  les  profits  des  agents  qu'ils  em- 
ploient comme  autant  de  sommes  prélevées  en  pure  perte  sur 
le  produit  net  des  terres,  et  par  conséquent  comme  autant  de 
brèches  faites  à  la  richesse  publique.  Cette  erreur  leconduisait, 
du  moins  par  un  sentier  détourné,  dans  le  grand  chemin  de  la 
liberté.  Qu'on  laisse  l'industrie  et  le  commerce  entièrement 
libres,  disait-il  ;  la  concurrence  peut  seule  abaisser  les  profits  à 
leur  moindre  valeur  ;  point  de  monopoles,  point  de  privilèges, 
point  de  charges,  «  qui  retomberaient  désastreusement  sur  les 
revenus  des  souverains  et  des  autres  propriétaires  i.  » 

Qucsnay  était  médecin  du  roi  et  de  Mme  de  Pompadour.  Il 
logeait  à  Versailles,  dans  l'entre-sol  du  château ,  et  réunissait 
souvent  chez  lui  quelques  fidèles  disciples,  tels  que  Mirabeau, 
Mercier-Larivièrc  ,  Dupont  de  Nemours.  Il  fit  de  nombreux 
prosélytes  jusque  dans  le  camp  des  défenseurs  du  privilège  ; 
l'abbé  Bandeau  fut  un  des  plus  célèbres.  Le  maître  écrivait 
peu ,  il  avait  la  réserve  et  souvent  aussi  l'obscurité  d'un  pro- 

'  «  Les  frais  de  ce  commerce  'extérieur),  quoique  nécessaires,  doivent 
être  regardés  comme  une  dépense  onéreuse,  prélevée  sur  le  revenu 
des  propriétaires  des  terres  ;  ainsi  ils  doivent  être  dégagés  de  tout  mo- 
nopole et  de  toutes  surcharges  qui  retomberaient  désastreusement 
sur  les  reveiuis  des  souverains  et  desTaulres  propriétaires.  »  (.^«^  obser- 
vation sur  le  tableau  ccon.) 

«  Que  l'on  n'empêche  point  le  commerce  extérieur  des  denrées  du 
cru:  car  tel  est  le  débit,  telle  est  la  reproduction.  »  [Max.  gén.du 
gouv.  XVI.) 

«  Qu'on  maintienne  l'entière  liberté  du  commerce;  car  la  police  du 
commerce  intérieur  et  evtérieur  la  plus  sûre,  la  plus  exacte,  la  plus 
profitable  à  la  nation  et  à  Tlilat,  consiste  dans  la  pleine  liberté  de  la 
concurrence.  »  —  [Ib.  X.W.) 
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phète.Mais  lesdisciples  répandaient  la  doctrine  d'abord  dans  le 
Journal  cV agriculture  et  du  commerce  i,  puis  dans  les  Ephémé- 
rides  du  citoijen  2;  ils  composaient  des  manuels  de  la  science, 
et,  dans  leurs  articles  comme  dans  leurs  livres,  ils  sapaient  les 
privilèges  et  frayaient  la  route  de  la  liberté  au  nom  des  prin- 
cipes proclamés  par  Quesnay. 

Mereier-Larivière ,  dans  un  ouvrage  qui  eut ,  au  moment  où 
il  parut ,  autant  de  retentissement  que  les  écrits  les  plus  popu- 
laires de  Yoltaire ,  disait  que  «  l'utilité  de  l'industrie  tenait 
essentiellement  à  la  liberté  ^  ;  »  et,  en  parlant  de  la  nécessité 
du  moindre  salaire  et  par  suite  de  la  concurrence,  il  ajoutait  : 
«  Cette  vérité  me  paraît  de  la  même  évidence  que  celle  du  jour 
en  plein  midi.  La  conséquence  que  nous  devons  en  tirer,  c'est 
qu'il  est  de  la  plus  grande  importance  de  ne  gêner  en  rien  le 
manufacturage  des  matières  premières  ;  de  faire  jouir  d'une 
telle  franchise ,  d'une  telle  liberté  la  profession  de  manufac- 
turier, que  personne  de  ceux  qui  pourraient  V exercer  nen  soit 
exclu  '*.  »  Cette  conséquence  retombait  sur  les  privilèges  et  sur 
les  corporations  de  tout  le  poids  d'une  théorie  victorieuse  et 
que  l'on  considérait  alors  comme  le  dernier  mot  de  la  science 
politique, 

Baudcau,  Dupont  de  Nemours  ,  Le  Trosne  tenaient  le  même 
langage.  Les  partisans  de  la  protection  eux-mêmes  ne  pou- 
vaient s'empêcher  de  reconnaître  les  vices  des  institutions  pré- 
sentes. Forbonnais ,  qui  avait  soutenu  la  prohibition  des  toiles 


'  De  1765  à  1767. 

*  De  1767  à  1772. 

^  L'utilité  de  l'industrie  tient  essentiellement  à  la  libertés  et,  sans  la 
liberté,  non-seulement  cette  même  utilité  s'évanouirait,  mais  encore 
dégénéreiait  en  monoyoles,  et  serait  remplacée  par  des  désordres  dont 
la  ruine  de  l'Etat  serait  un  ollct  nécessaire.— Ordre  essentiel  des  sociétés 
politiques,  ch.  XVI. —  Collection  Gtiillaumin,  iiyi. 

*  Ib.,  p.  a9o. 

II.  2S 
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peintes ,  s'élevait  avec  énergie  contre  les  abus  des  commu- 
nautés et  les  absurdités  des  règlements.  «  Que  penserions-nous, 
disait-il ,  d'une  loi  qui  s'exprimerait  ainsi  :  tous  ceux  qui  n'ont 
pas  le  moyen  de  subsister  sans  travail  jusqu'à  l'âge  de  quinze 
ans,  dans  les  endroits  où  l'on  travaille  l'or,  l'argent  et  la  soie , 
seront  obligés  d'aller-  ailleurs  chercher  du  travail  ou  de  men- 
dier ;  pour  contenir  les  femmes  et  les  tilles  des  artisans  dans 
l'oisiveté ,  il  ne  leur  sera  pas  permis  de  fabriquer  sur  le  mé- 
tier 1  !  »  Tout  le  monde  répétait  ces  accusations  et  compre- 
nait la  nécessité  de  la  liberté.  Les  privilèges  et  les  communautés, 
accusés  de  toutes  parts ,  condamnés  par  le  bon  sens  et  par 
l'intérêt  général ,  n'étaient  plus  soutenus  que  par  les  privilé- 
giés qui  profitaient  des  abus. 

'  Foibonnais,  Cons.  sur  les  fin.  I,  479. 
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Principes  de  Tiirgot.  —  Son  intendance  h  Limoges.  —  Turgot  ministre. 

—  Sa  lettre  au  roi.  —  Son  plan.  —  Liberté  du  commerce  des  grains. 

—  Gurrre  des  farines.  —  Premières  mesures  en  faveur  de  la  liberté  de 
l'industrie.  —  Les  si.x  édits.  — Vive  opposition.  —  Lit  de  justice.  — 
Turgot  abandonné. 


Il  y  avait  un  jeune  magistrat  qui  avait  beaucoup  vécu  dans 
la  société  des  philosophes  et  des  économistes ,  et  qui  était  lui- 
môme  un  des  penseurs  les  plus  profonds  et  un  des  économistes 
les  plus  éclairés  de  son  siècle  :  c'était  Turgot.  Il  allait  assez 
souvent  cliez  Helvétius  et  chez  Mme  Geoffrin  ;  il  avait  accom- 
pagné Gournay  dans  quelques  voyages  ;  il  s'était  fait  disciple  de 
Quesnay,  mais  sans  adopter  aveuglément  toutes  les  opinions 
du  maître. 

Esprit  vaste  et  juste ,  il  n'était  resté  étranger  à  aucune  des 
sciences  qui  intéressaient  son  siècle  ;  il  avait  tout  étudié,  et  par- 
tout il  avait  porté  une  fermeté  inébranlable  et  mie  grande  in- 
dépendance d'opinions,  jointes  à  une  modération  rare  parmi 
les  philosophes  de  l'époque.  Dans  un  temps  où  il  songeait  à 
devenir  prêtre,  il  déijuta  par  mi  discours  sur  le  progrès  pro- 
noncé devant  la  laculté  de  théologie ,  et  plus  tard  il  écrivit  des 
lettres  sur  la  tolérance,  à  l'épotiue  des  billets  de  confession. 
Philosoplie,  il  défendit  la  spiritualité  de  l'unie  dans  un  article 
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de  Y Encijclopédie  et  au  milieu  des  partisans  aveugles  de 
Locke. 

Il  s'attacha  surtout  à  l'économie  politique,  et  publia  le  livre 
le  plus  remarquable  qui  ait  paru  sur  cette  matière  avant  l'ou- 
vrage d'Adam  Smith  i.  Il  reconnaissait,  comme  les  autres 
économistes ,  la  prééminence  de  la  terre  qui  crée  la  valeur 
matérielle  ;  mais  il  corrigeait  en  partie  les  erreurs  d'un  sys- 
tème trop  exclusif,  en  accordant  au  manufacturier  et  au  com- 
merçantune  part  plus  large  qu'on  nelaleur  avait  faite  jusque-là 
dans  la  production  de  la  richesse.  D'ailleurs  il  proclamait 
comme  les  autres,  et  avec  plus  de  talent  qu'eux  ,  la  liberté  en- 
tière de  l'industrie  et  du  commerce. 

Il  eut  aussi  sur  eux  l'avantage  de  pouvoir  mettre  en  pratique 
quelques-unes  de  ses  idées.  Nommé,  en  1761,  à  l'intendance 
de  Limoges ,  il  dirigea  pendant  quatorze  ans  l'Angoumois  et 
le  Limousin ,  et,  sous  le  gouvernement  apathique  et  immoral 
de  Louis  XV' ,  on  vit  dans  un  coin  de  la  France  un  sage  détruire 
les  abus ,  abolir  la  corvée,  réformer  l'impôt ,  établir  la  liberté 
du  commerce ,  supprimer  le  monopole  des  boulangers,  et  sau- 
ver par  ce  moyen  la  province  pendant  une  disette. 

Tel  est  l'homme  qui  fut  appelé  au  ministère  en  1774. 
Louis  XY  était  mort,  n'emportant  avec  lui  que  le  mépris  et  la 
haine  de  ses  sujets,  juste  châtiment  de  ses  débauches  et  de  ses 
honteux  trafics  2.  On  espérait  des  jours  meilleurs  sous  un  jeune 

'  Réflexions  sur  la  formation  et  la  distribution  des  richesses,  1769. 
*  Le  peuple  ne  lui  pardonnait  pas  ses  spéculations  sur  les  farines. 
Voici  l'épitaphe  que  l'on  affichait  dans  les  rues  : 

Ci-gît  le  bien  aime  Bourbon , 
Monarque  d'assez  bonne  mine, 
Et  (jui  paye  sur  lo  cliarboii 
Ce  qu'il  gagnait  sur  la  (arine. 

(Bachaumont ,  3  juin  1774.) 
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prince  vertueux;  cependant  le  peuple,  lassé  des  excès  du  pou- 
voir absolu,  ne  s'abandonnait  pas  aune  confiance  sans  réserve  : 
il  attendait  i.  Louis  XVI  renvoya  les  ministres  de  son  prédé- 
cesseur; mais  il  prit  pour  directeur  Maurepas ,  vieillard  fri- 
vole ,  élevé  dans  les  intrigues  de  la  cour  de  Louis  XV ,  et  il 
n'appela  dans  son  conseil  que  deux  bommes  capables  de  ré- 
pondre à  l'attente  du  public,  Malesherbes  et  Turgot. 

Turgot,  d'abord  nommé  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  marine,  remplaça,  un  mois  après,  l'abbé  Terray  au  contrôle 
général  (24  août  1774).  «  Point  de  banqueroute,  point  d'aug- 
mentations d'impôts,  point  d'emprunts,  »  avait-il  dit  au  roi 
dans  la  lettre  où  il  traçait,  avant  d'accepter  cette  lourde  tâche, 
le  plan  général  de  son  administration  et  de  ses  réformes.  Il 
avait  ajouté  en  terminant  :  «  J'ai  prévu  que  je  serais  le  seul  à 
combattre  contre  les  abus  de  tout  genre ,  contre  les  efforts  de 
ceux  qui  gagnent  à  ces  abus  ,  contre  la  foule  des  préjugés  qui 
s'opposent  à  toute  réforme  ,  et  qui  sont  un  moyen  tout-puis- 
sant dans  les  mains  des  gens  intéressés  à  éterniser  les  dés- 
ordres... Ce  peuple,  auquel  je  me  serai  sacrifié,  est  si  aisé  à 
tromper,  que  peut-être  j'encourrai  sa  haine  par  les  mesures 
mêmes  que  je  prendrai  pour  le  défendre  contre  la  vexation  2.» 


1  A  ravéncmcnt  de  Louis  XVI,  quelqu'un  écrivit  au  bas  de  la  statue 
de  Henri  IV  :  ResurrexiL—  L'n  autre  ajouta  : 

J'approuve  fort  ce  mot , 
Mais  poiu'  y  croire  il  faut  la  poule  au  pot. 
Un  troisième  mit  au-dessous  : 

Enfin  la  poule  au  pot  sera  donc  bientôt  mise  : 

On  doit  du  moins  le  présumer, 
Car  depuis  deux  cents  ans  qu'on  nous  l'avait  pn^misc, 
On  n'a  cessé  de  la  plumer. 

^  Lettre  de  Turgot  au  roi,  (Euvresde  Turgot. — Kd.  Guillaumiu^  I.  Il  , 
168. 
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Il  ne  se  trompait  pas  dans  ses  prévisions.  Il  ne  suffit  pas, 
pour  faire  le  bien,  de  le  vouloir.  L'expérience  allait  prouver 
que  deux  hommes,  un  roi  et  un  ministre,  dont  l'un  avait 
assez  de  cœur  pour  se  sacrifier  tout  entier  au  bonheur  de  ses 
sujets,  l'autre  assez  d'intelligence  pour  comprendre  les  véri- 
tables intérêts  de  la  société  et  demander  pour  elle  presque 
toutes  les  institutions  qu'elle  conquit  plus  tard  au  prix 
d'une  révolution,  pouvaient  être  incapables  de  faire  adopter 
les  seules  réformes  qui  pussent  sauver  la  nation  en  péril.  C'est 
que  le  premier,  le  plus  coupable  des  deux,  était  trop  faible  de 
caractère  pour  être  un  roi,  et  le  second  trop  étranger  aux 
manœuvres  d'une  cour  et  à  l'art  de  conduire  les  hommes  pour 
être  un  ministre  habile  et  de  longue  durée. 

Le  plan  de  Turgot  embrassait  la  France  tout  entière ,  et  au 
gouvernement  du  bon  plaisir  et  du  privilège  substituait  des 
institutions  hbérales  :  en  politique,  une  représentation  natio- 
nale à  tous  les  degrés,  depuis  la  commune  jusqu'à  l'État;  en 
matière  de  finances,  l'égalité  et  l'unité  de  l'impôt,  la  diminu- 
tion des  dépenses  ;  en  matière  de  commerce  et  d'industrie ,  la 
facihté  des  communications,  la  liberté  absolue  des  échanges  et 
du  travail. 

A  défaut  de  la  cour,  il  voulut  avoir  l'appui  des  philosophes 
et  de  l'opinion  publique.  Il  rétablit  le  journal  des  Éphémérides 
du  citoyen;  Bandeau,  Morellet ,  Boncerf  préparèrent  la  voie 
aux  réformes  en  démasquant  les  abus  ;  Voltaire  se  fit  l'admi- 
rateur et  l'avocat  du  ministre. 

Quinze  millions  de  dettes  furent  remboursés  ;  quelques-uns 
des  plus  scandaleux  trafics  du  contrôle  général  supprimés; 
une  caisse  d'escompte  créée  avec  un  capital  de  quinze  mil- 
lions, et  le  crédit,  redouté  et  proscrit  depuis  la  banqueroute 
de  Law,  l'enduau  commerce;  les  chemins  améliorés;  des  dili- 
gences établies  sur  [)lusieurs  routes  et  servies  par  la  poste; 
plusieurs  droits  onéreux  abolis;  enfin  la  liberté  du  transport  et 
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du  commerce  des  grains  à  l'intérieur  du  royaume  permise 
par  l'édit  du  13  septembre  1774  *. 

C'était  un  des  premiers  actes  du  ministère  de  Tui'got.  Ce 
fut  le  premier  signal  de  la  résistance.  La  récolte  fut  mauvaise 
et  le  pain  cher.  Le  peuple  murmura ,  les  courtisans  cabale- 
rent;  des  émeutes  éclatèrent,  et  des  séditieux,  poussés  parla 
misère  ou  soudoyés  par  les  grands ,  arrêtèrent  les  voitures  de 
grains ,  brûlèrent  les  greniers,  pillèrent  à  Paris  les  boutiques 
des  boulangers,  et  allèrent  jusque  sous  les  fenêtres  du  château 
de  Versailles  effrayer  de  leurs  plaintes  et  de  leurs  cris  le  faible 
Louis  XVI. 

Dès  ce  moment  déchna  le  crédit  deTurgot.  La  cour,  le  parle- 
ment ,  le  clergé  furent  contre  lui  ;  Maurepas,  autant  par  fai- 
blesse que  par  jalousie ,  se  tourna  du  côté  de  ses  ennemis  ;  le 
roi  commença  à  douter  de  son  ministre,  et  le  public  lui-même, 
qui ,  à  son  arrivée ,  avait  salué  avec  enthousiasme  l'honnête 
homme  ami  du  bien ,  prit  en  défiance  le  théoricien  auquel  il 
attribuait  sa  misère. 

Au  milieu  de  l'année  1775,  on  parlait  déjà  à  Paris  de  la  sup- 
pression des  corporations ,  et  on  s'effrayait  de  ce  projet.  «  On 
avait  peine ,  dit  un  contemporain ,  à  se  défendre  de  la  crainte 
de  quelque  événement  fâcheux ,  si  le  gouvernement  venait  à 
tenter  tout  à  la  fois  de  semblables  entreprises  dans  un  temps 
où  les  esprits  paraissaient  déjà  si  échauffés  et  si  mal  prévenus 
par  le  maintien  du  système  de  hberté  indéfinie  par  rapport  au 
commerce  des  grains,  dont  il  résultait  chaque  jour  de  nouveaux 
inconvénients  ^.  » 

Turgot  y  songeait  en  effet ,  et ,  fort  du  témoignage  de  sa  con- 
science ,  il  s'inquiétait  peu  des  murmures  de  la  foule.  A  son  in~ 

'  Voir  CCS  dirieicnts  aiièts  ot  édils  dans  les  (Muvre$  de  Turgot, 
2  volumes,  édition  Guillaumin,  cl  les  Mémoires  sur  la  vie  et  les  ou- 
vrages de  Turgot,  I  vol.,  par  Dupont  dcNcinoin's. 

'  Mes  Loisirs,  Màmisc.  de  la  bib.  impériale,  s.  F.,  228'),  l.  IL  Fol.  SI. 
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stigatioii,  un  magistrat,  Bigot  de  Sainte-Croix,  publia  sur  les 
corporations  d'arts  et  de  métiers  une  brochure  dans  la'quelle  il 
mettait  à  nu  tous  les  vices  de  ce  système  oppressif  et  suranné  *. 

Lui-même  préluda  à  sa  grande  réforme  par  quelques  mesu- 
res partielles  :  il  déclara  libre  la  profession  de  polisseur  d'acier, 
que  plusieurs  communautés  se  disputaient  2;  il  affranchit  les 
verriers  de  Normandie  de  l'obligation  où  ils  étaient  de  fournir 
aux  vitriers  de  Paris  une  certaine  quantité  de  marchandise  à 
des  prix  déterminés  d'avance  '^.  Les  maîtres  de  tous  les  métiers 
y  voyaient  avec  terreur  une  menace  contre  leurs  propres  pri- 
vilèges. 

Enfin,  au  commencement  de  l'année  1776,  parurent  les 
édits.  Ils  étaient  au  nombre  de  six  :    - 

1°  Les  corvées  étaient  abolies.  Vers  le  milieu  du  xviii^  siècle, 
on  avait  commencé  à  employer  les  habitants  des  campagnes  à 
la  construction  et  à  l'entretien  des  grandes  routes;  les  intendants 
mettaient  en  réquisition,  à  leur  gré,  hommes,  chevaux  et  char- 
rettes, et  les  occupaient  pendant  plusieurs  jours,  sans  leur  don- 
ner aucun  salaire  :  c'était  une  lourde  et  inique  charge  qui 
pesait  uniquement  sur  le  paysan  et  le  manouvrier.  Turgot  sub- 
stituait à  ces  corvées  une  contribution  proportionnelle  que  de- 
vaient payer ,  sans  distinction ,  tous  les  propriétaires  soumis  à 
l'impôt  du  vingtième  ^. 

2'^  Une  foule  de  règlements  gothiques  nuisaient  à  l'approvi- 
sionnement de  Paris,  qu'ils  avaient  pour  but  de  faciliter,  et 
étaient,  comme  nousl'avons  vu,  autant  d'entraves  au  commerce 
des  blés  et  d'obstacles  au  bon  marché.  Ils  étaient  supprimés, 
ainsi  que  les  droits  les  plus  onéreux  sur  les  céréales  ^. 

>  En  177.'). 

*  24  juin  1775. 
^  Janvier  1776. 

*  (Euvrcs  de  Turyot ,  éd.  Guilluumin,  t.  il,  287. 

a  J6. 2i;). 
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3°  Les  offices  des  ports,  quais,  halles  et  marchés  de  Paris, 
rétahlis  après  la  hanqueroute  de  Law,  subsistaient  toujours  '. 
Ils  étaient  entièrement  supprimés,  et  les  droits  ne  devaient  con- 
tinuer à  êti'e  perçus  par  la  royauté  que  le  temps  nécessaire 
pour  rembourser  aux  acquéreurs  leur  finance  2. 

4°  Les  jurandes  et  les  maîtrises  étaient  abolies ,  les  commu- 
nautés et  confréries  d'arts  et  de  métiers  supprimées  à  Paris 
dès  le  jour  de  la  publication  de  l'édit ,  dans  les  provinces  dès 
le  moment  où  les  intendants  auraient  pu  se  procurer  le  bilan 
de  chaque  corporation.  «  Il  sera  libre,  dit  l'article  premier,  à 
toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient, 
même  à  tous  étrangers ,  encore  qu'ils  n'eussent  point  o])lenude 
nous  des  lettres  de  naturalité ,  d'embrasser  et  d'exercer  dans 
toute  notre  bonne  ville  de  Paris ,  telle  espèce  de  commerce  et 
telle  profession  d'arts  et  de  métiers  que  bon  leur  sem])lera, 
même  d'en  réunir  plusieurs.  »  Plus  de  chapelles  ,  plus  de  réu- 
nions, plus  de  compagnonnage,  plus  de  règlements,  plus 
de  visites,  plus  de  privilèges.  Il  suffisait,  pour  s'établir,  de 
faire  connaître  son  nom,  sa  demeure  et  sa  profession,  et  de 
se  conformer  aux  ordonnances  générales  de  police  ;  à  tout  l'an- 
cien échafaudage ,  on  substituait  simplement  dans  chaque 
quartier  un  syndic  et  deux  adjoints  annuels  et  électifs ,  chargés 
de  représenter  tous  les  artisans  de  leur  quartier ,  sans  distinc- 
tion de  métier,  et  de  porter  leurs  réclamations  au  lieutenant 
de  pohce.  Quatre  corporations  seulement  étaient  en  dehors  de 
cette  loi  :  celles  des  barbiers -[lerruquiers,  dont  le  ministre  se 
proposait  de  rembourser  bientôt  les  offices;  celles  des  pharma- 
ciens ,  des  orfèvres,  des  imprimeurs  et  libraires,  dont  la  profes- 

>  Ou  les  avait  déjà  supprimés  eu  17ù9.  Mais  ils  avaicut  été  rétablis 
en  1760,  et  leur  remboursement  avait  été  prorogé  jusqu'en  1771.  — 
En  1708,  on  le  prorogea  de  nouveau  justpi'eii  1777.  Tiugot  hâta  une 
réfoimc  qui,  sans  lui,  eût  peut-être  été  indétiniment  ajournée. 

2  Œuvres  de  Turgot,  II,  299. 
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sion  avait  besoin  d'être  régie  par  des  règlements  particuliers  * . 

5°  La  caisse  de  Poissy,  instituée  sous  le  prétexte  de  faciliter 
aux  boucliers  l'acliat  des  bestiaux  au  comptant,  était  un  impôt 
onéreux  beaucoup  plus  qu'une  banque  de  crédit.  La  durée  du 
prêt  était  bornée  à  quinze  jours ,  et  les  fermiers  de  la  caisse 
usaient  largement  de  la  permission  qu'ils  avaient  de  ne  rien 
avancer  aux  bouchers  peu  solvables  ;  ils  n'en  percevaient  pas 
moins,  sur  toutes  les  ventes  sans  exception,  un  droit  de  six 
pour  cent  :  intérêt  exorbitant  '^.  La  caisse  était  supprimée  ,  et 
chacun  devenait  hbre  de  prêter  et  d'emprunter  aux  conditions 
qui  lui  plairaient.  Lu  droit  d'environ  deux  pour  cent  sur  l'en- 
trée des  bestiaux  à  Paris  devait  combler  le  vide  fait  dans  le  trésor 
par  cette  suppression  3. 

6"  Les  chandeliers  étaient  soumis  à  un  règlement  bizarre. 
Nul  ne  pouvait  acheter  de  suif  en  particulier;  c'était  la  corpo- 
ration qui  achetait  en  son  nom,  et  qui  partageait  ensuite  entre 
ses  membi"es,  non-seulement  le  suif  des  bouchers  de  Paris, 
mais  celui  même  qu'on  faisait  venir  de  l'étranger.  Loin  d'a- 
baisser les  prix ,  comme  on  se  l'imaginait,  ce  règlement,  en 
paralysant  toute  concurrence  et  tout  effort  de  l'activité  indivi- 
duelle ,  maintenait  la  cherté.  Il  devait  nécessairement  dispa- 
raître avec  le  régime  des  corporations.  Il  était  en  effet  aboU,  et 
le  sou  pour  livre  que  le  roi  percevait  sur  la  vente  des  suifs 
converti  en  un  droit  plus  modéré  sur  les  bestiaux  ^. 

Le  premier  de  ces  édits  soulageait  la  classe  agricole  d'un 
lourd  fardeau  ;  les  autres  faisaient  une  révolution  complète 

'  Œuvres  de  Turgot,  11,  302. 

-  Cette  caisse,  établie  en  1690,  supprimée  la  même  année,  rétablie 
en  1707,  supprimée  de  nouveau  en  1714,  ne  fut  définitivement  orga- 
nisée qu'en  1743.  Les  fermiers  percevaient  un  droit  de  1  sou  pour 
livre  sur  le  prix  de  vente.  En  1747,  on  ajouta  nue  suilaxe  de  lio. 

'  (Euvrcs  de  Turgot,  11,  310. 

'•  16.  321. 
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dans  l'organisation  de  la  classe  ouvrière  ;  ils  inauguraient  en 
industi'ie  l'ère  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Le  langage  du  mi- 
nistre n'était  pas  moins  nouveau  que  ses  réformes.  Il  était 
noble  et  sincère.  Turgot  faisait,  sans  rien  dissimuler,  l'histoire 
des  institutions  qu'il  détruisait;  il  avouait  sans  détour  les  fautes 
de  la  royauté ,  et ,  comme  l'en  accusait  un  de  ses  contempo- 
rains, il  proclamait  hautement  les  droits  de  l'homme  et  ceux 
de  la  raison  i.  Voici  en  quels  termes  il  commençait  le  préam- 
bule de  l'édit  sur  les  maîtrises  : 

«  Nous  devons  à  tous  nos  sujets  de  leur  assurer  la  jouissance 
pleine  et  entière  de  leurs  droits  ;  nous  devons  surtout  cette 
protection  à  cette  classe  d'hommes  qui ,  n'ayant  de  propriété 
que  leur  travail  et  leur  industrie,  ont  d'autant  plus  le  besoin  et 
le  droit  d'employer  dans  toute  leur  étendue ,  les  seules  res- 
sources qu'ils  aient  pour  subsister. 

»  Nous  avons  vu  avec  peine  les  atteintes  multipliées  qu'ont 
données  à  ce  droit  naturel  et  commun  des  institutions  ancien- 
nes, à  la  vérité ,  mais  que  ni  le  temps ,  ni  l'opinion ,  ni  les 
actes  même  émanés  de  l'autorité,  qui  semble  les  avoir  con- 
sacrées, n'ont  pu  légitimer.  » 

Plus  loin,  il  ajoutait  : 

»  Dieu,  en  donnant  à  l'homme  des  besoins,  en  rendant  néces- 
saire la  ressource  du  travail,  a  fait  du  droit  de  travailler  la 
propriété  de  tout  homme  ,  et  cette  propriété  est  la  i)remière  , 
la  plus  sacrée  ot  la  plus  imprescriptible  de  toutes. 

»  Nous  regardons  comme  un  des  premiers  devoirs  de  notre 
justice,  et  comme  un  des  actes  les  plus  dignes  de  notre  bienfai- 
sance, d'affranchir  nos  sujets  de  toutes  les  atteintes  portées  à 
ce  droit  inaliénable  de  l'humanité.  Nous  voulons,  en  consé- 
quence, abroger  ces  institutions  arbitraires  qui  ne  permettent 

'  Turgot  travailliiil  beaucoup  la  lôdaction  de  ses  ôdits.  Il  mit  plus  do 
deux,  mois  à.  composer  le  piéamljule  de  l'édit  sur  les  maîti-ises.  Ses 
amis  lui  reprochaient  même  sa  lenteur. 
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pas  à  rindigcnt  de  vivre  de  son  travail,  qui  repoussent  un  sexe 
à  qui  sa  faiblesse  a  donné  plus  de  besoins  et  moins  de  res- 
so  urées ,  et  qui  semblent ,  en  le  condamnant  à  une  misère  in- 
évitable ,  seconder  la  séduction  et  la  débauche  qui  éteignent 
l'émulation  et  l'industrie  et  rendent  inutiles  les  talents  de  ceux 
que  les  circonstances  excluent  de  l'entrée  d'une  communauté  ; 
qui  privent  l'État  et  les  arts  de  toutes  les  lumières  que  les 
étrangers  y  apporteraient;  qui  retardent  le  progrès  de  ces  arts 
par  les  difticultés  multipliées  que  rencontrent  les  inventeurs 
auxquels  différentes  communautés  disputent  le  droit  d'exé- 
cuter des  découvertes  qu'elles  n'ont  point  faites  ;  qui ,  par  les 
frais  immenses  que  les  artisans  sont  obligés  de  payer  pour  ac- 
quérir la  faculté  de  travailler,  par  les  exactions  de  toute  espèce 
qu'ils  essuient,  par  les  saisies  multipliées  pour  de  prétendues 
contraventions ,  par  les  dépenses  et  les  dissipations  de  tout 
genre  ,  par  les  procès  interminables  qu'occasionnent  entre 
toutes  ces  communautés  leurs  prétentions  respectives  sur  l'é- 
tendue de  leurs  privilèges  exclusifs ,  surchargent  l'industrie 
d'un  impôt  énorme,  onéreux  aux  sujets,  sans  aucun  fruit  pour 
l'Etat;  qui,  enfin,  par  la  facilité  qu'elles  donnent  aux  membres 
des  communautés  de  se  liguer  entre  eux  ,  de  forcer  les  mem- 
bres les  plus  pauvres  à  subir  la  loi  des  riches ,  deviennent  un 
instrument  de  monopole,  et  favorisent  des  manœuvres  dont 
l'effet  est  de  hausser  au-dessus  de  leur  proportion  naturelle 
les  denrées  les  plus  nécessaires  à  la  subsistance  du  peuple.  » 

C'était  là  l'éloquence  du  bon  sens  et  de  l'honnêteté.  Elle  sou- 
leva néanmoins  contre  elle  l'irréconciliable  opposition  de  tous 
ceux  qu'elle  frappait,  depuis  le  noble  qui  se  voyait  menacé  de 
payer  un  impôt  pour  sa  terre  ,  jusqu'au  plus  petit  maître  qui 
trembla  que  son  ouvrier  ne  s'établit  librement  à  ses  côtés.  Dans 
cette  lutte  suprême ,  les  privilèges  de  tout  ordre  s'unirent  et 
se  serrèrent  contre  l'ennemi  commun. 

«  Etablir  entre  les  hommes  une  égalité  de  devoirs,  disait 
le  parlement  qui  se  fit  leur  organe,  et  détruire  ces  distinctions 
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nécessaires  ,  amènerait  bientôt  le  désordre  ,  suite  de  l'égalité 
absolue,  et  produirait  le  remersement  de  la  société  civile,  dont 
l'harmonie  ne  se  maintient  que  par  cette  gradation  de  pouvoirs, 
d'autorités,  de  prééminences  et  de  distinctions  qui  tient  chacun 
sa  place  et  garantit  les  Etats  de  la  confusion  i .  »  Aussi  ne  vou- 
lut-il enregistrer  que  le  seul  édit  concernant  la  suppression 
de  la  caisse  de  Poissy. 

Turgot  tint  ferme  contre  l'orage.  Le  roi  estimait  encore  son 
ministre,  «  Il  n'y  a  que  M.  Turgot  et  moi,  disait-il,  qui  ai- 
mions le  peuple  ;  »  et  il  consentit  à  le  soutenir  énergiquement 
en  faisant  enregistrer  les  édits  dans  un  lit  de  justice.  Le  par- 
lement fut  appelé  à  Versailles  le  12  mars  1776.  11  lui  fallut 
obéir;  mais,  au  moment  même  où  il  obéissait,  il  protestait 
encore  par  la  bouche  de  l'avocat  général  Seguier.  Le  discours 
de  ce  magistrat ,  amas  de  tous  les  sophismes  vermoulus  dont 
s'étayaient  alors  les  abus  croulants ,  est  un  monument  curieux 
des  préjugés  du  temps  à  opposer  à  la  sagesse  des  vues  de 
Turgot. 

«  Ce  genre  de  hberté ,  disait  Seguier  en  parlant  de  la  liberté 
de  l'industrie ,  n'est  autre  chose  qu'une  véritable  indépen- 
dance ;  cette  liljerté  se  cliangerait  bientôt  en  licence  ;  ce  serait 
ouvrir  la  porte  à  tous  les  abus ,  et  ce  principe  de  richesse  de- 
viendrait un  principe  de  destruction ,  une  source  de  désordre, 
une  occasion  de  fraude  et  de  rapines  dont  la  suite  inévitable 
serait  l'anéantissement  total  des  ails  et  des  artistes ,  de  la  con- 
fiance et  du  commerce. 

»  Tous  vos  sujets,  sire ,  sont  divisés  en  autant  de  corps  dif- 
férents qu'il  y  a  d'états  différents  dans  le  royaume  :  ces  corps 
sont  comme  les  anneaux  d'une  grande  cliaîne  dont  le  premier 
est  dans  la  main  de  Votre  Majesté ,  comme  chef  et  souverain 
administrateur  de  tout  ce  qui  constitue  le  corps  de  la  nation. 
»  La  seule  idée  de  détruire  cette  chaîne  précieuse  devrait 

'  Archives  impériales,  registres  du  conseil  secret;  -X,  Sjoo,  ,lbi.  537, 
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être  effrayante.  Les  communautés  de  marchands  et  artisans 
font  une  portion  de  ce  tout  inséparable  qui  contribue  à  la  po- 
lice du  royaume  ;  elles  sont  devenues  nécessaires ,  et ,  pour 
nous  renfermer  dans  ce  seul  objet,  la  loi,  sire,  a  érigé  des 
corps  de  communautés ,  a  créé  des  jurandes ,  a  établi  des  rè- 
glements ,  parce  que  l'indépendance  est  un  vice  de  la  constitu- 
tion politique,  parce  que  l'homme  est  toujours  tenté  d'abuser 
de  la  liberté. 

»  Le  but  qu'on  a  proposé  à  Votre  Majesté  est  d'étendre  et 
de  multiplier  le  commerce  en  le  délivrant  des  gènes ,  des  en- 
traves ,  des  prohibitions  introduites ,  dit-on ,  par  le  régime 
réglementaire.  Nous  osons ,  sire  ,  avancer  à  Votre  Majesté  la 
proposition  diamétralement  contraire  ;  ce  sont  ces  gènes ,  ces 
entraves  ,  ces  prohibitions  qui  font  la  gloire  ,  la  sûreté ,  l'im- 
mensité du  commerce  de  la  France... 

»  Dès  que  l'esprit  de  subordination  sera  perdu  ,  l'amour  de 
l'indépendance  va  germer  dans  tous  les  cœurs.  Tout  ouvrier 
voudra  travailler  pour  son  compte;  les  maîtres  actuels  verront 
leurs  boutiques  et  leurs  magasins  abandonnés  ;  le  défaut  d'ou- 
vrage, et  la  disette  qui  en  sera  la  suite,  ameutera  cette  foule 
de  compagnons  échappés  des  ateliers  où  ils  trouvaient  leurs 
subsistances  ,  et  k  multitude  ,  que  rien  ne  pourra  contenir  , 
causera  les  plus  grands  désordres. 

»  D'ailleurs ,  donner  à  tous  vos  sujets  indistinctement  la 
faculté  de  tenir  magasins  et  d'ouvrir  boutique ,  c'est  violer  la 
propriété  des  maîtres  qui  composent  les  communautés.  La  maî- 
trise, en  effet,  est  une  propriété  réelle  qu'ils  ont  achetée  et 
dont  ils  jouissent  sur  la  foi  des  règlements  ;  ils  vont  la  perdre, 
cette  propriété,  du  moment  qu'ils  partageront  le  même  pri- 
vilège avec  tous  ceux  qui  voudront  entreprendre  le  même  trafic 
sans  en  avoir  acquis  le  droit  aux  dépens  d'une  partie  de  leur 
patrimoine  ou  de  leur  fortune  i,  » 

•  <Eutres  de  Turgot ,  éd.  Guillauriiiii,  11,  :J3.{  et  suiv,,  en  note. 
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C'est  ainsi  que  raisonnaient  tous  ceux  qui  avaient  intérêt  à 
ne  pas  mieux  raisonner.  Il  était  une  seule  chose  qu'ils  voyaient 
avec  justesse  :  c'est  qu'alors  la  société  tout  entière  était  formée 
de  l'assemblage  des  privilèges  soutenus  les  uns  parles  autres  , 
et  qu'en  saper  un  seul,  c'était  les  ébranler  tous.  D'ailleurs  ils 
ne  comprenaient  ni  leur  siècle  ni  Tiirgot.» Pourquoi  changer? 
ne  sommes-nous  pas  bien  ?  »  disait  un  financier.  Aveugles  qui 
ne  voyaient  pas  l'abîme  ouvert  sous  leurs  pieds  ! 

Le  Ht  de  justice  du  12  mars  fut  le  dernier  effort  de  Louis  XVL 
Le  faible  monarque  n'était  pas  fait  pour  la  lutte.  Il  abandonna 
son  ministre  :  tant  d'ennemis  s'élevaient  contre  lui  !  Celui-ci 
n'en  poursuivait  pas  moins  son  œuvre  avec  la  fermeté  et  le 
calme  d'un  sage.  Il  faisait  exécuter  les  édits  à  Paris,  mettre  les 
scellés  sur  les  papiers  des  communautés  ,  résilier  les  baux  de 
leurs  locataires ,  vendre  leurs  meubles  et  immeubles  malgré 
les  oppositions  des  créanciers,  et  donnait  aux  intendants  l'or- 
dre de  commencer  aussi  la  liquidation  dans  leurs  provinces  '. 
Mais  il  sentait  que  son  heure  était  venue.  Malcsherbes,  son 
collègue  et  son  ami ,  avait  quitté  le  ministère.  Pour  lui,  il  ne 
voulut  pas  déserter  un  poste  oîi  il  avait  la  conscience  de  n'a- 
voir fait  que  le  bien  :  il  attendit  sa  démission.  Elle  ne  se  fit  pas 
attendre  longtemps.  Le  12  mai  1776,  il  reçut  l'ordre  de  se  re- 
tirer, et  partit  sans  avoir  pu  même  voir  le  roi. 

La  justice  et  l'égalité  ,  trion)phant  partout  alors  dans  les 
livres  et  dans  les  idées ,  venaient  d'échouer  dans  la  pratique 
contre  la  résistance  des  privilèges.  Avec  Turgot,  l'esprit  réfor- 
mateur du  xviii"  siècle  se  retirait  des  conseils  de  la  royauté  ;  il 
devait  reparaître  sur  lascène  politique  non  plus  comme  l'auxi- 
liaire, mais  comme  renncmictlcjugede  la  monarchie  absolue. 

'  Arrêts  du  C  février  ,  des  IG  mars  ,  21  mars-21  mars,  20  avril-20 
avril  1 770.— Cuil.  ilond.  o40. 


CHAPITRE  V. 

RÉTABLISSEMENT    DES    CORPORATIONS. 

Rétablissement  des  corporations  à  Paris,  puis  dans  les  provinces.  — 
Esprit  plus  libéral  des  aouvelles  corporalions.  —  Juste  milieu  entre 
Turgot  et  le  moyen  âge.  —  Les  abus  reparaissent  peu  à  peu.  —  Im- 
pôts.— Érard.  —  Les  nouveaux  édits  ne  font  que  des  mécontents.  — 
Nouveau  règlement  plus  libéral  pour  les  manufactures,  5  mai  1779. — 
On  cherche  à  maintenir  sévèrement  la  classe  ouvrière.  —  Le  traité 
d'Eden.  —  L'état  du  commerce.  —  Inventions  nouvelles. 


Est-il  nécessaire  de  détruire  les  corporations  pour  en  cor- 
riger les  abus  ,  et  faut-il  tarir  la  source  dont  on  veut  purifier 
l'eau?  avait  dit  le  parlement  au  lit  de  justice.  C'est  ce  que  ré- 
pétaient tous  les  gens  attachés  comme  lui  par  intérêt  ou  i)ar 
conviction  aux  vieilles  institutions;  c'est  aussi  le  système  qui 
triompha  dès  que  Turgot  eut  quitté  les  affaires. 

Trois  mois  s'étaient  à  peine  écoulés  depuis  sa  retrai  te ,  lorsque 
parut  l'édit  d'août  1776 ,  «  par  lequel  Sa  Majesté,  en  créant  de 
nouveau  six  corps  de  marchands  et  quarante-quatre  commu- 
nautés d'arts  et  métiers  à  Paris ,  conservait  libres  certains 
genres  de  métiers  et  de  commerce,  réunissait  les  professions 
qui  ont  de  l'analogie  entre  elles,  et  établissait  à  l'avenir  des 
règles  dans  le  régime  desdits  corps  et  communautés  i.  »  Le 

'  FoiVlapièce  jus'tif.  A. 

11.  26' 
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parlement  ne  fit  pas  attendre  son  assentiment  :  il  enregistra  le 
même  mois. 

De  Paris ,  ces  nouvelles  corporations  se  répandirent  bientôt 
dans  les  provinces.  Un  édit  de  janvier  1777  en  créa  quarante 
et  une  à  Lyoni.  Un  édit  du  mois  d'avril  les  introduisit  dans 
quatre-vingt-quinze  autres  villes  situées  dans  le  ressort  du  par- 
lement de  Paris ,  et  en  fixa  le  nombre  à  vingt  pour  chaque 
ville  2.  La  même  mesure  fut  successivement  appliquée  dans  les 
autres  provinces.  Six  parlements,  ceux  de  Bordeaux,  de  Tou- 
louse ,  d'Aix  ,  de  Besançon,  de  Rennes  et  de  DijoQ,  avaient  re- 
fusé d'accepter  aucun  changement,  et  conservèrent  jusqu'en 
1789  ,  malgré  Turgot  et  malgré  l'édit  de  reconstitution,  leurs 
vieilles  communautés  avec  leurs  chefs-d'œuvre,  leurs  confré- 
ries et  tout  le  cortège  de  leurs  abus  ^.  Dans  le  reste  du  royaume, 
aucune  ville  n'échappa  à  la  réforme,  et,  à  la  fin  de  l'année 
1780  ,  il  n'y  eut  plus  guère  que  les  villages  qui  ne  fussent  pas 
assujettis  au  système  des  nouvelles  corporations. 

Ce  système  était,  il  est  vrai,  beaucoup  plus  libéral  que  l'an- 
cien. Tu)-got  avait  fait  faire  à  la  nation  un  trop  gi-and  pas  dans 
la  voie  du  progrès  pour  qu'il  fût  possible  de  rétrograder  après 
lui  jusqu'au  régime  du  moyen  âge.  Les  professions  qui  avaient 


•  Coll.  I{07id.,  340. —  Les  droits  variaient  de  30  à  100  livres, 

2  Ces  villes  étaient  partagées  en  \\i\es  de  piemier  ordre ,  oîi  les 
réceptions  variaient  de 500  à  tOO  livres,  et  en  villes  de  second  ordre, 
où  elles  n'étaient  que  de  rrjoilié.  Voici  la  liste  des  villes  de  premier 
ordre  i(ft  y  eut  dans  la  suite  quelques  modifications  apportées  à  cette 
liste)  : 

Amiens,  Abbeville,  St-Quentin,  Chàlons,  Langres,  Reims,  Troyes, 
Bourges,  Angoulémc,Clermont,Rio:n,laUochelle.  Rochefort,  Auxerre, 
Màcon,  Laon,  Noyon,  Soissons,  Moulins,  Nevei-s,  Poitiers,  Angers,  le 
Mans,  Saumur,  Tours ,  Laval,  Orléans,  Blois,  Chartes,  Roanne,  St- 
Chaumonl,  StElionne,  Yillefi'anchc. 

3  Bailli,  7//s7   fuiancirre,  II,  :\^)\. 
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entre  elles  le  plus  d'analogie,  et  par  suite  le  plus  de  querelles 
quand  elles  étaient  séparées  ,  se  trouvaient  réunies.  Par  exem- 
ple, fripiers  et  tailleurs  ne  formaient  plus  qu'un  corps.  Orfè- 
vres,  batteurs  et  tireurs  d'or,  et  beaucoup  d'autres,  étaient 
dans  le  même  cas.  Il  y  avait  des  communautés  nouvelles  qui 
comprenaient  jusqu'à  cinq  communautés  anciennes  i.  En  con- 
fondant leurs  intérêts ,  elles  supprimaient  toutes  les  causes  de 
haines  et  de  procès.  L'accès  d'une  communauté  dans  une  autre 
cessait  d'être  impossible;  mais  il  fallait  l'autorisation  du  juge 
pour  cumuler  deux  professions  différentes. 

La  plupart  des  anciens  abus  étaient  ou  du  moins  devaient 
être  à  jamais  supprimés  :  \)\us  d'exclusion  pour  les  femmes  ni 
les  étrangers,  plus  de  confréries,  peu  d'assemblées  générales, 
plus  de  banquets^,  plus  de  présents  aux  jurés.  Les  droits  de 
maîtrise  étaient  diminués  de  plus  de  moitié  dans  la  plupart  des 
professions;  ils  variaient  à  Paris  de  cent  livres  à  mille  livres  ^; 
ils  descendaient,  dans  certaines  villes  de  province,  à  cinquante 
livres.  Les  trois  quarts  de  la  somme  revenaient  au  roi ,  un  cin- 
quième à  la  bourse  commune  ,  un  vingtième  seulement  aux 
gardes  ou  syndics,  qui  ne  pouvaient  exiger  ni  recevoir  aucune 
autre  rétribution. 

Enfin  le  nombre  des  métiers  constitués  en  comnumautés 
était  assez  restreint  et  ne  devait  pas  être  augmenté.  Il  y  en  avait 
à  Paris  cinquante,  en  comptant  les  six  corps  de  marchands  ;  à 
Lyon  ,  quarante  et  un;  dans  les  autres  villes,  vingt  ou  vingt- 
cinq  au  plus  '*. 

Les  autres  professions  restaient  librement  ouvertes  à  la  con- 

'  Voir  la  pièce  jnst.  B. 

*  Les  I)anqiiets  subsistèrent  [»i)urtant  jusqu'à  la  réMilution  dans 
beaucoup  de  métiers. 

^  Voir  la  pièce  juslif.  B. 

*  20  dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris,  23  dans  le  rcssurt  du 
parlement  de  Metz. 
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currence  ' .  Elles  avaient  bien  leur  syndic ,  leurs  visites  ;  mais 
c'étaient  là  de  simples  mesures  de  police ,  et  il  suffisait ,  pour 
avoir  le  droit  de  les  exercer,  de  faire  sa  déclaration  et  de  payer 
trois  livres  au  syndic. 

Le  législateur  avait  eu  la  prétention  de  tenir  la  balance  égale 
entre  les  idées  du  moyen  âge  et  celles  de  Turgot ,  entre  le  pri- 
vilège et  la  concurrence,  les  règlements  et  la  liberté,  et  de 
réunir  les  avantages  de  l'un  et  de  l'autre  système  sans  donner 
dans  aucun  excès  et  sans  faire  de  mécontents. 

Cette  prétention  était  trop  ambitieuse.  La  nouvelle  combi- 
naison n'était  qu'un  compromis  grossier  entre  deux  systèmes 
inconciliables.  Ce  n'était  qu'une  liberté  imparfaite ,  presque 
dérisoire,  que  celle  qui,  dans  une  ville,  excluait  les  travailleurs 
pauvres  des  cinquante  métiers  les  ])lus  lucratifs,  et  ne  leur  ou- 
vrait ,  parmi  les  professions  autrefois  fermées  ,  que  des  car- 
rières telles  que  celle  de  savetier  ou  de  brocanteur  ambulant. 

Les  anciennes  communautés  demeuraient  abolies,  leurs  biens 
confisqués  ;  leurs  dettes  devaient  être  liquidées  et  éteintes; 
mais  la  liquidation  se  poursuivit,  sans  pouvoir  être  terminée, 
jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Louis  XVI. 

Les  abus  n'étaient  pas  pour  cela  ,  comme  le  pensait  la  loi, 
extirpés  des  communautés  nouvelles  ,  grâce  à  quelques  me- 
sures de  précaution.  Le  germe  était  inliérent  à  l'institution 
même  ;  il  avait  eu  le  temps  de  grandir  et  de  porter  tous  ses 
fruits  dans  la  corporation  ancienne  ;  il  devait  se  développer, 
avec  les  années,  dans  la  corporation  nouvelle.  On  avait  eu 

'  Voici,  pour  Paris,  la  liste  des  métiers  autrefois  constitues  en  cor- 
porations cl  déclarés  libres  par  l'édit  de  1770. 

Bouquetières,  brossiers,  boyaudiois,  cardeurs  laine  et  colon,  coif- 
feuses de  femmes,  cordicrs,  fripiers  brocantcui's  ambulants,  faiseurs 
de  fouets,  jardinieis,  linièrcs  tilassières ,  maîtres  de  danse,  natticrs, 
oiseleuis,  palen(')tricrs,  bouclionnicrs,  pécheurs  à  la  vei'ge  ,  pêcheurs 
ù  engin,  savetiers,  tisserands,  vanniers,  vidangeurs. 
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beau  déclarer  que  la  perception  de  l'impôt  ne  serait  plus  en 
aucune  manière  liée  au  système  des  communautés  i  ;  survint 
la  guerre  d'Amérique,  qui  obligea  le  gouvernement  à  deman- 
der ou  au  moins  à  accepter  de  l'argent  de  toutes  parts.  Les 
cinquante  communautés  de  Paris  offrirent  1,500,000  livres 
pour  la  construction  d'un  vaisseau  ;  de  son  côté,  le  roi  les  au- 
torisa à  faire  l'emprunt  nécessaire,  et  à  pourvoir  au  rembour- 
sement par  une  augmentation  de  50  à  200  livres  sur  les  droits 
de  maîtrise  2  :  les  plus  criants  abus  des  anciennes  commu- 
nautés n'avaient  pas  eu  d'autre  principe. 

Les  dépenses  étaient  toujours  fort  lourdes.  En  1775 ,  urmna- 
gistrat  avait  évalué  à  12  millions  par  an  les  frais  qu'occasion- 
nait à  l'industrie  l'institution  des  jurandes  et  des, maîtrises; 
après  les  réductions  du  nouveau  système,  on  en  portait  encore, 
en  178G,  l'estimation  à  4,500,000  livres  •^. 

Les  procès  devaient  être  assurément  moins  nombreux  par 
suite  de  la  réunion  des  métiers  rivaux.  Mais  il  y  avait  encore 
tant  de  conflits  possibles  que  la  loi  n'avait  pas  prévus  ou  que 
le  temps  n'avait  pas  découverts  !  Deux  ans  ne  s'étaient  pas  en- 
core écoulés  depuis  la  création  des  nouvelles  communautés, 
qu'il  fallut  un  arrêt  du  conseil  pour  apaiser  les  querelles  et 


•  Arrêt  du  27  octobre  1781. —  Coll.  Rond.  540. 

7-  Arrêt  d'août  1782.— 16. 

«  Les  six  corps  des  marchands  et  les  autres  communautés  d'arts  et 
métieis  de  notre  bonne  ville  de  Paris  rétablis  par  notre  édit  au  mois 
d'août  1770,  nous  avant  fait  offrir  inie  somme  de  l,oOO, 000  liv,  pour 
la  construction  d'un  vaisseau  de  premier  rang ,  nous  nous  proposons 
de  leur  accorder  la  permission  d'en)prunter  à  constitution  la  sonime 
à  laquelle  chacun  desdits  corps  et  communautés  s'est  soumis  d'y  con- 
tribuer ;  et...  nous  avons  jugé  à  propos  de  les  autorisera  percevoir 
jusqu'à  l'entier  remboursement  de  la  somme  empruntée  une  aug- 
mentation de  droits  sur  les  réceptions.  »  Fo^r  pièce  just.  B. 

^  Bailli,  ms,t.  fin.  Il,  3!>1  et  suiv. 
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déterminer  les  droits  respectifs  des  fripiers  ambulants  et  des 
fripiers  sédentaires  réunis  aux  tailleurs  K 

Quand  Erard  commença  à  fabriquer  des  pianos  ,  la  corpo- 
ration des  tabletiers-luthiers-éventaillistes  fit  saisir  chez  lui  ; 
il  n'échappa  à  la  persécution  que  grâce  au  brevet  royal  que  lui 
fit  obtenir  la  protection  de  la  reine  2.  L'égoïsme  et  la  jalousie 
des  communautés  ne  pouvaient  tarder  à  multiplier  les  occa- 
sions de  pareilles  saisies,  et  à  comprimer,  comme  par  le  passé, 
le  génie  des  inventeurs  et  l'essor  de  l'industrie. 

Aussi  la  réforme  ne  donna-t-elle  satisfaction  à  personne. 
Les  amis  des  idées  libérales  n'y  virent  que  le  renversement  de 
toutes  leurs  espérances  ;  les  anciens  maîtres,  que  l'impôt  dont 
on  les  frappait  en  leur  faisant  payer  un  droit  pour  leur  entrée 
dans  les  nouvelles  communautés.  L'artisan,  qu'on  prétendait 
protéger,  fut  le  premier  à  protester.  Il  refusa  de  donner  son  ar- 
gent ;  il  fallut  que  le  roi  l'endit  arrêts  sur  arrêts  afin  de  lui  rap- 
peler qu'il  avait  un  droit  de  confirmation  à  payer  pour  jouir 
pleinement  des  privilèges  de  la  corporation. 

A  la  fin  de  l'année  1785,  huit  ans  après  la  publication  de 
l'édit,  il  y  avait  encore  ,  même  à  Paris,  de  nombreux  récalci- 
trants 3.  Il  y  en  eut  toujours  à  Paris  aussi  bien  que  dans  les 
provinces,  et,  dans  chaque  métier,  ils  formèrent,  sous  le  nom 
d'agrégés,  une  classe  particulière  qui  n'avait  part  ni  aux  as- 
semblées ni  aux  honneurs  de  la  communauté^. 

Au  reste,  les  maîtres  qui  avaient  consenti  à  payer  n'étaient 
guère  plus  soucieux  que  les  agrégés  des  honneurs  et  des  lois 
d'une  société  qui  n'était  plus  celle  qu'ils  regrettaient.  On  les 
avait  engagés  à  rédiger  et  à  proposer  des  statuts  dans  le  délai 
de  deux  mois.  Ils  n'en  firent  rien  ,  et  le  gouvernement  fut 

•  29  mars  1778.—  Isambert,  XXV,  231. 
2  Voir  la  notice  publiée  par  la  rrjaison  Erai'd. 
'  H  juillet  1785.— Coll.  Rond.  ."iiO. 
'  r-'mal  1782.--  Ih. 
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obligé,  en  1782  ,  de  publier  lui-même,  sur  Id  discipline  inté- 
rieure des  communautés,  un  règlement  général,  qui  resta  jus- 
qu'à la  révolution  le  seul  code  de  la  plupart  des  corps  de  mé- 
tiers!. 

Les  manufactures  eurent  la  même  destinée  que  les  corpora- 
tions. Règlements,  inspecteurs,  entraves  de  toute  espèce  avaient 
disparu  devant  la  liberté  proclamée  par  Turgot.  Le  gouverne- 
ment ne  voulut  pas  laisser  la  grande  industrie ,  non  plus  que 
la  petite,  livrée  à  son  libre  arbitre.  Il  ramena  les  règlements, 
mais  il  voulut  les  ramener  sans  chasser  la  liberté,  et  concilier 
Colbert  et  Turgot. 

Rédiger  des  règlements  nouveaux  et  plus  appropriés  aux 
habitudes  et  aux  goûts  du  jour,  déterminer  d'une  manière 
précise  la  quantité  et  la  qualité  de  la  matière  première  pour 
chaque  type  d'étoffe  connu  ,  établir  des  inspecteurs  pour  exa- 
miner ces  étoffes  et  ne  les  laisser  vendre  que  revêtues  du  plomb 
de  visite,  mais  en  môme  temps  autoriser  les  fabricants  à  hvrer 
au  commerce  toute  espèce  de  types  nouveaux  et  non  conformes 
aux  règlements,  à  la  seule  condition  de  les  marquer  du  plomb 
d'étoffe  libre,  afin  que  le  public  ne  pût  être  trompé  ;  permettre 
aux  fabricants  ayant  exploité,  «  pendant  soixante  ans,  de  père 
en  fils  et  avec  une  réputation  soutenue ,  la  même  manuftic- 
ture,  »  d'apposer  eux-mêmes  le  plomb  d'étoffe  libre  et  même 
le  plomb  de  visite,  sans  avoir  besoin  de  présenter  leurs  pièces 
au  bureau  de  l'inspecteur,  tels  étaient  l'espiit  de  la  réforme 
manufacturière  et  le  programme  de  l'éditdu  5  mai  17792. 

•  Coll.  Rond.  340. 

*  Attentifs  à  rendre  pins  fécondes  tontes  les  lessouices  de  l'Klat  et  à 
préparer  de  nonveaux  moyens  d'étendre,  au  retour  de  la  pai.v  ,  son 
commerce  et  son  industrie,  nous  avons  dû  fixer  nos  regards  sur  la  si- 
tuation des  manufactures.  Nous  scavons  que  c'est  par  leiu'  prospérité 
que  l'agriculture  est  excitée,  que  la  population  s'accroît  et  que  les  ri- 
chesses s'acciuTiulent  ;  nous  avons  remarqué  (pie  les  système*;  em- 
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Il  fut  aussitôt  rais  à  exécution.  Les  bureaux  de  visite  furent 
rétablis  dès  le  T"' juin  1780  i  ;  dans  l'espace  de  dix  mois,  vingt- 
trois  grands  règlements  furent  publiés  sur  la  fabrication  des 
étoffes  de  fil  ou  de  laine  dans  les  différentes  généralités  du 
royaume  2.  Les  étrangers  furent  invités  à  fonder  des  manufac- 
tures dans  le  royaume  et  encouragés  par  des  exemptions  d'im- 
pôts; des  prix  annuels  et  des  médailles  furent  institués  en 
faveur  des  établissements  nouveaux  de  commerce  et  d'indus- 
trie 3,  et  un  système  de  protection  beaucoup  plus  libérale 
commença. 

11  fut  néanmoins,  pendant  le  court  espace  de  temps  qu'il  sub- 
brassés depuis  un  assez  gi-and  nombre  d'années  ont  tellement  xarié, 
que  tantôt  on  s'est  efforcé  de  soumettre  la  fabrication  à  un  code  de 
reglemens,  devenu  ,  par  sa  complication  et  son  ancienneté,  d'une 
exécution  difficile  ;  et  que  tantôt,  par  un  autre  excès,  on  a  aouIu 
abandonner  les  manufactures  à  une  trop  grande  licence;  de  manière 
que  par  suite  de  ces  vacillations,  il  règne  aujourd'hui  dans  cette  partie 
une  incertitude  et  un  désordre  d'où  naissent  les  plus  grands  inconvé- 
niens.  En  effet,  tandis  que  dans  plusieurs  villes,  des  inspecteurs,main- 
tenant  la  rigueur  des  loix ,  inquiettent  les  manufacturiers  qui  s'en 
écartent;  ailleurs,  rebutés  parla  résistance  qu'on  leur  oppose,  ils 
n'apportent  aucun  frein  à  Ja  négligence  et  aux  abus  qui  se  sont  in- 
troduits; et  les  marques,  destinées  à  constater  la  bonne  fabrication  , 
n'étant  plus  alors  accordées  avec  assez  d'examen ,  elles  ne  servent  qu'à 
surpi'cndre  la  confiance  ou  à  l'altérer  absolument. 

ISous  avons  encoi-e  été  informés  que  le  plomb  qu'on  applique  aux 
élofles  fabriquées  selon  les  règles,  étant  en  même  temps  le  signe  dis- 
tinctif  de  la  fabrication  nationale,  il  arrive  que  des  étoffes  d'une  in- 
\ention  nouvelle,  et  qui,  par  conséquent,  ne  peuvent  être  revêtues  du 
sceau  des  règlements,  sont  nécessairement  privées  de  la  seule  marque 
qui  peut  attester  qu'elles  sont  fabriquées  en  France,  ce  qui  les  expose 
à  des  saisies  loisqu'elles  circulent  dans  le  royaume... — Coll.  Rond.  S73. 

•  Ib.  lili. 

«  Ib.  573. 

'  28  décembre  1777. 
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sisfa,  quelque  peu  entaché  de  fiscalité  :  pendant  la  guerre 
d'Amérique,  on  établit  sur  chaque  pièce  un  droit  d'un  sou 
d'abord  ,  puis  de  quinze  deniers  par  marque  i. 

Sans  doute  il  y  avait  là  un  progrès  incontestable.  Corpora- 
tions et  règlements  n'avaient  plus  le  même  caractère  oppressif 
que  du  temps  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV.  La  liberté  avait 
conquis  enfin  une  place  dans  l'industrie,  et  une  pareille  réforme 
eût  été  un  véritable  bienfait  au  lendemain  de  l'avènement  de 
Louis  XVI.  Après  le  ministère  de  Turgot,eUe  n'était  qu'un 
obstacle  à  un  bien  plus  grand,  qu'un  retour  inutile  et  dan- 
gereux vers  le  passé. 

Les  vieilles  institutions  se  débattaient  dans  une  lutte  suprême 
contre  les  étreintes  de  la  raison  et  de  l'égalité.  Le  gouverne- 
ment redoutait  toute  indépendance,  parce  qu'il  sentait  que 
la  nation  échappait  chaque  jour  davantage  à  son  autorité.  La 
population  ouvrière  était  surtout  l'objet  de  son  inquiète  solli- 
citude. C'était  elle  qui,  sous  le  ministère  de  Turgot,  s'était 
soulevée  à  l'instigation  des  mécontents  et  qui  avait  été  jusque 
dans  Versailles  étaler  le  spectacle  de  sa  misère  et  effrayer  tout 
à  coup  la  cour  au  souvenir  de  ses  fureurs  oubliées  depuis 
plusieurs  siècles.  On  créa  pour  elle  des  établissements  de  bien- 
faisance ,  entre  autres  le  mont-de-piété  2. 

On  chercha  surtout ,  comme  on  l'avait  fait  sous  le  règne  de 
Louis  XV,  à  lui  imposer  un  frein.  La  loi  qui  obligeait  les  gar- 
çons bouchers  à  ne  quitter  leur  maître  qu'après  un  an  révolu 
fut  renouvelée  3;  tout  ouvrier  dut  avoir  un  livret  '*  ;  de  nom- 
breuses ordonnances  de  police  interdirent  aux  compagnons 
l'usage  des  armes  et  des  cannes,  les  confréries,  les  assemblées, 
et  surtout  les  sociétés  du  compagnonnage,  qui  prenait  tous  les 

>  22  décembre  1781.— Coll.  Rond.  574. 

*  9  décembre  1777.— Isambcrt,  XXIV,  l.-)3. 
»  10  cet.  1777.— Isamb.  XXV,  1,39. 

*  12  sept.  1781.— Coll.  Rond.  539. 
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jours  plus  d'importance.  Ces  précautions  étaient  insuffisantes. 
Il  régnait  dans  cette  classe  un  malaise  secret ,  une  sourde  agi- 
tation ,  présages  de  révolution  :  on  vit  de  quoi  elle  était  capable 
quand,  en  1789,  elle  se  souleva  contre  un  manufacturier,  et 
pilla  pendant  deux  jours  la  fabrique  de  papiers  peints  de  Ré- 
veillon ,  sans  que  la  police  pût  arrêter  ses  fureurs. 

L'industrie  française  était  alors  dans  une  situation  péril- 
leuse. Sartine  avait  dit,  à  propos  de  Turgot ,  que  détruire  les 
maîtrises,  c'était  livrer  la  France  aux  Anglais.  On  aurait  pu , 
peut-être  avec  plus  de  raison ,  adresser  ce  reproche  au  traité 
de  commerce  ,  connu  sous  le  nom  de  traité  d'Eden ,  qui  fut 
conclu  le  26  septembre  1786 ,  à  la  suite  de  la  paix  de  Ver- 
sailles. 

Ce  traité  ouvrait  à  l'Angleterre  nos  marchés ,  en  abaissant 
à  12  et  à  10  pour  cent  les  droits  d'importation  sur  la  poterie , 
la  quincaillerie ,  les  étoffes  de  laine  et  de  coton.  Les  tissus  an- 
glais affluèrent  aussitôt  ;  lainages ,  draperies ,  cotonnades 
tirent  aux  manufactures  françaises  une  concurren(;e  que  celles- 
ci  n'étaient  pas  encore  capables  de  soutenir  sans  désavantage. 
Les  manufactures  de  toiles  peintes  étaient  encore  toutes  ré- 
centes dans  le  royaume  et  fort  inexpérimentées.  De  l'autre 
côté  du  détroit,  elles  étaient  anciennes  et  riches  ;  elles  avaient 
d'immenses  capitaux,  et,  entrant  les  premières  dans  la  voie 
du  progrès,  elles  employaient  déjà  le  secourstle  la  mécanique, 
les  machines  à  carder,  les  métiers  à  fder  et  même  la  vapeur. 
Les  armes  n'étaient  pas  égales.  Aussi  les  importations  anglaises 
augmentèrent-elles  de  25  millions  dès  la  première  année. 

La  France ,  il  est  vrai ,  obtenait  en  retour  quelques  avan- 
tages pour  la  vente  des  produits  de  son  sol,  de  ses  caux- 
dc-vie  et  de  ses  vins.  Mais  son  industrie  était  sacrifiée  ;  on 
n'abaissait  en  Angleterre  les  tarifs  que  pour  ses  modes  etquel- 
r|ues  autres  objets  de  luxe  dont  la  fabrication  appartenait 
presque  uniquement  à  Paris.  Ses  soieries,  qui  auraient  dû 
être  admises  comme  équivalent  des  cotonnades,  continuaient 
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à  être  prohibées  i.  A  la  même  époque,  les  Etaîs-Unis  d'Amé- 
rique ,  que  nos  vaisseaux  avaient  presque  seuls  approvisionnés 
pendant  la  guerre,  s'ouvrirent  au  commerce  des  autres  na- 
tions, et  la  France  se  vit  obligée  de  partager  et  même  de  céder 
presque  entièrement  un  marché  considérable  2.  Un  grand 
nombre  de  fabriques  se  trouvèrent  sans  travail,  les  ouvriers 
sans  ouvrage,  et  cette  crise  industrielle  s'aggrava  encore  des 
misères  d'une  mauvaise  récolte  et  des  premiers  mouvements 
populaires  de  la  révolution. 

Nous  avons  vu  que,  sous  Louis  XVI,  le  commerce  n'était  pas 
aussi  languissant  qu'il  l'avait  été[au  commencement  du  siècle, 
dans  les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV.  En  1787, 
les  importations  dépassaient  G30  millions  ;  les  exportations, 
444  miUions,dont  154  pour  les  produits  manufacturés  :  en 
1716,  le  chiffre  total  des  importations  et  des  exportations 
réunies  n'avait  pas  atteint  200  millions  ■'. 

Néanmoins  on  était  loin  des  beaux  jours  de  l'époque  de  Gol- 
bert ,  loin  même  du  ministère  de  Fleury.  Les  artisans  et  les 
négociants  éprouvaient ,  comme  les  ouvriers,  un  indéfinissable 
malaise  ;  la  faute  en  était  à  la  détresse  du  trésor,  aux  ruineux 
expédients  des  Terray,  des  Galonné  ,  des  Brienne ,  aux  règle- 
ments de  l'industrie ,  au  système  des  corporations ,  aux 
concessions  faites  prématurément  à  des  rivaux  bien  supérieurs 
en  force,  enfin  aux  ardentes  aspirations  des  esprits  vers  un 
avenir  meilleur.  On  avait  besoin  de  liberté  ;  l'industrie ,  si 
longtemps  timide  et  routinière,  allait  s'unir  à  la  science  et 
prendre  possession  de  la  nature  et  du  monde. 

L'Angleterre  avait  donné  l'exemple  ,  et  les  effets  de  sa  supé- 
riorité étaient  une  rude  leçon  pour  la  France.  Celle-ci,  de  son 

'  Voir  Henri  Martin,  t.   XIX,  p.  i70,  et  Chaptdl,  De  Vindustrie 
française ,  t.  L  p.  89. 
•"  Chaptal,î6.,  p.  183. 
*  Voir  même  livre  ,  cliap.  2. 
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côté ,  quoique  retardaire,  commençait  cependant  à  construire 
ses  premiers  métiers,  à  filer  le  coton,  à  préparer  la  soie  avec  les 
machines  de  Vaucanson,  à  imiter  des  Chinois  la  fabrication  des 
papiers  peints.  Argand  inventait  les  lampes  à  mèches  circu- 
laires; Montgolfier  et  Charles,  les  ballons.  Le  temps  n'était  pas 
éloigné  oîi  la  France  allait,  comme  l'Angleterre,  utiliser  la 
force  de  la  vapeur  au  travail  des  fabriques  :  en  1775,  on  avait  vu 
sur  la  Saône  un  premier  bateau  mù  par  ce  moyen.  Les  moteurs 
électriques  eux-mêmes  étaient  découverts.  Priestley,  Schiele  , 
Lavoisier  créaient  la  chimie  et  décuplaient  parla  la  puissance 
de  l'homme  sur  la  matière.  D'autres  savants ,  déjà  célèbres,  ou 
du  moins  déjà  apphqués  à  le  devenir,  les  Berthollet,  les  Hauy, 
les  Fourcroy,  les  Conté,  les  Monge  et  bien  d'autres,  allaient , 
par  la  chimie  ,  la  physique,  la  mécanique,  ouvrir  des  voies 
nouvelles  au  génie  et  renouveler  la  face  du  monde  industriel. 
Il  fallait  une  nouvelle  constitution  pour  un  nouvel  ordre  de 
choses.  C'est  à  ce  moment  que  la  révolution  éclata. 
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Lorsque  la  royauté,  sentant  craquer  de  tontes  parts  le  vieil 
édifice  social  sans  avoir  la  force  de  le  soutenir  ni  le  courage  de 
le  déconstruire  elle-même  ,  et  avouant  ouvertement  l'impuis- 
sance de  son  absolutisme ,  se  fut  résignée  à  convoquer  les  états 
généraux,  les  collèges  électoraux  se  réunirent  dans  tonte  la 
France ,  et  rédigèrent  leurs  cahiers  de  doléances  et  leurs  plans 
de  réformes.  Noblesse ,  clergé,  tiers  état,  divisés  sur  tant  d'au- 
tres points  ,  fui'ent  presque  unanimes  sur  les  questions  de 
commerce  et  d'industrie.  Tous  demandèrent  des  modilicdlions 
au  traité  avec  l'Angleterre,  la  suppression  des  droits  intérieurs, 
des  barrières  ,  des  péages,  l'uniformité  des  poids  et  mesures 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  la  destruction  des  mono- 
poles et  des  privilèges  de  toute  espèce  accordés  à  d'autres  qu'à 
des  inventeurs  ,  l'abolition  des  maîtrises  et  des  jurandes. 

Peu ,  même  parmi  les  privilégiés,  liasardèrent  de  timides 
protestations;  les  corporations  de  Troyes  demandaient  à  être 
maintenues  ;  mais  tout  le  reste  du  l)ailliage  réclama  énergi- 
quemcnt  la  liberté.  «  Tout  citoyen,  disaient  les  faubourgs  de 
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Paris  ,  de  quelque  ordre  et  de  quelque  classe  qu'il  soit,  peut 
exercer  librement  telle  profession,  art,  métier  et  commerce 
qu'il  jugera  à  propos.  »  Tous  les  collèges  du  tiers  état  tinrent 
presque  sans  exception  le  même  langage.  Ils  ne  voulaient  con- 
server des  anciennes  institutions  que  les  règlements  de  l'ap- 
prentissage. Il  y  eut  moins  d'accord  sur  la  législation  des  fabri- 
ques ;  la  majorité  cependant  se  plaignit  des  plombs,  des  visites, 
des  inspecteurs,  et  demanda  ,  là  comme  partout  ailleurs  ,  la 
liberté. 

En  matière  de  commerce,  on  invoquait  aussi  la  liberté; 
mais  on  sollicitait  en  môme  temps  l'active  protection  du  gou- 
vernement ,  des  primes ,  un  système  de  douanes ,  et  même  des 
prohibitions  absolues  i. 

C'est  sous  l'inspiration  de  ces  idées  que  se  réunirent  les  états 
généraux  :  les  corporations  et  les  règlements  de  Colbert  étaient 
condamnés  d'avance.  Aussi,  dans  la  nuit  du  4  août,  au  mo- 
ment où  tous  les  privilégiés  ,  dans  un  magnifique  élan  de  pa- 
triotisme ,  faisaient  à  la  France  le  sacrifice  de  leurs  privilèges, 
il  suffit  d'un  mot  prononcé  par  un  député  du  Beaujolais  sur 
la  réforme  des  corporations,  pour  que  la  réforme  fût  immé- 
diatement décrétée  et  inscrite  à  côté  de  l'abolition  du  servage, 
des  droits  féodaux  et  de  tous  les  privilèges  ,  dans  l'admirable 
programme  de  travaux  que  rédigea  l'assemblée  à  la  fin  de  nette 
grande  séance. 

Ce  ne  fut  pourtant  qu'en  1791  qu'eut  lieu  la  réforme,  La 
commission  des  contributions  publiques  avait  été  chargée  de 
l'étudier,  et  elle  présenta  son  travail  à  l'assemblée  le  15  février. 
Son  projet  consistait  à  soumettre  l'exercice  de  toute  profession 
à  un  impôt  direct  sous  le  nom  de  patente. 

«  Votre  comité  ,  disait  Dallarde,  rapporteur  de  la  comiuis- 
sion,  a  cru  qu'il  fallait  lier  l'existence  do  cet  in^pôt  à  un  grand 

'  Yoir  le  l'ésumé  des  cahiers  :  —  Noblesse,  scclioii  X  ;  —  Clergé,  sec- 
tion XXII  ;—  Tiers  élut,  section  XII. 
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bienfait  pour  l'industrie  et  pour  le  commerce,  à  la  suppression 
des  jurandes  et  maîtrises,  que  votre  sagesse  doit  anéantir  par 
cela  seul  qu'elles  sont  des  privilèges  exclusifs.  La  faculté  de  tra- 
vailler est  un  des  pi-emiers  droits  de  l'homme  :  ce  droit  est  su 
propriété,  et  c'est  sans  doute,  suivant  l'expression  du  ministre 
philosophe  qui  avait  deviné  quelques-unes  de  vos  pensées,  c'est 
sans  doute  «  la  première  propriété ,  la  plus  sacrée,  la  plus 
imprescriptible.  » 

Ici  l'orateur  énumérait  tous  les  abus  du  système  des  corpo- 
rations. Puis  il  ajoutait,  rendant  encore  une  fois  hommage  au 
grand  ministre  qui  avait  si  bien  deviné  l'avenir  :  «  Couverts  de 
la  poussière  des  siècles ,  ces  abus  exercèrent  leur  fimeste  acti- 
vité jusqu'au  temps  où  un  ïurgot  parut  :  il  éclaira  le  roi  un 
moment,  et  un  moment  ces  abus  cessèrent  d'être.  Ils  se  rele- 
vèrent bientôt  ;  le  temps  n'était  pas  encore  mùr  pour  ces  idées. 
Un  arrêt  du  conseil  détruisit  le  fruit  d'un  des  plus  beaux  édits 
qui  aient  honoré  le  commencement  du  règne  du  roi...  Il  vous 
reste  à  effacer  ces  derniers  vestiges  de  la  servitude...  » 

L'orateur  montrait  ensuite  à  la  chambre  les  incontestables 
avantages  de  la  liberté,  et  déclarait  qu'aucun  intérêt  particulier 
ne  serait  lésé,  parce  que  l'Etat  se  chargerait  des  dettes  des  com- 
munautés et  indemniserait  chaque  maître  de  la  perte  de  son 
privilège. 

«  D'tiprès  ces  considérations,  ajoutait-il,  votre  comité  a 
cru  devoir  vous  proposer  que  tout  homme  serait  libre  d'exercer 
telle  profession,  tel  commerce,  tel  métier,  telle  cunmlatiou 
de  métiers  et  de  commerce  f[ui  lui  paraîtront  (conformes  à  ses 
talents  et  utiles  à  ses  affaires,  et,  au  lieu  des  capitaux  considé- 
rables qu'il  fallait  débourser  pourèlre  admis  dans  une  jurande 
qui  ne  donnait  le  droit  de  faire  qu'un  seul  métier,  qu'un  seul 
commerce,  et  qui  laissait  le  maître  soumis  à  la  perte  entière  de 
ce  capital  si  son  entreprise  ne  réussissait  pas,  de  n'exiger  d'au- 
cun des  aspirants  que  de  se  faii'e  connaître  à  leur  muiiicipa- 
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lité ,  et  de  payer  une  redevance  annuelle  proportionnée  à 
l'étendue  et  au  succès  de  leurs  spéculations,  augmentant,  di- 
minuant, cessant  avec  elles.  » 

C'était  une  liberté  complète ,  absolue.  Il  y  eut  pourtant  un 
représentant ,  M.  Begouen ,  qui  trouva  qu'on  ne  faisait  pas  en- 
core assez  ,  et  que  c'était  dégrader  le  travail  que  de  le  frapper 
d'un  impôt.  Ce  libéralisme  exagéré  ne  fut  pas  écouté;  le  droit 
sur  les  patentes  et  avec  lui  la  liberté  de  l'industrie  furent  ac- 
ceptés par  la  grande  majorité  de  l'assemblée. 

Le  lendemain ,  16  février,  le  décret  fut  voté  sans  discussion. 
Il  comprenait  douze  articles  ,  dont  voici  les  principales  dispo- 
sitions : 

Art,  II.  A  compter  delà  même  époque  (1"  avril  1791),  les 
offices  de  perruquiers ,  barbiers-étuvistes ,  les  droits  de  récep- 
tion de  maîtrises  et  jurandes,  ceux  du  collège  de  pharmacie  et 
tous  privilèges  de  profession ,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  sont  également  supprimés. 

III.  Les  titulaires  des  offices  de  perruquiers ,  barbiers-étu- 
vistes, remettront  au  commissaire  chargé  de  la  liquidation  de 
la  dette  publique  les  provisions  de  leurs  offices,  pour  être  pro- 
cédé à  leur  liquidation,  laquelle  sera  faite  sur  le  prix  de  l'éva- 
luation à  raison  du  centième  denier.  11  en  sera  de  môme  des 
agents  de  change. 

IV.  Les  particuliers  qui  ont  obtenu  des  maîtrises  et  jurandes, 
ceux  qui  exei'cent  des  professions  en  vertu  de  privilèges  ou 
brevets,  remettront  pareillement  au  commissaire  chargé  de  la 
liquidation  de  la  dette  publique  leurs  quittances  de  réception, 
pour  èti-c  procédé  à  la  liquidation  des  indemnités  qui  leur 
seront  dues»,  lesquelles  indemnités  seront  réglées  sur  le  pied 
des  fixations  de  l'édit  du  mois  d'août  1776  et  autres  subsé- 
quents, el  il  laison  des  sommes  versées  au  trésor  public,  sous 
les  déductions  ci-après  déterminées. 

Y.  Les  citoyens  reçus  dans  les  maîtrises  et  jurandes  depuis 
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le  1*'  avril  1790  seront  remboursés  de  la  totalité  des  sommes 
versées  au  trésor  public  ^ 

A  l'égard  de  ceux  dont  la  réception  est  antérieure  à  l'époque 
du  1"  avril  1790,  il  leur  sera  fait  déduction  d'un  trentième 
par  année  de  jouissance.  Cette  déduction  néanmoins  ne  pourra 
s'étendre  au  delà  des  deux  tiers  du  prix  total... 

VI.  Les  syndics  des  corps  et  communautés  d'artisans  et  de 
marchands  seront  tenus  de  représenter  et  fournir  leurs  comptes 
de  gestion  aux  municipalités ,  lesquelles  les  vérifieront  et  for- 
meront l'état  général  des  dettes  actives  et  passives  de  chaque 
communauté... 

VII.  Les  fonds  existant  dans  les  caisses  des  différentes  cor- 
porations seront  versés  dans  la  caisse  du  district,  qui  en  tiendra 
compte  à  celle  de  l'extraordinaire  ;  les  propriétés ,  soit  mobi- 
lières, soit  immobiUères ,  desdites  communautés ,  seront  ven- 
dues dans  la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des  biens  na- 
tionaux... 

VIII.  A  compter  du  1"  avril  prochain  ,  il  sera  libre  à  tout 
citoyen  d'exercer  telle  profession,  art  ou  métier  qu'il  trouvera 
bon,  après  s'être  pourvu  d'une  patente  et  en  avoir  acquitté  le 
prix  suivant  les  taux  ci-après  déterminés  ,  en  se  conformant 
aux  règlements  qui  pourront  être  faits. 

Ce  taux  était  (art.  XII)  de  2  sous  pour  hvre  du  prix  du  loyer 
jusqu'à  400  livres;  de  2  sous  G  deniers  pour  hvre  de  400  à 
800  livres  ;  de  3  sous  pour  hvre  au-dessus  de  800  livres. 

IV.  Tout  particuher  qui  voudra  se  pourvoir  d'une  patente  eu 
fera,  dans  le  mois  de  décembre  de  chaque  année,  à  la  munici- 
palité du  ressort  de  son  domicile,  sa  déclaration,  laquelle  sera 
inscrite  sur  un  registre  à  souche.  Il  lui  en  sera  délivré  un  cer- 
tificat, qui  contiendra  son  nom  et  la  valeur  localive  de  son 
habitation.  Il  se  présenlei-a  ensuite  chez  le  receveur  de  la  con- 
tribution mobilière,  auciucl  il  payera  le  prix  de  la  patente... 

'  La  limite  fut  reportée  au  4  août  1781).—  IJéciet  du  'iO  a\ lU  1791 . 
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Ce  receveur  lui  en  délivrera  quittance  au  dos  du  certificat; 
et,  sur  la  représentation  du  certificat  et  de  la  quittance, 
qui  seront  déposés  et  enregistrés  aux  archives  du  district,  il 
lui  sera  délivré,  au  secrétariat  du  directoire,  la  patente  pour 
l'année  suivante  i.  » 

Ce  décret ,  non  moins  libéral  que  l'édit  de  Turgot ,  était  plus 
équitable ,  parce  qu'il  remboursait  au  lieu  de  supprimer  sim- 
plement les  maîtrises.  «  Un  des  caractères  qui  distinguent  le 
régime  de  la  liberté  est  le  respect  de  la  propriété  de  chacun,  » 
avait  dit  le  rapporteur,  et  il  le  prouvait. 

L'impôt  des  patentes  devait,  d'après  l'estimation  du  com/ité, 
produire  un  revenu  annuel  de  1 1  millions.  Le  remboursement 
des  charges  de  barbiers  était  évalué  à  22  millions;  celui  des 
autres  offices ,  à  15  ou  16  millions;  l'indemnité  des  maîtrises 
pouvait  s'élever  à  peu  près  au  do'ible  de  cette  somme;  c'était 
un  total  d'environ  120  millions,  dette  peu  lourde  que  le  revenu 
des  patentes  aurait  suffi  à  amortir  2. 

Le  travail  commença  aussitôt  et  marcha  de  front  avec  la  li- 
quidation des  anciennes  communautés,  qui  était  toujours  pen- 
dante depuis  le  ministère  de  Turgot.  On  paya  d'abord ,  et  sans 
suivre  l'ordre  d'inscription,  ceux  qui  s'enrôlaient  volontaire- 
ment dans  les  armées  -^  ;  mais  le  reste  de  l'opération  traîna  en 
longueur ,  et  le  remboursement  fait  en  papier  finit  par  se  con- 
fondre avec  la  triste  histoire  des  assignats.' 

Le  décret  voté  le  16  février,  publié  le  2  mars  1791  ,  ouvre 
une  ère  nouvelle  à  l'industrie  et  aux  classes  ouvrières,  l'ère 
de  la  liberté.  Il  fut  suivi  de  près  par  le  décret  du  2-15  mars, 
qui  fit  dans  le  commerce  la  môme  révolution  que  l'édit  du 
16  fév.-2  mars  dans  l'industrie.  Le  tarif  de  1664,  aggravé  par 

1  Voir  le  Moniteur  du  16  et  du  17  février  1791. 
«  Explications  donndcs  par  Larochefoucauld,  Moniteur  du  17  février 
1791. 
»  Décret  du  16  sept.  1792. 
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les  édits  successifs  de  deux  siècles ,  fut  remplacé  par  un  tarif 
très-modéré,  qui  ne  devait  être  lui-même  qu'un  acheminement 
vers  la  suppression  complète  de  tout  droit. 

Le  vieux  monde  n'est  plus.  Le  monde  moderne  commence; 
dans  le  premier  élan  de  sa  délivrance  ,  il  brise  non-seulement 
les  chaînes  ,  mais  aussi  toutes  les  digues  du  passé  ,  abolit  les 
privilèges  ,  les  règlements  ,  les  inspecteurs ,  les  octrois ,  les 
marques ,  déblaye  le  terrain  où  la  concurrence  va  se  donner 
pleine  carrière  et  sur  lequel  l'esprit  nouveau  va  élever  des  in- 
stitutions nouvelles. 

Le  dix-huitième  siècle  a  terminé  son  rôle.  La  monarchie  de 
Louis  XV,  formée  à  l'école  de  Louis  XIV,  avait  conservé,  pen- 
dant le  cours  de  ce  siècle  ,  l'esprit,  les  traditions  et  les  préjugés 
du  grand  règne,  sans  s'apercevoir  que  les  temps  n'étaient  plus 
les  mêmes  ;  servile  imitatrice  ,  elle  avait  fait  peser  plus  lourde- 
ment sur  l'industrie  le  joug  des  règlements,  et  avait  exagéré 
les  erreurs  de  Colbert  sans  avoir  rien  de  sa  gi"andeur. 

Cependant  Ja  Jjourgeoisie  grandissait;  les  esprits  s'éclairaient 
et  les  écrivains  proclamaient  les  droits  de  la  liberté  et  les  avan- 
tages de  la  concurrence.  Un  hardi  novateur  avait  même ,  sous 
la  minorité  de  Louis  XV  ,  tenté  d'entrer  dans  la  route  du  pro- 
grès avant  que  les  théoriciens  l'eussent  explorée  :  il  s'était 
abîmé  dans  une  banqueroute.  Au  commencement  du  règne  de 
Louis  XVI ,  un  autre  novateur,  génie  moins  aventureux  et  plus 
profond  ,  voyant  le  mal ,  connaissant  le  remède ,  et  marchant 
droit  à  son  but  avec  la  sûreté  du  savant  et  la  fermeté  du  sage, 
avait  essayé  dans  une  réforme  radicale  de  substituer  partout  la 
liberté  aux  entraves  de  l'industrie  et  du  commerce  :  il  s'était 
brisé  contre  les  obstacles  élevés  par  la  routine  et  par  l'intérêt 
privé. 

La  monarchie  de  Louis  XVI ,  aveugle  comme  celle  de 
Louis  XV,  s'effraya  de  la  hardiesse  d'u.i  ministre  qui  voulait 
couper  tous  les  liens  qui  enchaînaient  l'artisan  ;  elle  l'aban- 
donna et  crut  faire  assez  en  les  relâchant  quelque  peu, et  en 
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donnant  dans  de  nouvelles  corporations  et  de  nouveaux  règle- 
ments une  certaine  place  à  la  liberté.  Cette  concession',  à  l'épo- 
que où  elle  fut  faite  ,  était  devenue  insuffisante.  Bientôt  éclata 
la  révolution ,  dont  le  torrent  emporta  monopoles  ,  règlements 
et  corporations  avec  les  autres  institutions  de  la  monarchie. 

Là  s'arrête  le  dix-huitième  siècle.  La  reconstruction  de  la 
société  industrielle  sur  de  nouveaux  fondements  ,  les  progrès 
rapides  de  Tindustrie  dus  à  la  liberté  et  à  la  science,  l'accroisse- 
ment des  richesses ,  la  diffusion  du  bien-être ,  les  grands  bien- 
faits et  aussi  les  misères  inévitables  de  la  concurrence,  appar- 
tiennent à  l'histoire  du  dix-neuvième  siècle. 
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La  classe  ouvrière  comprend  non-seulement  les  ouvriers 
qui  reçoivent  un  salaire  journalier,  mais  encore  les  patrons, 
les  entrepreneurs,  tous  ceux  qui  gagnent  leur  vie  par  l'indus- 
trie et  par  le  commerce  :  classe  de  gens  laborieux,  qui  existe 
chez  tous  les  peuples  policés,  et  qui  y  est  d'ordinaire  d'autant 
plus  considérée  et  d'autant  plus  nombreuse  que  la  civilisation 
est  plus  avancée. 

Occupés  tout  le  jour  à  travailler,  pour  vivre,  dans  leurs  ate- 
liers, ou  à  suivre,  pour  s'enrichir,  le  cours  de  leurs  opérations 
commerciales,  les  gens  qui  composaient  cette  classe  s'intéres- 
saient peu  autrefois  à  l'histoire  politique  qui  s'agitait  au-dessus 
de  leurs  tètes.  L'histoire  géiiéralc  leur  rendait  ce  dédain,  di- 
sant à  peine  quelques  mots  d'eux. 

Ils  doivent  pourtant  avoir  une  place  dans  le  souvenir  des 
hommes  comme  ils  en  ont  une  dans  la  société.  Leur  histoire 
existe,  puisqu'ils  ont  eu  leurs  lois,  leurs  révolutions,  leurs 
jours  de  prospérité  et  leurs  jours  de  nialheui'.  Cette  histoire 
n'est  autre  que  celle  du  travail.  Obscure  sous  la  monarchie  ab- 
solue et  cachée  en  quelque  sorte  à  l'ombre  de  l'atelier,  elle  est 
devenue  une  des  principales  questions  de  la  société  moderne. 
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Depuis  la  révolution,  elle  se  confond  presque,  en  France,  avec 
l'histoire  politique.  C'est  pourquoi  elle  offre  dans  le  passé 
un  vif  intérêt  à  l'historien  et  à  la  nation  tout  entière,  qui  y 
retrouve  les  origines  de  sa  richesse  et  de  ses  droits  civils  et 
commerciaux,  comme  elle  retrouve  dans  les  communes  ses 
premiers  droits  politiques. 


§le 


LES  SEPT  PÉRIODES   DE  L  HISTOIRE  DES  CLASSES  OUVRIÈRES. 

L'histoire  des  classes  ouvrières  dans  notre  pays  commence 
à  la  conquête  de  César. 

La  Gaule  était  pauvre  et  harbare.  Rome,  en  la  subjuguant, 
lui  donna  ses  lois  et  ses  mœurs.  Les  vaincus  adoptèrent  avec 
empressement  la  civilisation  des  vainqueurs  ;  dès  le  premier 
siècle  de  l'ère  chrétienne,  ils  avaient  des  routes,  des  monu- 
ments, des  champs  bien  cultivés,  une  industrie  florissante,  un 
commerce  actif,  et  ils  ne  tardèrent  pas  à  atteindre  au  plus  haut 
période  de  leur  prospérité.  Le  règne  des  Antonins  fut,  pour 
eux,  comme  pour  les  autres  peuples  soumis  à  la  domination 
romaine,  la  plus  belle  époque  de  leur  histoire. 

Home  avait  ses  corporations  de  marchands  et  d'artisans  ;  la 
Gaule  eut  les  siennes.  Mais,  à  Rome,  la  classe  des  gens  de  mé- 
tiers avait  été  avilie  et  étouffée  par  le  contact  et  parla  concur- 
rence de  la  population  servile.  En  Gaule ,  où  le  nombre  des 
esclaves  fut  toujours  moins  grand  qu'en  ItaUe,  elle  se  déve- 
loppa plus  librement.  Les  empereurs  lui  donnèrent  des  insti- 
tutions régulières,  lorsque,  cessantdesuspecterces  associations, 
ils  voulurent  au  contraire  s'en  servir  comme  d'un  excellent 
moyen  pour  resserrer  les  liens  déjà  troi)  relâchés  de  la  société. 

Mais  ils  en  tirent  de  véritables  prisons,  dans  lesquelles  ils  en- 
chaînèrent l'artisan  à  son  métier,  comme  le  curialc  était  en- 
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chaîné  à  sà  curie.  La  servitude  des  ouvriers  fut  d'autaut  plus 
étroite  que  leurs  services  étaient  plus  utiles  à  l'Etat.  Dans  les 
manufactures  impériales,  leur  condition  différait  peu  de  celle 
des  esclaves.  Dans  les  professions  nécessaires  à  la  subsistance 
du  peuple,  leurs  biens  étaient  en  quelque  sorte  inféodés  à  la 
corporation,  et  leur  personne  n'était  libérée  que  lorsqu'ils 
pouvaient  fournir  un  remplaçant.  Enfin,  dans  les  autres  mé- 
tiers réputés  libres,  qui  formaient  la  troisième  espèce  de  col- 
lèges, on  ramenait  de  force  comme  déserteurs  ceux  qui  se 
permettaient  de  quitter  leur  atelier. 

La  classe  ouvrière  ne  se  plaignit  pas  tant  que  l'empire  pro- 
spéra,Elle  devint  malheureuse,  quand,  la  population  diminuant, 
le  travail  commença  à  manquer.  Au  lieu  de  protéger  son  in- 
dustrie ,  la  corporation  l'enchaîna  à  une  inévitable  misère.  Ses 
souffrances  furent  grandes  au  quatrième  siècle  de  l'ère  chré- 
tienne ;  elles  mirent  les  armes  aux  mains  des  B.igaudes  et  ren- 
dirent les  peuples  presque  indifférents  à  la  chute  de  l'empire. 

L'invasion  des  barbares  ouvre  la  seconde  période  de  cette 
histoire,  La  civilisation  romaine  disparaît  sous  les  pas  des 
Germains.  Plus  de  commerce ,  plus  d'industrie.  L'étalage 
d'une  grande  quantité  d'or  est  le  seul  luxe  que  connaissent 
les  vainqueurs.  Les  liens  de  la  société  sont  en  quelque  sorte 
rompus.  Chacun  s'isole  ,  et  une  condition  toute  nouvelle  com- 
mence pour  la  classe  ouvrière. 

Dans  les  villes  dépeuplées,  il  reste  à  peine,  avec  les  derniers 
débris  de  l'organisation  municipale,  quelques  rares  vestiges  de 
la  corporation  :  les  chaînes  impériales  ne  pèsent  plus  sur  l'ar- 
tisan ,  mais  la  misère  l'accable.  Dans  les  campagnes  où  le  Ger- 
main vit  à  l'écart ,  les  serfs  travaillent  pour  leur  maître  et 
fournissent  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  ses  besoins.  Peu  de  re- 
lations lointaines,  nulle  activité  commerciale;  le  travail  s'est 
réfugié  avec  rinlclligcnce  dans  la  solitude  des  cloîtres,  où  une 
partie  de  la  classe  laborieuse  trouve  sous  l'habit  moiiastiiiue 
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une  protection  contre  la  misère  et  la  violence.  Cette  époque 
de  transition  et  de  souffrance,  qui  succède  à  la  période  romaine, 
et  qu'on  peut  appeler  la  période  des  invasions,  se  prolonge  jus- 
qu'à la  fin  de  la  seconde  race,  à  travers  le  pénible  enfantement 
du  régime  féodal. 

La  troisième  période ,  la  période  féodale  ,  commence  et  finit 
avec  la  branche  directe  des  Capétiens.  Les  premiers  temps  y 
sont  encore  des  temps  de  torpeur  et  de  misère.  Le  servage  est 
la  condition  de  quiconque  n'est  pas  possesseur  de  la  terre;  les 
artisans  le  subissent  avec  toutes  ses  redevances ,  toutes  ses 
vexations.  Quelques-uns  cependant  parviennent  déjà  à  pren- 
dre place  dans  les  rangs  de  la  féodalité  en  se  faisant  donner  en 
fief  le  droit  de  travailler  pour  leur  seigneur. 

Bientôt  éclate  la  révolution  communale  ;  ce  ne  sont  plus  des 
individus  isolés ,  ce  sont  des  cités  entières  qui  font  en  quelque 
sorte  invasion  dans  la  société  féodale;  celles  même  qui  ne 
conquièrent  pas  leur  indépendance  par  la  révolte,  obtiennent 
de  leurs  maîtres  de  nombreuses  libertés  civiles  et  commer- 
ciales. Les  serfs  se  rachètent  et  s'affranchissent.  La  classe  ou- 
vrière entre  dans  une  ère  de  prospérité. 

Par  un  mouvement  spontané ,  elle  réorganise  ses  corpora- 
tions, mais  sur  un  plan  tout  nouveau  :  d'une  prison  elle  fait 
une  forteresse.  Gène  sont  plus,  comme  au  temps  de  la  domina- 
tion romaine,  des  empereurs  qui  enchahient  les  artisans  à  un 
travail  obligatoire  ;  ce  sont  les  artisans  qui  s'associent  pour  se 
soutenir  mutuellement,  pour  repousser  la  concurrence  et 
faire  du  travail  un  privilège  et  presque  un  monopole  :  de  là  le 
nombre  restreint  des  apprentis ,  la  longue  durée  de  l'appren- 
tissage ,  les  faveurs  aux  fils  de  maître ,  le  principe  de  la  libre 
élection  qui  se  mêle  sans  cesse  aux  droits  du  seigneur  et  les 
tcm[)ère. 

En  même  temps ,  grâce  aux  croisades ,  les  relations  s'éten- 
dent ,  le  commerce  naît  ;  les  halles  se  peuplent  de  marchands; 
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la  hanse  parisienne  devient  une  riche  compagnie  de  négo- 
ciants ;  les  foires  de  Champagne  attirent  en  foule  les  marchands 
de  la  France ,  de  l'Itahe  et  des  i3ords  du  Rhin.  Du  règne  de 
saint  Louis  au  règne  de  Philippe  le  Bel ,  la  hourgeoisie  nais- 
sante s'avance  d'un  pas  rapide  dans  la  voie  de  l'émancipation 
et  du  progrès. 

La  guerre  de  cent  ans  arrête  ce  mouvement  et  ouvre  la  qua- 
trième période  :  période  de  décadence  et  de  misère  au  début. 
La  France ,  sans  cesse  traversée  et  ravagée  par  des  bandes 
armées ,  s'appauvrit  et  se  dépeuple  ;  les  halles  ,  les  foires  sont 
désertées  et  l'industrie  languit.  Mais  les  artisans  ne  rompent 
pas  leurs  associations;  ils  serrent,  au  contraire,  leurs  rangs 
pour  mieux  résister  au  malheur.  Par  la  confrérie  rehgieuse  , 
ils  fortifient  les  liens  de  la  communauté  ;  par  le  chef-d'oiuvre, 
ils  en  rendent  l'accès  encore  plus  difficile  aux  étrangers. 

Diverses  professions  sentent  le  besoin  de  s'unir  dans  des 
sociétés  plus  vastes  que  celles  de  la  cité  :  les  négociants  se  met- 
tent sous  la  protection  du  roi  des  merciers  ;  les  maçons  fondent 
la  franc-maçonnerie;  les  ouvriers,  qui  commencent  à  voyager 
et  qui  se  séparent  chaque  jour  davantage  de  leurs  patrons, 
créent  par  le  con\pagnonnage  une  institution  rivale  du  corps 
de  métier.  L'esprit  d'association  se  développe;  la  corporalion 
prend  une  foi'me  plus  réguhère  et  plus  complète.  Mais,  à  me- 
sure qu'elle  s'organise ,  elle  devient  aussi  plus  égoïste,  plus  ex- 
clusive, plus  jalouse  de  son  monopole. 

Jusqu'au  quatorzième  siècle ,  la  classe  ouvrière  et  la  royauté 
avaient  marché  de  concert,  l'une  indépendante  dans  ses  com- 
munes et  dans  ses  corps  de  métiers,  l'autre  protégeant  la  bour- 
geoisie naissante  sans  porter  atteinte  à  ses  privilèges.  Elles  se 
heurtèrent  sous  les  Valois.  Jean  le  Bon  voulut ,  au  nom  de 
l'unité  de  ses  domaines ,  briser  les  barrières  toutes  féodales 
qui  empochaient  les  artisans  de  passer  d'une  corporation  dans 
une  autre.  Les  classes  ouvrières ,  de  leur  coté,  prétendirent 
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gouverner  la  France  que  la  royauté  laissait  piller  par  .les  An- 
glais ,  et  de  sanglants  désordres  s'ensuivirent. 

Mais,  après  la  guerre  de  cent  ans  ,  la  royauté  ,  fortifiée  par 
ses  épreuves  mêmes,  mit  sous  son  autorité  la  classe  ouvrière, 
dont  Louis  XI  se  fit  de  nouveau  un  appui.  Elle  respecta,  il  est 
vrai,  les  monopoles,  les  privilèges  et  les  nouvelles  institutions 
de  la  corporation  et  de  la  confrérie;  mais  elle  octroya  elle- 
même  les  statuts ,  elle  étendit  l'action  de  sa  police  ,  elle  créa 
des  offices,  et  s'arrogea  le  droit  de  conférer  dans  certaines  cir- 
constances des  lettres  de  maîtrise.  Elle  contribua  en  même 
temps  à  ramener  au  travail  les  artisans  dispersés ,  à  relever  le 
commerce  et  l'industrie  ;  la  royauté  du  quinzième  siècle  com- 
mença à  se  rendre  maîtresse  des  classes  ouvrières,  comme  du 
reste  de  la  nation. 

Avec  le  seizième  siècle  commencent  la  cinquième  période  et 
l'ère  de  la  renaissance.  Le  mouvement  du  commerce  et  des 
arts,  qui  avait  reparu  au  quinzième  siècle,  acquiert  tout  d'un 
coup  une  grande  activité.  Les  expéditions  d'Italie  initient  la 
France  à  une  civilisation  nouvelle.  L'antiquité  est  étudiée  ;  les 
beaux-arts  fieurissent  et  animent  de  leur  souffle  les  arts  ma- 
nuels. Des  palais  s'élèvent  de  toutes  parts;  l'imprimerie,  im- 
portée en  France  dès  Louis  XI,  prend  de  rapides  accroisse- 
ments ;  les  foires  de  Lyon  deviennent  un  des  marchés  les  plus 
importants  de  l'Europe,  et  l'industrie  s'avance  de  nouveau  dans 
la  voie  du  progrès  et  de  la  prospérité. 

Mais  la  corporation  reste  telle  qu'elleétait  au  siècle  précédent, 
et  dans  une  société  meilleure  ses  vices  apparaissent  plus  sen- 
sibles et  plus  funestes.  Son  esprit  d'égoismc  et  de  routine  fait 
obstacle  aux  inventions  nouvelles;  son  esprit  d'indépendance 
démocratique  fait  ombrage  à  la  royauté.  Les  querelles  entre 
patrons  et  ouvriers,  les  procès  entre  corps  de  métiers  se  nml- 
tiplient  ;  les  désordres  deviennent  permanents  et  se  confondent 
avec  les  désordres  politiques  de  la  Ligue. 
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Les  rois  cherchent  longtemps  en  vain  à  réprimer  ces  excès  ; 
ce  n'est  qu'après  l'épuisement  des  partis  et  la  fin  des  guerres 
civiles  qu'Henri  IV  parvient  à  faire  exécuter  la  grande  ordon- 
nance de  1581,  qui  soumet  directement  la  corporation  et  la 
classe  ouvrière  au  pouvoir  royal.  Avec  l'ordonnance  de  1581, 
confirmée  en  1597,  les  barrières  s'élargissent;  les  artisans, 
dans  le  ressort  d'un  même  parlement,  peuvent  passer  d'une 
corporation  à  une  autre ,  et  s'établir  dans  différentes  villes  ;  les 
abus  des  confréries  sont  amoindris ,  leur  esprit  de  turbulence 
est  étouffé  ;  mais  les  corporations  ne  cèdent  que  pied  à  pied  le 
terrain  du  monopole ,  et  elles  n'exécutent  encore  qu'incom- 
plètement les  ordres  de  la  royauté. 

Le  dix-septième  siècle  forme  la  sixième  période.  La  royauté 
est  devenue  absolue  et  n'a  plus  à  redouter  la  licence  des  arti- 
sans. 

Aussi  cesse-t-elle  de  proscrire  les  confréries  et  de  lutter 
contre  les  corporations.  Elle  autorise  les  unes  ,  elle  multiplie 
les  autres ,  qu'elle  gouverne  à  son  gré  ;  elle  les  multiplie  même 
malgré  les  réclamations  des  artisans  libres,  et  cherche  à  orga- 
niser en  communautés  jusqu'aux  moindres  métiers  ,  parce 
qu'elle  ne  voit  plus  dans  cette  institution  qu'un  élément  d'ordre 
pour  la  société  et  une  source  de  revenus  pour  le  trésor.  L'in- 
dustrie et  le  commerce  renaissent  encore  une  fois  dans  la 
France  pacifiée. 

Colbert  paraît ,  et,  grâce  à  lui,  la  nation  atteint  au  plus  haut 
période  de  sa  prospérité.  Trois  faits  principaux  caractérisent 
son  administration  :  les  encouragements  aux  manufactures,  la 
publication  des  règlements  sur  la  fabrication  et  sm-  la  teinture 
des  tissus  de  tout  genre,  la  protection  donnée  à  l'industrie  na- 
tionale par  les  tarifs  de  douanes  et  par  le  développement  du 
commerce  maritime.  Ils  produisent  une  révolution  profonde 
dans  la  condition  des  classes  ouvrières, 

La  France  est  dotée  d'un  grand  nombi'e  d'industries  qui  jus- 
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que-là  avaient  été  le  privilège  des  étrangers.  Avec  les  grandes 
fabriques  commencent  les  grandes  spéculations  et  les  grandes 
fortunes  ;  la  séparation  devient  plus  profonde  entre  les  patrons 
et  les  ouvriers. 

D'autre  part,  les  règlements  asservissent  l'industrie.  Pour 
les  faire  exécuter ,  il  faut  rendre  des  édits  vexatoires ,  couvrir 
la  France  d'inspecteurs  et  de  commis  dont  le  moindre  défaut 
est  de  surcharger  la  marchandise  de  droits  onéreux. 

Le  bien  et  le  mai  se  mêlent  dans  l'œuvre  de  Golbert.  Tant 
qu'il  est  à  la  tèie  des  affaires,  le  bien  l'emporte  de  beaucoup , 
grâce  à  sa  vigilante  sollicitude.  Golbert  est  digne  d'être  compté 
au  nonibre  des  plus  grands  bienfaiteurs  de  la  classe  ouvrière. 

Après  sa  mort,  son  système,  outré  et  mal  appliqué  par  ses 
successeurs  ,  entrave  les  progrès  de  l'industrie.  Les  vices  de  la 
réglementation  se  montrent  à  nu  et  s'aggravent  de  toutes  les 
fautes  et  de  tous  les  malheurs  de  Louis  XIV  vieilli.  La  France,  si 
riche  et  si  prospère  après  la  paix  de  Nimègue ,  est  de  nouveau, 
après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  et  surtout  pendant  la 
guerre  de  la  succession  d'Espagne,  affligée  de  profondes  mi- 
sères. 

La  septième  et  dernière  période  de  l'histoire  des  classes  ou- 
vrières avant  la  révolution  comprend  le  règne  de  Louis  XV 
et  celui  de  Louis  XVI.  Le  dix-huitième  siècle  est  l'héritier  et  le 
continuateur  du  siècle  jîrécédent.  L'industrie  se  relève,  grâce 
à  la  paix,  grâce  au  mouvement  imprimé  par  le  système  de  Law, 
grâce  surtout  à  la  force  qu'avec  les  siècles  a  prise  la  bour- 
geoisie. 

Mais  les  règlements  de  Golbert  la  régissent  toujours  et  de- 
viennent d'autant  plus  tyranniques,  que  le  temps  y  ajoute  sans 
cesse  des  prescriptions  plus  minutieuses,  au  moment  même  où 
les  progrès  du  travail  font  éprouver  plus  vivement  le  besoin  de 
la  liberté.  L'industrie  et  le  commerce  eux-mêmes  s'en  ressen- 
tent :  dans  la  seconde  nioilié  du  lèj^iie  de  Louis  XV,  et  surtout 
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depuis 'la  guerre  de  sept  ans,  ils  souffrent  des  vices  de  l'admi- 
nistration. 

Les  esprits  éclairés  protestent;  les  économistes  engagent  la 
lutte  contre  ce  système  qu'on  dénonce  sous  le  nom  de  colber- 
tisme.  C'est  cette  opposition  qui  donne  à  cette  période  son  ca- 
ractère d'originalité.  Au  commencement  du  règne  de  Louis  XVI, 
elle  triomphe  avec  Turgot ,  qui  abolit  les  corporations  et  brise 
toutes  les  entraves.  Mais  Turgot  tombe  devant  la  coalition  des 
privilèges  ;  les  corporations  et  les  règlements  sont  rétablis , 
sur  des  bases  plus  larges ,  il  est  vrai ,  mais  encore  trop  étroites 
pour  une  nation  qui  a  connu  un  instant  la  liberté  et  qui  ne  veut 
plus  de  barrières.  Aussi ,  dès  la  nuit  du  4  août,  l'assemblée 
constituante  décide-t-elle  en  principe  l'abolition  des  entraves 
de  l'industrie  et  du  commerce  ,  et  le  décret  du  2  mars  1791 
confirme  ce  vote  en  supprimant  définitivement  les  jurandes  et 
les  maîtrises,  et  en  inaugurant  pour  la  France  l'ère  de  la  li- 
berté industrielle. 

Ces  sept  périodes  comprennent  un  espace  d'environ  dix- 
huit  siècles.  Pendant  ces  dix- huit  siècles,  les  classes  ou- 
vrières ont  vécu  sous  le  régime  de  la  corporation  :  au  profit  de 
l'Etat,  qui  les  asservissait  à  leurs  fonctions  pendant  la  pre- 
mière période,  sous  la  domination  romaine;  au  profit  des 
artisans  eux-mêmes,  qui  repoussaient  la  concurrence  au 
moyen  de  leurs  associations  égoïstes,  pendant  la  troisième,  la 
quatrième  et  la  cinquième  période,  depuis  l'afiranchissement 
des  communes  jusqu'à  la  fin  des  guerres  civiles;  au  profit  de 
la  royauté,  qui  réglementait  l'industrie  et  interposait  son  au- 
torité dans  tous  les  contrats  entre  fabricants  et  cotisounnateurs, 
pendant  la  sixième  et  la  septième  période,  sous  le  gouverne- 
ment absolu  des  Bourbons.  Jamais,  durant  ce  long  laps  de 
temps,  le  travail  li'a  joui  de  la  liberté;  le  despofisme  romain, 
l'égoïsme  des  corps  de  métiers,  le  système  de  la  réglementation 
s'y  opposèrent  successivement.  Aussi  ces  dix-huit  siècles  m^ 
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donnent-ils  que  l'histoire  de  l'industrie  privilégiée,  à  laquelle  a 
succédé,  depuis  la  révolution  seulement,  l'industrie  libre. 

Dans  le  cours  de  cette  histoire,  la  cor[)oration  a  été  la  patrie 
chérie  de  l'artisan  ;  la  royauté,  sa  tutrice  vigilante  ;  l'art,  son 
guide  et  son  maître.  La  corporation  lui  a  permis  de  grandir 
sous  le  régime  étouffant  de  la  féodalité.  La  royauté,  en  le  pro- 
tégeant et  en  le  soumettant  à  ses  lois,  a  créé  la  grande  industrie, 
et  l'a  fait  lui-même,  de  bourgeois  d'une  commune,  citoyen  d'un 
grand  royaume.  L'art,  sur  lequel  il  a  modelé  ses  ouvrages  à 
toutes  les  époques,  lui  a  donné  le  goût,  qui  est  encore  aujour- 
d'hui un  des  plus  précieux  privilèges  de  l'artisan  français.  Il 
est  vrai  que  la  corporation  aurait  pu  être  moins  exclusive, 
la  royauté  moins  absolue  ,  ses  règlements  moins  gênants,  et 
qu'au  lieu  de  se  resserrer,  les  lisières  de  toute  sorte,  par 
lesquelles  on  protégeait  l'enfance  de  l'industrie,  auraient  dû 
devenir  plus  lâches  et  moins  nombreuses  avec  le  temps  ;  l'art 
est  le  seul  des  instituteurs  de  l'industrie  contre  lequel  il  ne 
s'élève  aucun  reproche.  Néanmoins,  sous  cette  triple  disci- 
phne,  la  classe  ouvrière  a  produit  les  chefs-d'œuvre  du  seizième 
siècle,  les  merveilles  du  règne  de  Louis  XIV,  et  est  devenue 
assez  forte  pour  réclamer,  en  1789,  la  liberté  industrielle  et 
pour  savoir  en  jouir. 


§11. 


AVANTAGES  ET  INCONVENIENTS  DE  LA  CORPORATION. 

Tout  a  été  dit  pour  et  contre  le  système  des  corporations 
depuis  qu'il  y  a  eu  des  gens  intéressés  à  le  défendre  et  des  gens 
intéressés  à  en  combattre  les  abus  ;  et  il  faut  avouer  que,  dans 
la  lutte  qui  s'engagea  autour  de  cette  institution,  principalement 
dans  la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle,  ses  adversaires 
se  montrèrent  toujours  bien  supérieurs  à  ses  partisans  par  la 


CONCLUSION.  433 

force  de  leurs  raisonnements,  la  justesse  de  leurs  vues  et  le 
sentiment  profond  des  maux  trop  réels  qu'ils  avaient  sous  les 
yeux  et  qu'il  était  impossible  de  nier.  De  nos  jours,  le  système 
de  la  libre  activité  individuelle  a  prévalu,  et  ses  heureux  effets 
ont  parlé  plus  haut  encore  que  les  écrits  du  dix-huitième 
siècle.  Le  système  des  corporations  n'est  plus  une  question  à 
discuter  en  théorie.  On  a  dit,  et  avec  raison,  qu'en  France  elle 
appartenait  désormais  à  l'histoire,  et  non  plus  à  la  politique. 
On  peut  chercher  quel  rôle  cette  institution  a  pu  jouer,  à  une 
époque  donnée,  dans  une  civihsation  peu  avancée;  il  serait 
oiseux  de  discuter  quels  avantages  elle  pourrait  procurer  au- 
jourd'hui à  une  nation  qui  s'est  sentie  assez  forte  jjour  en 
secouer  le  joug. 

Mais  l'historien  et  l'économiste  ont  droit  de  se  demander 
quelle  influence  un  pareil  système  a  exercée  sur  la  destinée 
des  classes  ouvrières  avant  la  révolution. 

Je  ne  parle  pas  de  la  corporation  romaine.  Celle-là  n'était 
qu'une  chaîne  qu'un  maître  rivait  au  cou  de  ses  esclaves,  et 
qui  n'avait  pas  même  l'avantage  de  les  retenir  au  travail , 
comme  il  se  le  proposait,  puisqu'elle  ne  put  arrêter  les  pro- 
grès de  la  dépopulation  :  elle  appartient  à  l'histoire  du  des- 
potisme. 

Je  parle  de  la  corporation  du  moyen  âge,  qui  fut  créée  par 
les  artisans  eux-mêmes,  et  en  vue  de  leur  intérêt. 

On  ne  saurait  se  dissimuler  qu'au  temps  de  la  féodalité  cette 
corporation  n'ait  protégé  l'artisan  contre  la  violence,  et  que, 
sans  elle,  l'industrie  eût  été  dans  l'impossibilité  de  naître  et  de 
s'émanciper.  Il  fallait  être  fort  pour  vivre  dans  une  société  où 
la  force  faisait  seule  le  droit.  Un  individu  isolé,  sans  nom, 
n'ayant  d'autre  fortune  que  le  travail  de  ses  mains,  aurait  suc- 
combé ;  une  société  pouvait  résister.  Séparés,  les  gens  de  mé- 
tiers seraient  sans  doute  demeurés  dans  une  condition  analo- 
gue à  celle  des  paysans  cultivateurs  ;  unis ,  ils  devinrent  les 
bourgeois  des  communes  et  des  bonnes  villes.  La  corporalion 
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fut  le  premier  degré  de  l'émancipation  du  tiers  état ,  le  germe 
de  ses  libertés  politiques. 

Le  forgeron  commença  à  s'unir  au  forgeron  son  voisin,  à 
lui  prêter  secours  dans  l'occasion,  à  régler  à  l'amiable  avec  lui 
les  petits  différends  que  faisaient  naître  leurs  relations  journa- 
lières, et  dans  lesquels  n'aurait  pu  intervenir  la  justice  brutale 
du  seigneur.  Ainsi  se  formèrent  de  toutes  parts  ,  dans  l'intérêt 
de  la  défense  mutuelle ,  des  groupes  d'hommes  de  la  même 
profession  ;  ils  eurent  bientôt  des  chefs  ,  des  assemblées.  La 
corporation  se  constitua,  précédant  la  commune,  parce  qu'elle 
était  d'un  besoin  plus  immédiat  et  d'une  organisation  plus 
simple;  survivant  à  sa  destruction,  parce  qu'elle  portait  moins 
ombrage  à  des  pouvoirs  rivaux ,  et  que  d'ailleurs  l'artisan  y 
était  plus  étroitement  attaché.  A  l'époque  de  la  guerre  de  cent 
ans,  lorsque  la  misère  dépeuplait  les  villes ,  ce  fut  encore  au- 
tour de  la  corporation  que  se  serrèrent  les  derniers  artisans  ,, 
sous  son  abri  qu'ils  passèrent  leurs  plus  mauvais  jours  et  qu'ils 
trouvèrent  la  force  et  la  protection  nécessaires  pour  reprendre 
leurs  travaux.  La  corporation  sauva  peut-être  l'industrie  d'une 
ruine  complète  au  w"  siècle ,  comme  elle  lui  avait  permis  de 
naître  et  de  se  développer  au  xiir. 

On  ne  peut  abandonner  l'artisan  aux  luttes  de  la  concurrence 
que  dans  un  pays  assez  bien  policé  pour  que  les  lois  générales 
suffisent  à  protéger  sa  personne,  ses  biens,  son  travail.  Dans 
ces  temps  de  grossière  bari^arie ,  la  concurrence ,  loin  d'é- 
tablir un  juste  équilibre  entre  les  profits  du  vendeur  et  les 
besoins  de  l'acheteur,  aurait  fait  du  vendeur  la  victime  de 
tout  homme  assez  puissant  pour  l'opprimer,  de  l'acheteur  la 
dupe  de  sa  propre  ignorance. 

La  corporation  cherchait  à  remédier  au  premier  inconvé- 
nient par  l'union  même  de  ses  membres  dans  une  société  de 
défense  mutuelle;  au  second,  par  ses  règlements  sur  la  bonne 
fabrication  et  ses  précautions  contre  la  fraude.  Le  plus  sou- 
vent elle  atteignait  le  premier  de  ces  deu\  buts,  et  ûianquait 
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l'autre;  mais  du  moins  elle  agissait  avec  bonne  foi,  prévenait 
quelques  vols»  et  s'appliquait  à  moraliser  l'industriel ,  tout  en 
maintenant  l'industrie  dans  la  pratique  des  meilleurs  procédés 
de  fcibrication.  On  ne  saurait  donc  méconnaître  les  services 
rendus  au  moyen  âge  par  la  corporation  :  elle  a  été  la  tutrice 
et  la  sauvegarde  de  l'industrie  naissante ,  et  elle  a  enseigné  au 
peuple  à  se  gouverner  par  lui-même. 

Elle  a  fait  plus  :  elle  a  donné  aux  riches  artisans  des  digni- 
tés ,  aux  pauvres  des  secours  d'argent ,  à  tous  les  joies  de  la 
camaraderie  dans  ses  fêtes  et  ses  banquets;  pendant  tout  le 
moyen  âge,  elle  a  été ,  avec  le  christianisme  et  les  communes  , 
la  grande  affaire  des  petites  gens ,  la  source  de  leurs  plaisirs  et 
l'intérêt  de  toute  leur  vie. 

Mais  que  d'abus,  que  de  maux  compensent  ces  bienfaits  ! 

L'égoisme  était  un  des  vices  dominants  de  la  corporation. 
Les  artisans  qui  s'associaient  i)our  se  protéger  contre  la  vio- 
lence devenaient  à  leur  tour  violents  et  injustes.  Ils  faisaient 
du  titre  de  membre  de  la  corporation,  et  par  suite  du  droit  de 
travailler,  une  sorte  de  privilège  qu'ils  se  réservaient  autant 
que  possible  pour  eux  et  pour  leurs  enfants ,  et  dont  ils  cher- 
chaient à  rendre  Tacquisition  coûteuse  et  pénible,  quelquefois 
même  impossible  à  tout  aspirant  étranger.  Ils  imaginèrent  les 
longs  apprentissages,  le  nombre  restreint  des  apprentis ,  le 
chef-d'œuvre,  et  des  droits  divers  (ju'ils  rendii'ent  toujours 
plus  onéreux  avec  le  temps.  Dans  certaines  communautés,  le 
nombre  des  réceptions  annuelles,  dans  d'autres  le  nombre  des 
maîtres  exerçant  le  métier,  était  fixé  par  les  règlements.  La 
plus  grande  partie  des  jeunes  gens  se  trouvaient  ainsi  exclus 
souvent  des  professions  pour  lesquelles  ils  auraient  eu  le  plus 
de  goût  elle  plus  de  talent;  ceux  même  qui  étaient  parvenus 
à  se  faire  compagnons  n'arrivaient  (ju'en  très-petit  nombre  à 
la  maîtrise  ,  et  étaient  coiidamnés  à  i)asser  leur  vie  dans  une 
condition  inférieure. 
Il  y  a  des  économistes  qui ,  dans  une  pareille  organistUion  , 
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voient  un  obstacle  au  développement  de  la  population,  et  par 
suite  un  remède  contre  la  misère.  C'est  une  erreur. 'Dans  les 
temps  de  prostérité  commerciale ,  le  nombre  des  maîtres 
étant  trop  restreint,  la  société  compte  quelques  individus 
qui,  grâce  à  leur  monopole,  font  de  gros  profils,  et  une  masse 
qui  languit  faute  de  pouvoir  employer  utilement  ses  bras  :  le 
nombre  considérable  des  pauvres  au  seizième  siècle  en  est  une 
preuve.  Dans  les  temps  de  décadence,  au  contraire ,  les  maîtres 
devenant  trop  nombreux  pour  les  consommateurs,  et  ne  pou  - 
vant  pas  changer  de  condition  ,  tous  végètent  misérables  dans 
la  corporation  appauvrie  :  c'est  ce  qui  arriva  pendant  la  guerre 
de  cent  ans.  Il  n'y  a  que  de  bien  rares  instants  où  le  nombre 
des  artisans  se  trouve  exactement  proportionné  aux  besoins  de 
l'industrie.  Presque  toujours,  il  y  a  un  excès  en  plus  ou  en 
moins ,  et  des  deux  côtés  des  misères  inévitables. 

La  corporation  ne  se  contentait  pas  d'élever  des  barrières  - 
autour  de  l'apprentissage  et  de  la  maîtrise  ,  et  de  se  tenir  en 
quelque  sorte  sur  la  défensive.  Elle  attaquait  et  poursuivait  im- 
pitoyablement la  concurrence  partout  où  elle  croyait  l'aperce- 
voir. Sa  défiance  et  sa  jalousie  étaient  extrêmes  ;  elle  croyait 
voir  partout  des  rivaux  et  des  ennemis. 

Un  ouvrier  cherchait-il  à  gagner  humblement  sa  vie  en  tra- 
vaillant pour  son  propre  compte  sans  être  reçu  maître ,  elle  le 
traquait ,  saisissait  ses  marchandises ,  ses'outils  ,  et  le  contrai- 
gnait à  rentrer  dans  l'atelier  d'un  patron  ou  à  mourir  de  faim. 
Un  artisan  exerçait-il  quelque  profession  nouvelle  ayant  une 
certaine  analogie  avec  la  sienne ,  se  servait-il  seulement  de 
quelque  instrument  ou  de  quelque  matière  sur  les(iuels  elle 
s'arrogeait  des  droits ,  elle  saisissait  encore  et  faisait  fermer 
la  boutique. 

Deux  corporations  ne  pouvaient  avoir  entre  elles  de  rappoi'ts 
sans  qu'il  en  sortit  des  querelles ,  des  rixes  et  des  procès  sans 
fin.  Chacune  prétendait  que  sa  voisine  empiétait  sur  ses  privi- 
lèges, et  portait  plainte  devant  les  tribunaux ,  qui  parvenaient 
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bien  rarement  à  déterminer  d'une  manière  précise  les  attribu- 
tions des  deux  parties.  La  querelle  des  tailleurs  au  sujet  de  la 
distinction  d'un  habit  neuf  et  d'un  vieil  habit  a  été  une  des 
plus  fameuses  en  ce  genre ,  mais  n'a  pas  été  la  seule  :  selliers 
et  lormiers ,  cuisiniers  et  rôtisseurs ,  drapiers  et  tisserands , 
merciers  et  chapeliers,  et  bien  d'autres  encore, ont  fait  retentir 
le  moyen  âge  du  bruit  de  leurs  disputes. 

On  les  voit  se  quereller,  au  treizième  siècle,  dès  la  naissance 
des  corporations,  et,  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  le  prévôt 
de  Paris  et  le  Chàtelet  avaient  encore  à  juger  chaque  jour  des 
affaires  de  cette  nature.  L'acharnement  des  parties  n'avait 
d'égal  que  la  futilité  des  motifs ,  et  s'expliquerait  difficilement 
si  chaque  corporation  n'avait  écrit  monopole  sur  son  di'apeau, 
et  n'eût  été  engagée  par  l'intérêt  et  par  l'honneur  à  faire  une 
guerre  à  outrance  à  quiconque  semblerait  violer  son  privilège. 

Triste  organisation  qui ,  constituant  l'industrie  en  mono- 
poles, étouffait  toute  activité  individuelle  par  l'égoisme  et  par 
la  jalousie  ! 

L'esprit  de  routine ,  conséquence  naturelle  du  monopole , 
était  encore  un  des  vices  de  la  corpqration.  Libre  de  tous  les 
soucis  de  la  concurrence,  maîtresse  chez  elle,  et  désii-euse  d'in- 
troduire l'ordre  et  la  discipline  dans  son  gouvernement  inté- 
rieur, elle  faisait  des  règlements  sur  la  fabrication ,  afin  de 
rendre  semblables  les  i)roduits  de  tous  ses  ateliers ,  sans  s'in- 
quiéler  beaucoup  des  goûts  variables  de  l'acheteur.  Ce  n'est 
pas  qu'elle  voulût  braverimpunément  le  jugement  du  public. 
Elle  voulait  au  contraire  servir  ses  intérêts,  en  contraignant  les 
maîtres  à  ne  livrer  que  de  bonne  marchandise. 

Mais  ses  règlements,  excellents  peut-être  le  jour  où  ils  avaient 
été  rédigés,  ne  l'étaient  plus  quand  le  temps  avait  amené  des 
perfectionnements  dans  le  travail,  ou  des  modifications  dans 
le  goût ,  et  pourtant  ces  mêmes  règlements  continuaient  long- 
temps encore  à  être  en  vigueur. 

Les  artisans  ([ui  se  hasardaient  à  introduire  (juclque  nou- 
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veauté  et  à  se  mettre  au  niveau  des  besoins  de  la  société ,  s'ex- 
posaient à  être  punis  comme  des  malfaiteurs.  Aussi  le  plus  grand 
nombre  préférait -il  ne  rien  innover;  il  était  bien  plus  facile  et 
moins  dangereux  de  faire  comme  ses  devanciers  :  la  paresse  y 
trouvait  son  compte,  et  le  bénéfice  n'était  pas  moindre ,  puis- 
que le  public  était  forcé  de  siiljir  la  loi  du  monopole  et  d'a- 
cbeter  malgré  iui. 

Sous  le  régime  de  la  concurrence ,  c'est  le  fabricant  qui 
prend  soin  de  varier  lui-même  ses  produits,  qui  sollicite  l'a- 
cheteur, prévient  la  satiété  et  se  tient  sans  cesse  en  éveil  pour 
ne  pas  laisser  ses  rivaux  le  devancer  et  sa  clientèle  déserter  sa 
boutique.  Sous  le  régime  de  la  corporation  ,  c'est  l'acheteur 
qui  est  obligé  de  vaincre  la  résistance  des  règlements  et  de 
forcer  le  fabricant  à  lui  livrer  le  produit  qu'il  désire  ;  le  règle- 
ment finit  par  s'avouer  vaincu,  mais  après  une  longue  lutte  et. 
des  tiraillements  funestes  à  l'industrie. 

Nous  avons  \ai  souvent  des  faits  de  ce  genre  dans  la  qua- 
trième et  dans  la  cinquième  période  ;  il  y  avait  encore,  à  l'é- 
poque de  la  renaissance,  bien  des  corporations  dont  les  règle- 
ments n'avaient  pas  été  revisés  depuis  le  xiii^  siècle  !  Quelque 
fréquentes  d'ailleurs  que  l'on  suppose  ces  révisions ,  elles  ne 
sauraient  jamais  être  au  niveau  des  changements  de  la  mode  ; 
il  n'y  a  que  la  libre  activité  de  mille  imaginations  diverses, 
aiguillonnées  par  l'intérêt  personnel,  qui  puisse  égaler  la  mo- 
bilité des  goûts  du  public.  Cette  torpeur  des  règlements  pesait 
lourdement  sur  l'industrie;  de  là  les  obstacles  apportés  aux 
inventions ,  et  par  suite  le  peu  de  découvertes  et  de  progrès 
faits  dans  les  arts  manuels  pendant  cinq  siècles. 

Le  monopole  et  la  routine  étaient  sans  contredit  les  deux 
vices  de  la  corporation  les  plus  funestes  au  développement  de 
l'industrie,  les  plus  contraires  aux  intérêts  généraux  de  la  so- 
ciété. Mais  ils  n'atteignaient  qu'indirectement  les  membres  de 
l'association  ;  ils  semblaient  même  inventés  en  leur  faveur  et  faits 
pour  défendre  leur  privilège;  la  plupart  des  artisans  se  seraient 
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crus  ruinés  si  on  les  avait  abolis ,  et  prenaient  pour  un  abri 
protecteur  l'étroite  forteresse  derrière  laquelle  ils  étouffaient. 
Il  était  d'autres  vices  sur  lesquels  ils  ne  se  faisaient  pas  la  même 
illusion,  et  dont  ils  gémissaient,  parce  qu'ils  en  étaient  les  pre- 
mières victimes. 

La  corporation  avait  des  fêtes  ,  et  ces  fêtes  ont  été  la  meil- 
leure partie  des  joies  du  peuple  au  moyen  âge.  Mais  l'usage 
dégénéra  en  abus.  Assemblées,  mariages,  enterrements,  ban- 
quets se  multiplièrent ,  et  multiplièrent  en  même  temps  les 
occasions  d'oisiveté  et  de  débauche.  Les  statuts  firent  de  ces 
cérémonies  des  devoirs  obligatoires.  Les  ouvriers,  d'ordinaire 
insoucieux  du  lendemain ,  n'avaient  pas  besoin  d'une  pareille 
excitation  pour  quitter  le  travail.  Les  ateliers  étaient  souvent 
fermés;  et,  parmi  les  patrons,  s'il  en  était  qui ,  aussi  impré- 
voyants que  leurs  ouvriers ,  couraient  avec  empressement  au 
cabaret ,  il  en  était  d'autres  qui  regrettaient  le  temps  perdu  et 
l'argent  dépensé. 

Ces  réunions,  doublement  coûteuses,  étaient  une  consé- 
quence de  l'esprit  de  corps  dans  ces  petites  sociétés  qui  avaient 
tous  les  défauts  des  coteries  :  les  associations  de  compagnon- 
nage n'en  étaient  pas  plus  exemptes  que  les  corps  de  métiers. 
Dans  les  cérémonies ,  on  cherchait  à  éclipser,  par  son  luxe,  la 
confrérie  voisine  ;  on  dépensait  beaucoup  pour  soutenir  ces 
rivalités  mesquines.  Enfin  ,  dans  les  temps  de  troubles  politi- 
ques ,  comme  au  seizième  siècle ,  ces  associations  devenaient 
des  foyers  de  dis(^ordc ,  et  le  travail  était  entièrement  aban- 
donné. Les  maîtres  et  les  ouvriers  souffraient  de  ces  désordres. 

La  corporation  était  encore  une  cause  de  grande  dépense 
pour  l'artisan ,  parce  (ju'elle  était  la  source  d'impôts  sans  nom- 
bre. Comme  l'admission  dans  ses  rangs  constituait  un  mono- 
pole ,  il  fallait  acheter  ce  monopole  :  on  payait  pour  l'entrée  en 
apprentissage,  on  payait  pour  le  chef-d'œuvre  cl  la  maîtrise, 
on  payait  pour  la  petite  et  la  grande  jurande.  Le  privilège  ne 
valait  pas  toujours  le  haut  prix  qu'on  était  forcé  d'y  mettre,  et 
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beaucoup  d'artisans ,  obérés  dès  le  début ,  languissaient  toute 
leur  vie.  En  outre,  la  communauté  avait,  comme  toute  société, 
une  administration  coûteuse,  des  bureaux,  des  agents.  L'ar- 
gent des  réceptions  ne  suffisait  pas  à  acquitter  les  frais  géné- 
raux; il  avait  fallu  y  ajouter  les  cotisations,  les  amendes,  les 
droits  de  visite  et  d'autres  droits  de  toute  espèce  dont  le  nom- 
bre et  le  taux  augmentaient  sans  cesse ,  parce  que  les  dépenses 
de  la  communauté  allaient  toujours  croissant. 

Il  est  rare  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi  dans  une  société  dont  les 
administrateurs  n'ont  pas  un  intérêt  personnel  à  être  économes. 
Dans  les  corporations  ,  les  jurés  trouvaient  au  contraire  leur 
profit  particulier  dans  la  prodigalité  commune;  grâce  à  mille 
abus  d'une  administration  vicieuse,  ils  faisaient  de  leur  charge 
un  emploi  très-lucratif,  et  s'enrichissaient  pendant  qu'ils  ap- 
pauvrissaient l'association  en  lui  faisant  contracter  des  em- 
prunts et  en  grossissant  sans  cesse  le  chiffre  de  sa  dette.  L'Etat 
suivait  l'exemple  des  jurés;  quand  il  était  lui-même  sans  cré- 
dit, il  s'adressait  aux  corporations  et  les  forçait  à  emprunter 
elles-mêmes  l'argent  dont  il  avait  besoin.  La  dette  de  certains 
corps  de  métiers  fut  parfois  si  lourde  que  nul  artisan  ne  vou- 
lait plus  en  faire  partie. 

Tous  ces  vices,  tous  ces  abus  ne  se  sont  pas  produits  seule- 
ment à  certaines  époques,  à  la  suite  de  troubles  politiques  et 
de  circonstances  malheureuses.  Ils  n'ont  pas  cessé  d'exister  à 
des  degrés  divers ,  pendant  plus  de  six  siècles,  sous  le  régime 
des  communes  comme  sous  l'administration  royale,  à  travers 
les  misères  et  les  désordres  de  la  guerre  de  cent  ans  comme  à 
travers  la  prospérité  et  le  calme  du  ministère  de  Golbert,  tan- 
tôt éclatant  au  grand  jour ,  tantôt  se  cachant  à  l'ombre  du  pou- 
voir, mais  toujours  pesant  sur  la  classe  ouvrière  et  s'aggra- 
vant  avec  les  années. 

C'est  qu'ils  étaient  inhérents  à  l'esprit  de  l'institution.  Le 
monopole  et  la  routine  étaient  en  quelque  sorte  le  fond  même 
de  la  corporation;  les  pertes  de  temps,  les  vanités  de  coterie, 
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les  ventes  de  titres,  les  abus  de  pouvoir  des  jurés,  les  dépenses 
et  les  dettes  en  étaient  comme  la  forme  nécessaire.  Tous  ces 
maux  se  trouvaient  au  moins  en  germe  dans  la  corporation 
du  treizième  siècle.  La  royauté  toute-puissante  de  Louis  XIV 
ne  les  détruisit  pas  complètement;  et,  quand  le  dix-huitième 
eut  dissous  les  anciennes  communautés  pour  les  rétablir  sur 
des  bases  plus  larges ,  ces  mêmes  maux  reparurent  presque 
immédiatement  dans  la  nouvelle  organisation. 

Toute  association  exclusive  aura  ,  dans  tous  les  temps,  des 
inconvénients  du  même  genre.  Utile  dans  un  temps  où  les 
lois  générales  de  la  société  ne  suffisent  pas  à  protéger  la  per- 
sonne de  l'artisan,  la  corporation  devenait  nuisible  dès  qu'elle 
n'était  plus  indispensable. 

Les  rois,  il  est  vrai,  avaient  de  bonne  heure  lutté  contre 
elle,  mais  sans  avoir  jamais  eu  l'intention  de  la  détruire.  Ils  ne 
voulaient  que  la  soumettre  à  leur  autorité.  C'était  déjà  beau- 
coup. Les  brevets  d'artisans  suivant  la  cour,  la  création  des 
logements  du  Louvre  et  des  manufactures  royales,  en  grou- 
pant sous  la  juridiction  du  roi  l'élite  des  artisans ,  avaient  eu 
le  bon  effet  de  les  affranchir  des  gènes  de  la  corporation ,  et  de 
laisser  quelque  place  à  la  liberté  du  talent  et  à  l'esprit  d'in- 
vention et  d'entreprise.  Les  lettres  royales  de  maîtrise  avaient 
ouvert  la  corporation  à  beaucoup'lle  compagnons  qui,  sans  ce 
moyen  ,  n'auraient  jamais  pu  s'y  faire  admettre.  L'ordonnance 
de  1581 ,  confirmée  en  1597,  plus  tard  même  l'édit  de  1755, 
avaient  donné  aux  maîtres  la  faculté  de  s'établir  hors  de  la 
ville  dans  laquelle  ils  avaient  été  reçus;  mais,  tant  que  la  cor- 
poration elle-même  subsistait ,  elle  opposait  aux  réformes  une 
force  d'inertie  i)resque  invincible  ;  les  al)us,  chassés  d'un  C(Mé, 
reparaissaient  de  l'autre;  l'égoisme,  persévérant  et  opiniâtre, 
finissait  toujours  par  triomi)her. 

D'ailleurs,  les  réformes ,  bonnes  au  xv*  et  au  xvf  siècle  , 
étaient  insuffisantes  au  xvii"  et  au  xvur'.  Le  gouvernement  de 
Louis  XIV  était  assez  fort  pour  protéger  la  personne  et  les 
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droits  de  chacun ,  sans  qu'il  fût  besoin  de  s'enfermer  dans  des 
sociétés  de  défense  mutuelle.  Ce  fut  une  faute  que  de  conserver 
et  de  fortifier  une  institution  faite  pour  d'autres  temps  et 
d'autres  mœurs. 

.^  III. 

DES    RÈGLEMENTS    INDUSTRIELS. 

Les  règlements  et  les  corporations  sont  les  deux  grandes 
questions  économiques  de  cette  histoire.  Règlements  et  cor- 
porations ont  régi  les  classes  ouvrières  en  France  jusqu'à  la 
révolution,  et  ont  eu  les  uns  et  les  autres  une  influence  consi- 
dérable sur  ses  destinées  et  sur  celles  del'industrie.  Il  y  a  pour- 
tant entre  eux  celte  différence  que  la  corporation  enveloppait, 
pour  ainsi  dire,  l'artisan  tout  entier,  dans  sa  vie  publique 
comme  dans  sa  vie  privée,  tandis  que  le  règlement  ne  l'attei- 
gnait que  dans  son  travail  et  dans  sa  marchandise. 

Les  règlements  ont  existé  depuis  le  temps  où  ies  corps  de 
métiers  ont  commencé  à  se  constituer.  Leur  histoire  comprend 
deux  périodes  bien  distinctes.  Au  moyen  âge,  ils  étaient  unis 
à  la  corporation,  dont  ils  n'étaient  qu'une  dépendance.  Chaque 
métier  déterminait  lui-même  dans  ses  statuts  le  mode  de 
fabrication,  l'usage  des  outils,  l'emploi  de  la  matière  i)remière, 
la  forme  et  la  qualité  des  produits.  Les  jurés  étaient  spéciale- 
ment chargés  de  faire  observer  ces  prescriptions  et  de  punir 
les  contraventions;  mais  les  jurés,  simples  artisans  qui 
n'avaient  pas  toujours  la  puissance  et  la  vigilance  nécessaires 
pour  faire  respecter  les  statuts,  n'étaient  pas  d'ailleurs  à  l'abri 
du  reprocbc  de  partialité  ou  de  corruption. 

Dans  les  temps  modernes ,  les  règlements  se  dégagèrent  de 
la  corporation.  La  royauté  fut  frappée  du  désordre  qui  régnait 
dans  cette  partie  de  l'administration  industrielle  et  des  récla- 
mations qui  s'élevaient  de  toutes  parts.  Devenue  toute-puis- 


CONCLUSION.  ^^^ 


santé ,  elle  voulut  y  porter  remède  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
public  ,  et ,  il  faut  le  dire,  dans  l'intérêt  de  sa  propre  puissance 
qui  la  poussait  alors  à  tout  régir  par  elle-même.  Elle  se  char- 
gea de  rédiger  et  de  faire  exécuter  par  ses  agents  les  règle- 
ments, qui  se  tranformèrent  ainsi  de  simples  articles  de  statuts 
particuliers  en  lois  de  l'État. 

De  cette  réforme  date  la  seconde  période  de  l'histoire  des 
règlements,  période  qui  commence  en  réalité  du  jour  où  la 
royauté,  avec  saint  Louis  et  surtout  avec  le  roi  Jean,  s'immisce 
dans  l'administration  des  classes  ouvrières,  mais  qui  ne  se  dé- 
gage complètement  qu'avec  Colbert.  Elle  s'étend  du  règne  de 
Louis  XIY  à  la  révolution  :  c'est  alors  que  le  système  des  règle- 
ments, modifié  et  singulièrement  aggravé  par  des  imitateurs 
maladroits,  prend  de  son  auteur  ie  nom  de  colbertisme. 

La  réglementation  n'atteignait  pas  tous  les  produits.  Colbert 
s'était  borné  presque  uniquement  aux  tissus,  comprenant 
toiles ,  soieries ,  draperies,  lainages  ,  dentelles,  bonneteries  , 
tapisseries,  depuis  la  filature  jusqu'au  tissage  et  à  la  teinture. 
C'était  aussi  la  partie  la  plus  importante  de  l'industrie  fran- 
çaise ;  elle  ne  formait  guère  moins  des  deux  tiers  de  la  richesse 
manufacturière  du  pays. 

Que  se  proposaient  les  règlements?  De  déterminer  des  types 
et  de  forcer  les  fabricants  à  s'y  conformer ,  de  manière  à  ne 
présenter  au  commerce  que  des  marchandises  d'une  forme  et 
d'une  qualité  invariables,  et  de  pi'otéger  ainsi  l'ignorance  du 
consommateur  contre  la  fraude  du  marchand.  A  ce  point  de 
vue,  les  règlements  de  l'État  avaient  sur  ceux  de  la  corporation 
deux  avantages  incontestables  :  ils  étaient  mieux  faits  et  mieux 
oliservés.  Ils  étaient  rédigés  avec  plus  de  soin,  par  des  magis- 
trats moins  compétents  peut-être  sur  les  détails,  mais  plus  dés- 
intéressés (lue  les  artisans  ;  ils  s'appliquaient  à  tout  le  royaume , 
ou  du  moins  à  tous  les  tissus  de  même  nature  fabriqués  dans 
le  royaume  ;  enlin  la  royauté  avait  une  aulorilé  plus  grande 
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que  les  corporations  et  des  Dioyens  plus  puissants  de  k  faire 
respecter. 

Mais  l'application  même  de  ces  règlements  paralysa  l'indus- 
trie française.  Quelque  honnes  que  fussent  les  prescriptions  le 
jour  où  le  conseil  d'État  les  adoptait ,  elles  cessaient  d'être  les 
meilleures  quelque  temps  après.  Dans  toute  profession,  et  sur- 
tout dans  les  professions  soumises,  comme  la  fabrication  des 
étoffes  de  luxe,  aux  accidents  de  la  mode,  il  se  produit  chaque 
année  mille  changements ,  mille  petites  inventions  qu'aucune 
loi  ne  saurait  prévoir  ni  régler.  Il  faut  nécessairement  ou  que 
la  loi  étouffe  l'invention  ou  que  l'inventeur  transgresse  la  loi. 

Cette  lutte  de  l'artisan  et  du  règlement  suscitait  des  difficultés 
sans  nombre.  D'une  part ,  le  législateur,  s'apercevant  qu'il  n'a- 
vait pas  embrassé  tous  les  cas,  pubhait  sans  cesse  des  additions 
aux  anciennes  ordonnances.  Les  règlements  devenaient  des  codes 
volumineux tjui ,  pour  ne  pas  prêter  à  la  fraude,  ne  laissaient 
plus  aucune  place  à  la  liberté.  Tout  fabricant  aurait  eu  besoin 
d'être  un  jurisconsulte  consommé  pour  ne  pas  se  perdre  dans 
la  multitude  des  obligations  qui  lui  étaient  imposées. 

D'autre  part ,  il  fallait  des  inspecteurs  pour  faire  observer  la 
loi,  des  plombs  ,  des  marques  pour  constater  la  bonne  quahté 
des  produits ,  des  droits  sur  la  marchandise  pour  payer  les 
agents  :  c'était  pour  le  fabricant  non-seulement  un  surcroît  de 
dépense  qui,  s'ajoutant  au  prix  de  revient,  retombait  sur  le 
congommateur,  mais  une  source  perpétuelle  de  désagréments, 
parce  qu'il  avait  à  subir  d'inq)ortunes  visites  ,  à  craindre  tou- 
jours des  contraventions  à  l'abri  desquelles  n'était  pas  la  bonne 
foi  la  plus  sincère ,  à  porter  sa  marchandise  à  des  bureaux  d'in- 
spection quelquefois  très-éloignés  de  ses  atehers,  à  attendre  le 
bon  i)laisir  d'un  commis  et  à  i»erdre  souvent  l'occasion  d'une 
vente  avantageuse. 

De  là  des  fraudes,  des  saisies  ,  des  procès ,  des  amendes , 
une  espèce  de  guerre  organisée  entre  l'État  et  l'industrie , 
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guerre,  il  est  vrai,  mêlée  de  trêves  fréquentes  quand  il  se  trou- 
vait un  inspecteur  qui ,  lassé  de  la  résistance  des  fabricants , 
consentait  à  prélever  ses  droits  sur  la  marchandise  sans  exer- 
cer son  contrôle ,  mais  violente  et  désastreuse  chaque  fois  que 
le  hasard  amenait  dans  la  province  un  commis  animé  d'un  zèle 
indiscret. 

L'histoire  des  règlements  est  leur  condamnation.  Les  cent 
dix  années  pendant  lesquelles  les  ordonnances  royales  ont  régi 
l'industrie  ne  sont  remplies  que  par  les  tristes  souvenirs  de 
ces  luttes.  Celles  de  Necker  suscitèrent  moins  de  querelles  ;  c'est 
qu'elles  n'obligeaient  pas  le  fabricant  •  le  mal  a  été  en  raison 
directe  de  l'exigence  de  la  loi. 

En  matière  d'industrie ,  chaque  fois  que  la  loi  prescrit ,  elle 
court  risque  d'opprimer.  Elle  ne  peut  pas  tout  prévoir,  tout 
connaître  ;  elle  ne  peut  pas  à  elle  seule  suppléer  à  l'activité 
multiple  de  plusieurs  millions  d'hommes  dont  la  main  est  sans 
cesse  exercée  à  manier  le  travail ,  et  l'esprit  tendu  vers  de  nou- 
veaux perfectionnements.  Qu'elle  laisse  donc  le  champ  libre  à 
l'intérêt  personnel  ;  l'aiguillon  de  la  concurrence  fera  surgir 
les  inventions;  le  besoin  de  conserver  et  d'augmenter  la  clien- 
tèle acquise  assurera  la  bonne  qualité  des  produits  ;  le  goût  des 
acheteurs  modifiei'a  les  formes  et  décidera  s'il  vaut  niieux 
acheter  au  même  prix  une  seule  étoffe  qui  durera  dix  ans,  ou 
dix  étoffes  plus  légères  qui  dureront  cliacune  une  année.  Pour 
rendre  l'industrie  prospère ,  il  n'est  pas  de  règlements  qui  vail- 
lent la  liberté. 

Est-ce  à  dire  qu'un  gouvernement  doive  abandonner  ab- 
solument la  direction  de  l'industrie?  Non.  La  liberté  est  le  res- 
pect des  droits  de  tous.  La  loi  doit  toujours  garantir  ces  droits 
et  empêcher  que  la  fraude  n'élude  les  conditions  d'un  contrat 
librement  consenti  entre  l'acheteur  et  le  vendeur.  Quand  elle 
prescrivait  au  f;d)ricant  de  i'aiie  seulement  tel  genre  déterminé 
d'étoffe,  elle  était  dans  son  tort.  Quand  elle  l'obhgeait  à  mettre 
sa  marque  sur  sa  marchandise,  à  en  déclarer  le  poids, ,1a  ([ua- 
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lité ,  la  provenance ,  à  avouer  hautement  son  œuvre ,  elle  fai- 
sait un  acte  de  justice.  Tout  fabricant  doit  être  responsable  de 
ses  produits  comme  tout  citoyen  l'est  de  ses  actes.  Il  doit  les 
livrer  tels  qu'il  les  déclare  au  public  et  à  son  acheteur ,  sans 
mauvaise  foi ,  sans  fraude ,  sans  détour.  Les  lois  ne  sauraient 
être  à  cet  égard  trop  sévères  :  agir  ainsi ,  ce  n'est  pas  gêner  la 
liberté,  c'est  moraliser  l'industrie. 

AMÉLIORATION   DANS   LA   CONDITION    DES    PERSONNES. 

Malgré  les  vices  des  institutions  qui  la  régissaient,  la  classe 
ouvrière  participa  au  développement  général  de  la  civihsation, 
et  la  condition  des  personnes  s'améliora  sensiblement  durant 
le  cours  de  cette  histoire. 

Dans  la  première  période ,  l'artisan  était  soumis  à  une  étroite 
servitude  :  descendant  des  esclaves  de  Vergastulum ,  il  conser- 
vait ,  aux  yeux  de  la  société ,  sa  tache  originelle. 

Dans  la  seconde  période  ,  sa  condition  n'est  guère  meilleure; 
d'esclave  de  la  corporation,  il  est  devenu  serf  du  seigneur;  il 
n'est  guère  plus  considéré  ,  et  il  est  peut-être  plus  misérable. 

Sa  fortune  change  complètement  dans  la  troisième  période. 
Nous  le  retrouvons,  dans  les  communes,  citoyen  libre,  votant 
ses  lois  et  ses  impôts  ,  nommant  ses  magistrats ,  parvenant  lui- 
môme  aux  premières  charges  de  la  cité  ;  dans  les  corporations, 
jouissant  presque  d'un  monopole,  s'enoi'gueilhssant  de  son 
titre  de  maître ,  se  parant  de  ses  insignes  dans  les  cérémonies. 
Il  a  amassé  un  pécule,  il  a  des  rentes,  des  propriétés  foncières  : 
il  a  pris  place  dans  la  société. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  croire  que  son  émancipation  soit 
complète.  Il  est  encore  retenu  dans  les  liens  de  la  féodalité  ;  il 
paye  des  redevances  à  son  seigneur  ;  il  est  sans  cesse  entravé 
dans  la  liberté  de  son  commerce  par  les  péages  ,  les  barrières, 
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les  droits  de  marché,  les  privilèges  et  les  abus  de  tout  genre 
qui  compriment  l'essor  de  l'industrie.  Les  négociants  sont  peu 
nombreux  ;  malgré  la  prospérité  des  foires  de  Cliampagne ,  le 
grand  commerce  présente  encore  trop  de  risques ,  et  les  capi- 
taux sont  encore  trop  rares  pour  que  beaucoup  de  bourgeois 
puissent  se  hasarder  dans  cette  voie  :  les  Italiens  font  presque 
seuls  ,  à  cette  époque,  le  négoce  en  France,  pendant  que  les 
juifs  y  font  la  banque. 

L'artisan  proprement  dit  ne  sort  guère  de  sa  ville;  la  maison 
commune ,  la  paroisse  et  l'atelier  bornent  tous  ses  désirs  et 
toutes  ses  pensées.  Il  passe  ses  journées  dans  sa  boutique  som- 
bre et  humide,  tantôt  assis  sur  un  escabeau  devant  sa  porte  , 
interpellant  les  passants  ou  attendant  qu'un  rayon  de  soleil  pé- 
nètre au  fond  de  sa  rue  tortueuse ,  à  travers  le  dédale  des  au- 
vents, des  pignons  et  des  tourelles,  tantôt  courbé  sur  l'établi 
au  milieu  de  ses  ouvriers ,  dont  il  se  distingue  à  peine  par  le 
costume,  les  habitudes  et  l'éducation.  Le  dimancbe,  il  va  à 
l'église  ;  s'il  est  riche ,  sa  femme  et  sa  fille  bravent  les  ordon- 
nances et  portent  des  joyaux  et  le  chaperon  des  nobles  demoi- 
selles. Sa  vie  est  monotone,  son  horizon  étroit;  mais  c'est 
qu'en  dépit  de  la  poésie  dont  on  s'est  plu  à  revêtir  le  moyen 
âge ,  une  triste  monotonie  pèse  à  cette  époque  sur  la  société 
entière,  dans  le  château  aussi  bien  que  dans  la  boutique. 

La  guerre  de  cent  ans  ne  contribue  pas  à  rendre  son  exis- 
tence plus  variée.  Les  courses  perpétuelles  des  gens  d'armes  le 
tiennent  plus  que  jamais  enfermé  derrière  les  murailles  de  sa 
cité ,  et  il  y  reste  sans  travail  et  sans  argent.  Il  cherche  quelques 
distractions  dans  les  fêtes  de  la  confrérie,  mais  il  ne  peut  échap- 
per à  la  misère  causée  par  la  langueur  de  l'industrie.  La  popu- 
lation ouvrière  diminue  dans  une  proportion  cflrayanle  ;  les 
maisons  et  les  boutiques  sont  désertes,  et  parmi  les  artisans 
qui  survivent,  Ijcaucoup  sont  réduits  à  mendier  leur  pain. 

A  la  \'m  du  vv  siècle,  la  p;iix  le  relève  de  cet  abaissement. 
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L'industrie  renaît ,  et,  dans  la  France  plus  unie,  une  condition 
nouvelle  commence  pour  la  classe  ouvrière. 

L'ouvrier  salarié  se  sépare  de  son  patron  ;  il  voyage  et  va 
de  ville  en  ville  offrir  ses  services  et  se  perfectionner  dans  son 
art.  Il  n'appartient  plus  au  corps  de  métier  ;  il  cherche  une 
protection  et  des  plaisirs  dans  les  sociétés  particulières  du 
compagnonnage.  Il  trouve  en  effet  dans  l'association  une  ga- 
rantie plus  sûre  de  ses  droits,  dans  les  voyages  un  moyen 
d'étendre  le  cercle  de  ses  idées.  Mais  le  mal  compense  le  bien  ; 
le  maître  et  l'ouvrier  n'ont,  pour  ainsi  dire,  plus  de  lien  com- 
mun, et  une  triste  rivalité  commence  entre  l'homme  établi  et 
le  journalier. 

Le  commerçant  se  hasarde  aussi  à  voyager  ;  il  achète  du  roi 
des  merciers  des  lettres  de  chevalier  du  négoce  ;  il  va  aux 
foires  de  Lyon.  Bientôt  la  renaissance  de  tous  les  arts  au 
xvp  siècle  l'enrichit  et  l'enhardit.  La  cour  devient  plus  bril- 
lante, le  luxe  plus  général.  L'artisan  lui-même  en  profite, 
parce  que  le  travail  ne  lui  fait  pas  défaut  et  qu'il  s'habitue 
peu  à  peu  au  bien-être  et  à  une  vie  meilleure. 

La  transformation,  commencée  au  xv^  siècle,  s'achève  vers  la 
fin  du  xvn^  Ce  sont  les  temps  modernes  qui  ont  remplacé  le 
moyen  âge.  La  boutique  conserve  encore  quelque  peu  le  sombre 
aspect  du  xiii^  siècle  ;  mais  la  bouti(]ue  ne  renferme  plus  la 
classe  industrielle  tout  entière.  De  grandes  compagnies  de 
connnercc  se  sont  formées,  et  sont  dirigées  par  des  négociants 
qui-  siègent  à  côté  des  seigneurs.  De  grandes  fabriques  se  sont 
élevées  de  toutes  parts  :  les  manufacturiers  sont  dans  leur  pro- 
vince des  personnages  importants,  dans  l'État  des  citoyens 
utiles  et  considérés.  Ils  ont  secoué  les  chaînes  de  la  féodalité 
et  ne  sont  plus  soumis  qu'à  la  royauté,  qui  les  tient  dans  une 
élroitc  tutelle  par  ses  règlements,  mais  qui  les  protège.  Si  le 
travail  n'est  pas  encore  émancipé,  la  personne,  du  moins,  et  les 
biens  de  l'industriel  le  sont.  Dans  les  grandes  manufactures, 
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il  n'est  pas  même  lié  par  la  corporation  ;  d'esclave  qu'il  était 
sous  l'empire  romain,  il  est  devenu  homme  libre  sous  la  mo- 
narchie de  Louis  XIV. 

Les  grandes  fortunes  et  les  grandes  renommées  indus- 
trielles, telles  que  celles  des  Yan  Robais,  datent  de  cette  époque; 
la  bourgeoisie ,  qui  avait  conquis  une  petite  place  dans  la 
société  au  xiii«  siècle,  commence  à  devenir  par  le  nombre,  par 
la  richesse  et  par  l'inteUigence,  le  plus  important  des  trois 
ordres  de  l'État. 

Enfin,  du  sein  de  la  classe  ouvrière  s'est  dégagée  la  classe 
des  artistes.  Confondus  au  moyen  âge  dans  les  corporations 
avec  les  plus  humbles  artisans,  ils  commencent,  au  .wr  siècle, 
à  être  recherchés  par  les  grands  et  par  la  cour  et  à  jouir  de 
leur  gloire.  L'exem[ile  de  l'Itahe  apprend  aux  rois  à  les  proté- 
ger. Au  xvii=  siècle,  ils  échappent  entièrement,  par  la  création 
de  l'académie,  aux  règlements  des  corps  de  métiers  ;  Lebrun 
devient  l'ordonnateur  des  fêtes  de  Louis  XV.  Les  artistes 
marchent  les  égaux  des  philosophes,  des  savants,  des  poètes, 
et,  pendant  que  d'un  côté  ils  se  rattachent  par  les  arts  libéraux 
à  tout  ce  que  le  génie  a  de  plus  élevé,  d'un  autre  côté,  ils  con- 
tinuent à  inspirer  les  arts  manuels,  dont  ils  ne  se  séparent  pas 
tout  à  fait,  et  la  classe  ouvrière  se  trouve  elle-même  comme 
anoblie  par  leur  talent.  Elle  arrive  à  la  fortune  par  la  grande 
industrie,  et  à  la  gloire  par  les  beaux-arts. 

La  condition  des  classes  ouvrières  s'est  donc  considérable- 
ment améliorée  avec  les  siècles.  Il  est  pourtant  une  remarque 
et  une  restriction  à  faire.  Tous  n'ont  pas  marché  du  môme 
pas  dans  la  voie  du  progrès.  Au  point  de  départ,  ils  étaient 
presque  tous  au  même  niveau  sous  le  despotisme  romain  ;  ils  y 
étaient  encore  sous  l'oppression  féodale  et  à  l'époque  de  la  ré- 
génération du  xiii'^  siècle.  Les  différehces  de  fortune  et  d'édu- 
cation étaient  alois  peu  sensibles.  Elles  le  devinrent  davan- 
tage, dès  que  l'industrie  prospéra,  et  elles  augmentèrent  avec 
le  temps. 

II.  -Jti 
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Dans  le  stade ,  tous  les  chars ,  rangés  sur  une  même  ligne 
avant  le  signal ,  s'élancent  dès  que  les  barrières  tombent  ;  les 
chevaux  les  plus  vigoureux  ne  tardent  pas  à  devancer  les  autres; 
plus  ils  s'avancent,  plus  ils  laissent  loin  derrière  eux  leurs  ri- 
vaux; et,  à  la  lin  de  la  course,  on  voit  dans  la  plaine  la  file 
des  chars  placés  à  de  longs  intervalles  les  uns  des  autres  ,  les 
meilleurs  en  avant,  en  arrière  la  foule  des  traînards. 

11  en  est  de  même  dans  l'industrie.  Quand  la  carrière  est  ou- 
verte ,  les  plus  actifs  ,  les  plus  économes  ou  les  plus  heureux 
devancent  les  autres  ;  les  capitaux  se  forment  et  s'accumulent 
dans  leurs  mains.  Tous,  dans  le  principe,  travaillaient  autour 
du  même  établi.  Bientôt  certains  maîtres ,  s'élevant  au-dessus 
de  leurs  ouvriers ,  perfectionnent  leur  art ,  étendent  leur  com- 
merce, puis  ,  avec  le  temps  ,  acquièrent  des  richesses  et  for- 
ment de  grandes  entreprises.  Les  siècles  augmentent  la  dislance 
qui  les  sépare  des  retardataires.  Ils  sont  à  la  tète  de  la  colonne 
ouvrière;  et,  quand  ces  heureux  athlètes  ne  sont  pas  seule- 
ment une  rare  exception  ,  mais  toute  une  classe  nombreuse  et 
riche  d'avenir,  comme  au  dix-septième  et  au  dix-huitième 
siècle,  ils  donnent  la  mesure  de  l'essor  de  l'industrie  et  du  pro- 
grès accompli  dans  la  condition  des  personnes. 

A  la  queue  de  l'armée  de  travail,  se  trouve  néanmoins  la 
masse  compacte  des  ouvriers  salariés,  qui  avance  lentement  et 
ne  profite  qu'imparfaitement  des  progrès  de  la  civilisation.  Pre- 
nez-les à  l'époque  mérovingienne  ,  au  treizième  siècle  ou  au 
dix-seplième  ;  quoique  leur  salaire  ait  augmenté ,  il  repré- 
sente toujours  à  peu  près  leur  nourriture  et  leur  entretien  :  à 
une  époque  connue  à  une  autre ,  ils  vivent  au  jour  le  joui'. 
C'est  qu'au  treizième  comme  au  dix-seplième  siècle  ,  ils  n'ont 
à.  offrir  que  leurs  deux  bras ,  et  que,  si  le  travail  est  plus  de- 
mandé ,  le  nombre  des  travailleurs  augmente  dans  une  propor- 
tion au  moins  égale.  Pour  que  leur  condition  s'améliorât  connue 
celle  des  patrons,  il  faudrait  que  l'instruction  pénétrât  plus 
profondément  dans  les  derniers  rangs  de  la  société  et  com- 
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muniquât  aux  ouvriers ,  avec  l'amour  de  l'ordre  et  de  l'écono- 
mie ,  l'activité  persévérante  et  l'ambition  de  réussir. 

Il  ne  faut  cependant  pas  croire  que  cette  classe  n'ait  aucune 
part  à  la  richesse  qu'elle  crée  à  la  sueur  de  son  front.  Si  l'ou- 
vrier ne  gagne  pas  beaucoup  comme  producteur,  il  gagne 
comme  consommateur.  Son  salaire,  dans  beaucoup  de  métiers, 
reste  à  peu  près  le  môme  ;  mais  les  progrès  de  l'industrie,  mul- 
tipliant les  objets  nécessaires  à  la  vie  et  abaissant  les  prix , 
lui  permettent  de  se  procurer  pour  la  même  somme  un  plus 
grand  nombre  de  jouissances.  Il  est  mieux  vêtu,  mieux  nourri, 
et  sa  condition  s'améliore  ,  bien  que  dans  une  })roportion  infi- 
niment moindre  que  celle  du  patron  enrichi  par  le  grand 
commerce. 


.^  V. 


L  INDUSTRIE  PRIVILEGIEE   ET  L  INDUSTRIE   LIBRE, 

Depuis  l'émancipation  des  communes  jusqu'à  la  révolution, 
l'industrie  fit,  sans  doute ,  des  progrès  incontestables  :  l'amé- 
lioration du  sort  des  classes  ouvrières  en  est  la  conséquence 
et  la  preuve.  Mais  combien  ces  progrès  ont  été  lents  !  Combien 
peu  nous  avons  eu  à  signaler  de  ces  grandes  inventions  ,  de 
ces  procédés  féconds  qui  font  époque  dans  l'histoire  du 
travail. 

Au  seizième  siècle ,  l'art  du  tisserand,  un  de  ceux  qui  ont  le 
plus  occupé  les  esprits  au  moyen  âge,  était  encore,  après  trois 
cents  ans,  à  peu  près  tel  qu'il  avait  été  au  treizième  siècle.  Le 
métier  était  encoie  construit  de  la  même  façon;  il  fallait  en- 
core deux  ouvriers  pour  tramer  une  étoffe  de  grande  largeur. 
Au  dix-septième  siècle  môme,  le  progrès  consiste  moins  dans 
le  poieciionnement  des  moyens  mécaniques  de  fabrication 
que  dans  l'économie  des  grandes  manufactures. 
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Le  moyen  âge  fut  routinier  :  la  faute  en  est  à  l'ig-norance 
grossière  des  artisans  et  aux  entraves  de  la  corporation. 

Dans  les  temps  modernes ,  l'industrie  parut  s'animer  un 
instant  sous  l'inspiration  du  génie  créateur  de  Colbert  ;  mais 
elle  ne  prit  qu'un  essor  incomplet,  et  retomba  bientôt  comme 
écrasée  sous  le  poids  des  règlements.  Les  corporations  et  les  rè- 
glements furent,  comme  nous  l'avons  signalé  déjà,  les  obsta- 
cles contre  lesquels  vinrent  écbouer ,  pendant  cinq  siècles,  les 
inventions  d^ toute  espèce ,  et  qui,  décourageant  l'activité  en- 
treprenante et  l'esprit  d'aventure,  empêchèrent  l'industriel  de 
sortir  de  l'ignorance  et  l'industrie  de  la  routine. 

La  scène  changea  quand  les  obstacles  eurent  été  renversés 
par  la  révolution.  Lorsque  les  grandes  émotions  de  la  poli- 
tique laissèrent  place  aux  préoccupations  plus  calmes  du  tra- 
vail, tout  s'ébranla,  tout  s'anima,  et,  de  nos  jours,  l'industrie 
fit  des  progrès  plus  grands  en  cinquante  ans  qu'elle  n'en  avait 
fait  durant  les  cinq  siècles  qui  avaient  précédé. 

Ce  n'est  ni  du  côté  de  l'art,  ni  même  du  côté  de  l'habileté 
individuelle  des  ouvriers  que  ces  progrès  ont  eu  lieu.  Il  y  a  plus 
d'artistes  ;  mais  il  n'y  a  certes  pas  de  plus  grands  artistes  au- 
jourd'hui qu'au  seizième  et  au  dix-septième  siècle.  C'est  que 
le  génie  est  le  propre  d'une  nature  d'élite,  et  non  le  fruit  d'une 
civilisation  :  Homère  chantait  dans  un  siècle  barbare.  On  peut 
en  dire  presque  autant  de  l'habileté  des  mains.  Un  homme  n'a 
toujours  que  ses  cinq  doigts ,  et,  quand  il  ne  peut  s'aider  que 
de  quelques  outils  très-simples,  les  siècles  apportent  peu 
d'améliorations  à  son  industrie.  Un  tailleur  ne  coud  pas  mieux 
le  drap  aujourd'hui  qu'on  ne  le  faisait  il  y  a  deux  cents  ans. 
Aussi,  dans  les  menus  métieis,  dans  les  professions  purement 
manuelles,  le  changement  est-il  peu  sensible.  11  peut  môme 
arriver  qu'aux  époques  de  civilisation  avancée,  le  besoin  d'aller 
vite  pour  gagner  sa  vie  ne  pcriîielte  pas  de  donner  à  certains 
travaux  le  même  fini  ({uc  dans  des  siècles  ou  chez  des  peuples 
moins  occupés  :  on  fait  en  Chine  des  ouvrages  de  patience 
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qu'on  ne  ferait  pas  en  France.  Entin  le  goût  n'est  pas  non  plus 
le  privilège  exclusif  des  civilisations  avancées  :  nos  orfèvres 
peuvent  lutter  avec  les  Ballin  et  les  Germain,  mais  ne  sont  pas 
toujours  assurés  de  leur  être  supérieurs.  Nos  ébénistes  n'ont 
jamais  surpassé  Boule  :  ils  s'appliquent  même  aujourd'hui  à 
reproduire  ses  modèles.  L'art,  le  goût  et  l'habileté  des  doigts 
mettront  toujours  une  limite  au  développement  de  certaines 
industries.  Ce  n'est  pas  de  ce  côté  qu'il  faut  chercher  le  véri- 
table progrès. 

Mais  trois  autres  causes,  très-puissantes,  ont  vivifié  et  trans- 
formé ainsi  l'industrie  :  la  liberté,  le  crédit  et  la  science.  La 
liberté  a  permis  à  tous  les  hommes  sans  distinction  de  mettre 
leur  talent  et  leur  activité  au  service  de  la  société.  Le  crédit , 
par  l'usage  plus  fréquent  des  lettres  de  change  et  par  la  création 
des  banques ,  a  mobilisé  le  capital  et  fait  concourir  une  partie 
bien  plus  considérable  de  la  richesse  publique  au  grand  mou- 
vement de  la  circulation.  La  science  a  donné  par  la  vapeur 
une  force  immense  à  l'industrie  ;  par  la  mécanique ,  elle  a  ap- 
pliqué cette  force  de  mille  manières  merveilleuses  aux  travaux 
les  plus  délicats  comme  aux  ouvrages  les  plus  massifs  ;  par  la 
chimie,  elle  a  amélioré  les  produits  anciens  et  créé  une  foule 
de  produits  nouveaux  :  l'union  de  la  science  et  de  l'industrie, 
qui,  commencée  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  et  consommée 
sous  le  régime  et  grâce  au  régime  de  la  liberté,  tend  chaque 
jour  à  devenir  plus  étroite,  doit  être  comptée  au  nombre  des 
révolutions  les  plus  fécondes  et  les  plus  importantes  pour  le 
])ien-ètre  des  sociétés. 

Le  changement  a  été  si  rapide,  si  général,  qu'il  n'est  pas  en 
France  un  seul  esprit  qui  n'en  ait  été  vivement  frappé.  C'est  un 
de  ces  faits  à  l'appui  desquels  il  est  superiki  d'apporter  des 
raisonnements  et  des  preuves  nombreuses.  Il  suffit  d'interro- 
ger nos  souvenirs  et  ceux  de  nos  pères  ;  tous  rendront  témoi- 
gnage de  l'immense  révolution  accomplie  depuis  un  demi- 
siècle.  Je  citerai  seulemeiil  (juel([ues  ciiiflVes  qui  domièut  la 
mesure  du  [)rogrès. 
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L'industrie  des  laines  fut,  sous  le  ministère  de  Colbert,  et 
resta  pendant  tout  le  xviii^  siècle  une  des  plus  activement  pro- 
tégées et  des  plus  florissantes  de  la  France.  En  1788,  les  pro- 
duits annuels  de  ses  manufactures  représentaient  une  valeur 
de  225  millions  ;  son  exportation,  en  comprenant  non-seule- 
ment les  étoffes,  mais  la  laine  brute  et  la  laine  filée,  n'attei- 
gnait pas  le  chiffre  de  25  millions.  Aujourd'hui,  production  et 
exportation  ont  doublé  et  quintuplé  ;  la  première  était  évaluée, 
en  1850,  à  414  milhons,  et  pouvait  avec  la  fabrication  des 
campagnes,  qui  échappe  à  la  statistique,  approcher  de  450  mil- 
lions ;  la  seconde  s'élevait  à  150  millions  pour  les  seuls  tissus  et 
à  13  millions  pour  les  laines  brutes.  507  filatures  et  2,256  éta- 
blissements de  tissage  faisant  usage,  pour  la  plupart,  de  la 
vapeur  et  des  machines  perfectionnées  de  l'industrie  moderne, 
produisaient  cette  richesse  ,  et  fournissaient  du  travail  à 
163,000  ouvriers. 

Les  soieries  présentent  les  mêmes  différences.  La  production,, 
en  1788,  n'était  que  de  1 25  milhons,  l'exportation  de  23,500,000 
livres.  La  production  est  aujourd'hui  de  355  milhons,  et  l'ex- 
portation de  près  de  200  milhons. 

La  production  des  étoffes  de  chanvre  et  de  lin  s'est  élevée 
de  160  à  350  milhons. 

C'étaient  là  les  seules  grandes  industries  de  l'ancien  régime. 
Elles  ont  aujourd'hui  de  puissantes  rivales,  et  l'accroissement 
de  la  production  de  ces  articles,  loin  de  nuire  à  de  nouvelles 
inventions,  n'a  été  qu'un  stimulant  pour  les  manufacturiers. 
Ainsi  le  coton,  à  peine  connu  en  France  il  y  a  un  siècle,  pro- 
duit annuellement  aujourd'hui  334  milhons,  et  occupe  275,000 
ouvriers  léparlis  entre  2,600  fabriques. 

La  production  totale  de  la  France  est  évaluée,  de  nos  jours, 
à  16  milliards  500  millions,  sur  lesquels  4  miUiards  500  millions 
appartiennent  aux  arts  et  métiers,  et  4  milliards  aux  manu- 
factures et  aux  usines.  En  1788,  les  manufactures  et  les  usines 
passaient  pour  produire  seulement  930  millions. 
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Le  commerce  d'exportation  était,  en  1788,  de  463,156,700 
livres;  il  était  en  1854  de  1,788  millions. 

L'augmentation,  sur  les  seuls  points  où  elle  puisse  être  con- 
statée d'une  manière  approximative,  est  de  plus  de  quatre  fois 
la  valeur  primitive. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ces  chiffres  ne  soient  qu'une  appa- 
rence trompeuse  de  richesse  due  seulement  à  une  certaine 
diminution  dans  la  puissance  de  l'or  et  de  l'argent.  Jusqu'à  la 
découverte  toute  récente  des  mines  de  la  Cahfornie  et  de 
l'Austrahe,  les  métaux  précieux  n'avaient,  pour  ainsi  dire, 
rien  perdu  de  leur  valeur.  Les  prix,  au  contraire,  de  toutes  les 
marchandises  s'étaient  considérablement  abaissés,  par  suite  de 
l'emploi  des  machines  et  du  perfectionnement  de  la  fabrica- 
tion. Telle  aune  de  drap,  qu'on  payait  20  livres  il  y  a  cinquante 
ans,  ne  vaut  plus  que  6  ou  7  francs  aujourd'hui. 

Si  la  dépense  moyenne  de  chaque  individu  est  plus  grande 
(pielle  n'était  autrefois,  c'est  que  chacun,  quelle  que  soit  sa 
condition,  a  pris  l'habitude  d'une  vie  meilleure  et  s'est  fait  un 
besoin  d'une  foule  de  délicatesses  superflues  et  de  raffinements 
inconnus  à  ses  pères. 

La  statistique  a  calculé  des  nombres  qui ,  quelque  hasardés 
qu'ils  soient ,  peuvent  cependant  donner  une  idée  du  progrès 
de  la  fabrication,  et  par  suite  de  l'abaissement  du  prix  de  vente. 
Dans  les  930  millions  de  produits  industriels  fabriqués  avant 
1 789,  la  matière  première  entrait  dans  la  proportion  de  40  pour 
cent  ;  la  main-d'œuvre  ,  comprenant  salaires  ,  profits  et  frais 
de  fabrique,  dans  la  proportion  de  60  pour  cent.  Aujourd'hui  les 
rapports  sont  changés  ;  sur  les  4  milliards  de  produits  manu- 
facturés, 56  pour  cent  appartiennent  à  la  matière  première ,  e( 
44  seulement  à  la  main-d'œuvre.  Il  faut  moitié  moins  de  frais 
[)Oiir  donner  à  la  matière  première  sa  façon  i  ;  c'est  pourquoi 

'  Les  frais  sont  R'présciitcs  aujourd'hui  par  70,  autrefois  par  loO 
pour  l(»Odc  matière  pretiiière.  Voir  hi  Statistique  dv  l'industrie  fran- 
çaise, par  M.  Morcau  de  .(onnès. 
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les  produits  sont  à  bien  meilleur  marché ,  et  les  4  milliards 
représentent  en  réalité  une  masse  de  produits  six  à  sept  fois 
plus  grande  que  celle  qui  était  fabriquée  en  1788. 

Gomme  les  importations  ont  toujours  à  peu  près  balancé  les 
exportations ,  c'est  principalement  au  profit  de  la  consomma- 
tion intérieure  que  ces  richesses  industrielles  ont  été  créées. 
Quelque  inégale  qu'ait  pu  être  la  répartition  (et  certes  elle 
ne  l'a  pas  été  plus  en  1850  qu'en  1788),  chacun  a  dû  voir  son 
bien-être  considérablement  accru  ;  car  la  France  a  eu  à  par- 
tager entre  ses  36  millions  d'habitants  une  somme  de  jouis- 
sances six  ou  sept  fois  plus  grande  que  celle  qu'elle  pouvait 
procurer  autrefois  à  26  millions  d'hommes. 

La  classe  ouvrière  a  ressenti  plus  que  toute  autre  les  heu- 
reux effets  de  cette  abondante  production.  Les  industriels  ont 
multiplié  leurs  profits  et  ont  acquis,  quelques-uns  des  fortunes 
considérables  qui  les  élèvent  par  la  richesse  au  niveau  des  plus 
grands  seigneurs,  beaucoup  une  honnête  aisance  qui  leur  per- 
met de  jouir  en  repos  des  fruits  de  leur  travail.  Nous  signalions, 
au  xiii^  siècle,  quelques  bourgeois  qui  possédaient  des  maisons 
à  Paris  ;  aujourd'hui  la  plus  grande  partie  de  la  ville  ,  et  un 
nombre  considérable  de  propriétés  territoriales,  appartiennent 
à  des  familles  d'industriels  ou  de  négociants. 

La  perspective  du  gain  et  l'accroissement  de  la  production 
ont  attiré  une  foule  déjeunes  gens  vers  ces 'carrières  autrefois 
dédaignées.  Le  nombre  des  travailleurs  de  toute  espèce ,  agri- 
culteurs et  industriels ,  a  presque  doublé  :  il  ne  comprenait 
autrefois  que  les  2|3  de  la  population,  il  comprend  aujourd'hui 
les  6i7. 

Les  ouvriers  salariés  ont  gagné  aussi  à  cette  révolution.  De- 
puis que  les  barrières  ont  été  renversées ,  beaucoup  se  sont 
élevés,  s'élèvent  encore  tous  les  jours  à  la  condition  de  patron, 
et  s'enrichissent.  Les  autres  ont  profité  du  progrès,  comme 
consommateurs.  Leurs  salaires  n'ont  pas  diminué;  ils  sont 
même,  dans  certains  cas,  un  peu  plus  élevés  qu'ils  n'étaient, 
et ,  comme  le  prix  des  objets  de  consonmiation  a  diminué  ,  il 
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en  résulte  que  le  régime  de  la  liberté  leur  a  été  favorable  , 
comme  il  l'a  été  à  la  société  tout  entière. 

On  ne  saurait  nier  qu'une  immense  distance  sépare  l'in- 
dustrie privilégiée  de  l'industrie  actuelle,  et  que  la  liberté  ait 
fait  faire  de  grands  i)rogrès  et  produit  de  grands  biens.  C'est 
lorsqu'on  étudie  avec  attention ,  sans  partialité  ,  l'histoire  du 
passé  de  la  France  et  des  institutions  de  l'ancien  régime,  qu'on 
apprécie  le  mieux  les  bienfaits  du  présent. 

L'organisation  actuelle  est-elle  elle-même  exempte  de  défauts 
et  de  misères  ?  La  révolution  ,  en  supprimant  les  obstacles , 
a-t-elle  fait  tout  ce  que  réclamait  le  présent  et  tout  ce  que  peut 
désirer  l'avenir  y  Nous  sommes  loin  de  le  prétendre.  En  aucun 
temps,  une  société  ne  peut  se  vanter  d'avoir  fixé  ses  destinées. 
La  nôtre,  qui  date  d'un  demi-siècle,  le  peut  moins  que  toute 
autre.  Nous  avons  détruit  l'organisation  ancienne,  et  nous  ne 
faisons  qu'entrer  dans  une  organisation  nouvelle  que  les  an- 
nées développeront,  et  qui  empruntera  peut-être  à  l'ancienne 
plus  d'une  institution  ,  rejetée  d'abord  dans  le  premier  mou- 
vement d'une  révolution  générale.  Bien  des  faits  de  diverse 
nature  qui  se  sont  produits  depuis  soixante-dix  ans  dans  l'in- 
dustrie ,  dans  le  commerce,  dans  la  législation ,  pourraient 
déjà  éclairer  la  situation  actuelle  et  jeter  quelque  lumière  sur 
l'avenir  des  classes  ouvrières.  Mais  n'anticipons  pas  sur  un 
ordre  d'idées  qui  doit  être  la  conclusion  d'un  autre  travail,  et 
qui  n'a  droit  de  se  produire  qu'à  la  suite  d'une  étude  api)ro- 
fondic  de  l'histoire  des  classes  ouvrières,  depuis  la  révolution 
jusqu'à  nos  jours. 
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PIECE  A. 


Voici  les  statuts  des  drapiers,  tels  qu'ils  se  trouvent  dans  leregis- 
ti-e  des  métiers  et  marchandises,  rédigé  par  ordre  d'Etienne  Boileau. 
Ils  feront  connaître  avec  plus  de  détail  les  règlements  particuliers  de 
Tune  des  professions  les  plus  importantes  au  xui«  siècle  et  la  manière 
dont  sont  composés  en  général  les  statuts  de  toutes  les  corporations. 

TITRE  L. 

DES   TOISSERANS    DE    I.ANGE. 

Nus  ne  puet  estre  toissarrans  de  lange  à  Paris ,  s'il  n'achate  le 
mestiei-  du  roi  ;  et  le  vent  de  par  le  roi  cil  qui  la  coustume  a  acha- 
tée  du  roi,  à  l'un  plus  et  à  l'autre  mains,  selonc  ce  qui  li  semble 
bon. 

Nus  toissarans  de  lange  ne  autres  ne  puet  ne  ne  doitavoii'  mestier 
do  toissarrenderie  dedcnz  la  banliue  de  Paris,  se  il  ne  set  le  mestier 
faire  de  sa  main ,  se  il  n'est  filz  de  mestre. 

Chascun  toissarrans  de  lange  de  Paris  puet  avoir  en  son  liostel  ij 
mestier  lès  et  j  eslroit,  et  hors  de  son  ostel  ne  puet-il  avoir  iml  se 
il  ne  le  vent  ausi  come  uns  estranges  les  porroit  avoir. 

Chascun  (ilz  de  meslre  toissarrant  de  lange,  tant  come  il  est  en 
la  garde  de  sou  i)ère  ou  de  sa  mère,  c'est  à  savoir  (|ue  il  n'est  point 
de  famé,  ne  u'eusl  oncpies  eue,  puet  avoir  ij  mestiers  larges  et  j 
estroit  en  la  nieson  sou  père,  se  il  seit  faire  le  mestier  de  sa  main, 
ne  n'est  pas  tenu  de  paiei-  gueit  ne  nule  autre  icdevance,  ne  d'acha- 
ter  le  mestier  du  loi ,  tant  come  il  sont  en  ce  point. 


402  PIÈCES   JUSTIFICATIVES   DU    LIVRE   III. 

Chascun  toissarens  de  lenge  puet  avoir  en  sa  meson  j  de  ses  frè- 
res, j  de  ses  neveus,  et  pour  chascun  de  cens  peut-il  avoir-ij  mes- 
tiers  larges  et  j  estroit  en  sa  raeson ,  pour  que  li  frères  ou  li  niés 
facent  le  mestier  de  sa  main,  et  sitost  qu'ils  le  léroient  à  fère,  li 
mestres  ne  porroient  pas  tenir  les  mestiers  ;  ne  ne  sont  pas  tenus  li 
frères  ne  li  niés  d'achater  le  mestier  du  roy ,  ne  de  gaitier,  ne  de 
taille  paier,  tant  come  il  sont  en  la  mainburnie  leui-  frère  ou  leur 
oncle, 

Li  mestre  toissarrans  de  lange  ne  puet  pas  par  la  reson  de  ses 
filz  mcîles ,  ou  de  l'un  de  ses  frères  ou  de  l'un  de  ses  neveus,  avoir 
les  mestiers  des  us  diz  hors  de  sa  meson. 

Nus  toissarans  de  lauge  ne  puet  avoir  les  mestiei's  desus  diz  pour 
nului,  se  il  n'est  si  fil  de  léal  épouse,  ou  ses  frères  ou  ses  niés  nés 
de  léal  mariage;  quar  pour  le  fil  de  sa  famé,  ou  pour  son  frère  ou 
pour  son  neveu,  ne  les  puet-il  pas  avoir,  se  il  n'est  ses  fils  ou  ses 
frères,  ne  pour  nul  ame  ne  les  puet-il  avoir  se  il  n'est  sesfiuz,  ou 
ses  frères  de  par  père  ou  de  par  mère ,  ou  filz  de  son  frère  ou  de  sa 
seur  de  léau  mariage. 

Chascun  toiserrant  de  lange  puet  avoir  en  sa  meson  j  aprentiz 
sanz  plus  ;  mes  il  ne  le  puet  avoir  à  mains  de  iiij  anz  de  service,  et 
ù  iiij  livr.  de  Paris,  ou  à  v  anz  de  cervise  et  lx  s.  de  Paris,  ou  à  vj  anz 
de  cervise  et  xx  s.  de  Paris,  ou  à  vij  anz  sans  argent. 

Li  mestre  toiserrant  puet  bien  prendre  son  aprentiz  à  plus  ser- 
\  ise  et  à  plus  argent  ;  mes  à  moins  ne  les  puet-il  pas  prendre. 

Li  aprentiz  puet  rachater  son  servise  s'il  plest  à  son  mestre  ,  mes 
([ue  il  ait  servi  iiij  anz  ;  mais  li  maître  ne  li  puet  vendre  ne  quiter 
se  il  n'a  ser\i  iiij  anz  ne  prendre  autre  apientiz,  ja  fust  chose  que 
li  aprentiz  s'enfouisl,  ou  qu'il  se  marias! ,  ou  que  il  alast  outre  mer. 

Li  mestre  toiserrant  de  lange  ne  puet  avoir  aprentiz  tant  que  li 
iiij  anz  durent  que  ses  autres  aprentiz  le  doit  servir,  se  cil  aprentiz 
n'est  morz ,  ou  s'il  ne  foriui-e  le  mestiers  à  toujours  ;  mes  sitost  come 
il  seroit  mort ,  ou  il  auruit  le  mestier  foriuré  ,  li  mestre  pourroit 
prendre  j  autre  aprentiz ,  tant  seulement  en  la  manière  desus  de- 
visée. 

Se  li  aprentiz  s'en  va  d'entour  son  mestre  par  sa  folie  ou  par  sa 
ioliveté,  il  est  teiuiz  de  rendre  et  de  reslorer  au  mestre  touz  les  couz 
et  tous  les  doumages  que  il  aura  eu  par  sa  défaute,  ainz  (ju'il  puist 
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revenir  au  mestre  entour  celi,  ne  autre,  se  li  mestre  ne  le  veut 
quiter. 

Se  li  aprentiz  s'en  va  d'entour  son  mestre  par  la  défaute  de  son 
mestre,  il  ou  si  ami  doivent  venir  an  mestre  des  toisserranz,  et  li 
doivent  moustrer,  et  li  raestres  des  toisserranz  doit  mander  li  mestres 
de  l'aprentiz  devant  soi,  et  lui  blasmer,  et  dire  li  que  il  tiengne  l'a- 
prentiz  honorablement  come  tîlz  de  preudoume,  de  vestir  et  de 
chaucier,  deboivre  et  de  mangier  et  de  toutes  autres  choses  dedenz 
quinzaine  ;  et  s'il  ne  fait,  on  querra  à  l'aprentiz  j  autre  mestre. 

Se  li  mestre  de  l'aprenLiz  ne  le  fait  au  commandement  du  mestre 
des  toisserranz,  il  doit  prendre  l'aprentiz,  et  mestre  le  ailleurs,  oii 
il  li  semblera  boen,  et  doit  fère  donner  deniers  à  l'aprentiz  se  il  les 
set  gaaingnier.  Et  se  li  aprentiz  est  lieux  qu'il  ne  sache  gaaingnier 
deniers,  li  mestre  des  toisserrans  li  doit  querre  mestre  au  commun 
du  mestier,  et  le  doit  poui'voier. 

Se  li  aprentiz  se  part  d'entour  son  mestre  par  la  défaute  de  son 
mestre  dedenz  le  quart  de  l'an  ,  li  mestres  li  rent  les  iij  parz  de  son 
argent,  et  se  il  s'en  part  dedenz  demi-^n,  li  mestre  li  lent  la  moitié;  et 
se  il  s'en  part  que  il  n'ait  à  fère  de  son  servise  que  le  quart  de  l'an , 
li  mestres  ni  li  rent  que  le  quart  de  son  argent.  Et  se  il  a  l'an  entier 
esté  entour  son  mestre ,  et  lors  s'en  part  par  la  défaute  du  mestre , 
li  mestre  ne  li  rent  point  de  son  argent.  Car  la  première  année  ne 
gaaingne-il  liens.  Et  iiij  Ib.  ou  cent  s.  se  il  les  a  eu  du  sien ,  il  les 
puet  bien  avoir  despandu  entour  le  mestre. 

Se  li  mestres  est  si  poures  que  il  ne  puist  rendre  à  son  aprentiz 
qui  d'entour  li  s'en  va  par  sa  défaule,  son  argent  en  tout  ou  en 
partie,  si  come  il  est  dit  desus,  ou  il  muert  ou  il  s'enfuit,  li  mestre 
du  mestier  le  doit  fère  du  coumun  querre  meslre  souffisanment  ; 
<]uar  il  est  ordené  en  leur  mestier  que  nuz  ne  doit  prendre  aprentiz, 
se  ce  n'est  par  le  consucU  du  mestre  et  de  ij  des  iiij  juiez  au  moins. 

Li  mestre  et  li  dui  juié ,  ou  li  iij  ou  li  iiij,  se  il  sont  à  l'aprentiz 
prendre,  il  doivent  regarder  se  li  mestres  est  .souftisant  d'a\oir  et  de 
sens  pour  aprentiz  piendre. 

Et  se  li  mestre  et  li  juré  voient  que  li  meslies  (jui  prent  aprentiz 
n'est  bien  soutisant  d'avoir  l'aprentiz  tenir,  il  puent  piendre  bon 
plegerieet  soutisant  d'euterinner  les  convenances  envers  l'apreutiz,  si 
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que  li  aprentiz  ne  perdent  leur  tans^  et  son  père  ne  perde  son  argent. 

Quiconques  est  toissarans  à  Paris ,  il  puet  teindre  à  sa  meson  de 
toutes  coleurs,  fors  que  de  gdide;  mais  de  gaide  ne  puet-il  taindre, 
fors  que  en  ij  mesonsj  quar  la  roine  Blanche,  que  Diex  absoille  , 
otroia  que  li  mestiers  des  toissarans  peust  avoir  ij  hoslex  esquex  l'en 
peust  ovrer  du  raestier  de  tainturerie  et  de  toissaranderie,  et  fran- 
chement sans  estre  tenus  de  nule  redevance  faire  au  tainturiers ,  et 
que  ycilz  toissarans  peussent  avoir  des  ouvriers  et  des  vallès  tain- 
turiers sans  nule  aliénée  et  sans  nule  banie,  et  ensemant  li  autre 
ioissaran  pueent  avoir  des  vallès  et  des  ouvriers  as  tainturiers ,  pour 
taindre  les  autres  coleurs  devant  dites. 

Quant  li  toissarans  taintui'iers  de  gueide  muert ,  li  prévos  de  Paris, 
par  le  conseil  des  meslres  et  des  jurez  des  toissarans ,  doivent  mettre 
j  autre  toissaiant  en  son  leu  ,  qui  ait  le»  meesme  pooir  de  taindre  de 
gueide  que  li  autres  avoit. 

En  leur  niestier  de  toissaranderie  ne  puet-on  taindre  de  gueide 
fors  que  ij  hostex ,  et  ce  meesmes  leur  otroia  la  roine  Blanche  ,  si 
come  il  a  esté  dit  pardesus. 

Nus  toisserans  ne  puet  avoir  laine  à  tistre  estanfort ,  camelin ,  que 
èle  ne  soit  à  xxij  cens  la  laine  plaine  de  \ij  quartiers  de  le,  il  en 
paie  vs.  d'amende  au  roy  et  aus  jurés;  desquex  v  s.  li  rois  a  ij  s. 
vj  den.,  et  li  juré  ij  s.  vj  den.  pour  leur  paine.  Et  se  il  le  tist  en 
mains  de  xxijc  la  lain,  il  paie  v  s.  d'amende.  Et  se  aucun  a  la  laine 
devant  dicte  qui  ait  moins  de  vij  quartier  de  le,  et  moins  de  xxijc  de 
laine  plaine,  il  est  à  x  s.  d'amende,  moitié  au  roi,  moitié  aus  jurés, 
pour  la  reson  de  leur  jornées  qu'il  perdent  pluseur  fois  en  gardant 
le  mestier;  quar  il  n'i  treuvent  pas  touz  jours  amendes. 

Nus  toisserans  ne  puet  tistre  à  Paris  camelins  bruns  et  blancs  se 
il  n'est  nays  en  laine  à  mains  de  xxc,  et  de  vij  quartieis  de  le;  et 
se  laine  est  à  mains  de  xx'=,  il  est  à  v  s.,  et  se  elle  n'a  vij  quartiers 
de  le  ,  il  est  à  vs.  ;  et  se  laine  na  le  le,  ne  les  xx%  il  est  à  x  s., 
desquex  li  lois  a  la  moitié,  ollimeslre  et  li  juré,  pour  leur  paino  et 
pour  leur  travail,  l'autre. 

iNus  toisserans  ne  jjuet  tistre  à  Paris  dras  plains ,  se  il  ne  sont 
nays  à  mains  de  xvj''  la  laine  plaine,  et  de  vij  (juarliers  de  le,  et  v 
quartiers  en  poulie  ,  seur  l'amende  de\ant  dite. 
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Nus  tisserans  ne  puet  tistie  cainelins  na^s  ne  roiés  nays  à  Paris, 
à  mains  de  xvj*=  la  laine  plaine,  et  de  vij  quartiers  de  le ,  seur  l'a- 
mende devant  dite. 

L'en  apèle  drap  nays,  à  Paris,  le  drap  duquel  la  chaane  et  la  tisture 
est  tout  d'un. 

Toutes  laines ,  à  quelque  drap  que  elles  soient ,  doivent  estre  de 
vij  quartiers  de  le  au  mains ,  seur  l'amende  devant  dite  ;  se  on  tist 
ens. 

Nus  toissarrans,  quelque  drap  qu'il  tisse,  ne  doit  lessier  que  xx 
ros  wis  que  d'une  part  que  d'autre,  et  se  il  en  lesse  plus  de  xx  wis, 
il  doit  pour  chascun  ros  xij  den.  d'amende,  j'à  tant  n'en  i  aura  de 
wis  plus  que  les  xx  ;  et  de  cèle  amende  a  li  rois  la  moitié ,  et  li 
mestres  et  li  juré  l'autre  pour  leur  journées  et  pour  leur  paines. 

Se  aucun  oeuvre  est  maagnée,  c'est  à  savoir  dérouté ,  et  cil  a  qui 
l'oeuvre  est  le  fet  savoir  au  mestres  et  ans  jurez,  li  mestres  et  li  juré 
li  pueent  doner  congié  de  tistre  à  plus  de  ros  wis  que  xx,  selonc,  ce 
que  il  leur  semble  bon. 

Nus  ne  puet.  à  Paris,  mettre  en  oevre  laine  ne  lile  taint  en  noir 
de  chaudière,  se  il  n'i  a  autre  coleur  desus,  ne  nule  file  blanc  foilié, 
ne  nule  laine  jaglolée,  ne  en  chaîne  ne  en  teinture,  se  ce  ne  sont 
chaynes  à  dras  qui  sont  jaglolées ,  que  el  ne  soit  en  v  s.  d'amende  , 
moitié  au  roy  ,  et  moitié  aus  mesti'cs  et  ans  juiés,  soit  toisseraus  on 
autres. 

Trème  de  p'^pignié,  trèmc  de  burnète  pignié,  treime  de  vert 
pignié,  ne  pueent  estre  tissues  fors  que  en  leur  chaynes  meesmes  ; 
c'est  à  savoir,  en  chayne  de  cale  meesme  couleur  qui  ait  été  tainte 
en  layne  et  pignié.  Et  se  il  le  fet ,  il  est  a  xx  sols  d'amende  ;  se  il  ne 
le  fet  pour  son  veslir,  \M)ui'sa  famé  ou  pour  sa  mesniée,  ou  pour 
faire  retaint,  il  no  doit  les  xx  sols  desus  diz  d'amende,  et  de  juier  sur 
sains,  pardevant  le  mestre  et  pardevant  les  jurez,  (jue  il  cel  diap  ne 
vendra  à  nule  amc  que  il  ne  li  die  le  mahaing  devant  diz,  sanz 
demande;  et  se  il  vent  le  drap  devant  dit,  et  il  ne  die  le  mahaing 
ausi  come  il  a  juré,  li  mestre  e(  li  juré  le  doivent  faire  savoir  au 
prévost  de  Paris,  el  li  prévoz  le  duit  [)unir  selonc  ce  (jue  il  li  samble 
raison. 

De  ces  xx  s.,  a  li  rois  la  moitié  ,  et  li  mestre  et  li  juré  l'autre  ,  ponr 
leur  paineet  pour  leur  travail. 

H.  30    ' 
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Nus  ne  puet  mètre  aignelins  avec  laine  pour  draper,  et  se  il  le 
fet ,  il  est  de  chascune  drapée  en  x  s.  d'amende  ;  au  roi  la  -moitié , 
et  aus  mestres  et  aus  juiés ,  pour  leur  paine  et  pour  leur  travail , 
l'autre. 

Tout  di'ap  doivent  estre  ouni  de  laine ,  et  ausi  bons  au  chief  corne 
en  milieu,  et  se  il  ne  le  sont,  cilz  à  qui  il  sont ,  est  pour  chascun 
drap  en  v  s.  d'amende ,  de  quelque  mestier  que  il  soit ,  moitié  au 
roy ,  et  moitié  aus  mestres  et  aus  jurez  pour  leur  paine  et  leur 
travail. 

Nus  ne  puet  avoir  drap  espaulé ,  c'est  à  savoir,  drap  delquel  la 
chayne  ne  fust  ausi  bone  au  milieu  come  aus  lisièies ,  que  il  ne  soit 
en  XX  s.  d'amende,  moitié  au  roi,  et  moitié  au  mestres  et  aus  juj-ez, 
où  que  li  mestres  et  li  juré  le  puissent  trouver  ou  as  polies  ou 
ailleurs. 

Li  mestre  et  li  juré  doivent  le  drap  espaulé  faire  aporter  en  cha- 
teleit ,  quand  il  l'ont  trouvé ,  et  illuec  doit  estre  le  drap  copé  en  v 
pièces,  chascune  pièce  v  aunes,  se  tant  en  y  a  en  drap  ;  et  illuec  li 
mestres  et  li  juré  rendent  à  celui  qui  le  drap  estoit,  ses  pièces  par 
le  conmandement  au  prevost,  par  paiant  les  xx  s.  d'amende  desus 
diz  ;  et  doivent  li  mestre  et  li  juré  prendre  le  serement  de  celui  qui 
les  pièces  de  drap  sont  devant  dites ,  que  il  cel  diap  ne  rasamblera 
enule  manière ,  ne  qu'il  les  pièces  ne  vaudra  à  nule  ame  que  il  ne 
li  die  le  mahaing  qui  dedenz  le  drap  estoit  ;  et  se  il  feit ,  li  mestre 
et  li  juré  le  doivent  ferre  savoir  au  prevost  de  Paris,  et  li  prevoz  le 
doit  punir  très  griefvement,  selon  que  il  li  plera. 

Nus  toissai'ans,  ne  nus  tainturiers,  ne  nus  foulons,  ne  doivent 
mettre  fueur  en  leur  mestiers  pai*  nule  aliance ,  par  laquele  cil  qui 
à  fère  auront  de  leur  mestier  ne  puissent  avoir  de  leur  mestier  pour 
si  petit  pris  comt-  il  porront,  et  que  cil  meesmes  qui  de  ces  mes- 
tiers desus  diz  sont  ne  puissent  de  leur  mestier  faire  si  bon  marchié 
come  il  voudront  ;  et  se  aucun  des  mestres  desus  diz  feisoient  en 
leur  mestier  alcune  aliance,  li  mestre  et  li  juic  le  feroient  savoir  au 
prevost  de  Paris ,  et  li  pi-evoz  defleroit  leur  alliances ,  et  en  prendroit 
amende,  selonc  ce  qu'il  li  scmblcroit  que  bien  fust. 

Nus  tois.scrans  qui  voisi  es  foires  de  Champaignc,  ne  doit  vendre 
drap  de  Saint-Denis,  ne  de  Laigni ,  ne  d'ailleurs  ,  mellé  avec  les  dras 
de  Paris,  ne  à  Sainl-Uenis  meismes,  ne  en  la  haie  que  li  tisserrant  de 
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Paris  ont  assise  es  haies  de  Paris  ;  et  se  il  y  estuit  trouvé ,  il  seroit 
leur  perdus,  et  les  auroient  les  joustices  des  leuz  ;  c'est  à  savoir,  à 
Paris  li  rois,  à  Saint-Denis  li  abbés,  et  ailleurs  la  joustice  duleu. 

Nus  tissaiTant  ne  doit  soufrir  autour  lui ,  ne  entour  autre  du 
mestier,  laiTon,  ne  niurtrier,  ne  boulier  qui  tiègne  sa  meschine 
au  ctians  ne  à  l'ostel ,  et  se  il  i  a  aucun  tel  sergent  en  la  vile ,  li 
mestre  et  li  vallès  qui  tel  sergent  i  saura,  le  doit  fère  savoir  au  mes- 
tre  et  aus  jurés  du  mestier  ;  et  li  mestre  et  li  juré  le  doivent  faire 
savoir  au  prevost  de  Paris ,  et  leprevoz  de  Pai-is  leur  doit  fère  vuidier 
la  vile,  se  il  li  plaist  ;  mais  il  ne  tj-overoit  qui  le  meist  en  oe\  re  se  il 
ne  s'estoit  chatoiez  de  sa  folie. 

Quiconques  est  toiserans  à  Paris,  se  il  a  estai  es  haies  pour  vendre 
ses  dras,  il  doit  chascuu  an,  de  chascun  estai ,  v  sols  de  halage ,  à 
paier  au  roy,  à  la  mi-quaresme  ij  s.  et  demi,  et  ij  s.  et  demi  à  la 
SainlRemi,  et  chascun  samedi  ob.  de  coustume  de  chascun  estai, 
et  vj  s.  de  la  huche,  à  payer  à  la  foire  Saint-Ladre,  ains  que  foire 
soit  failhe  ;  et  pai-  cesvj  s.  sont  il  quite  de  la  ob.  devant  dite,  et  del 
tonhu  de  leur  dras  qu'il  vendent  ou  qu'il  achètent  tant  corne  la 
foire  dure  ;  et  est  à  savoir  que  chascuu  estauz  ne  doit  tenir  que  v 
quartiers  de  lonc,  ne  plus  ne  doivent-ils  de  halage,  ne  de  huge,  ne 
de  mailles,  jà  tant  de  persones  n"i  aura  à  Testai. 

Nus  toisserant  ne  doit  de  drap  que  il  vende  à  détail,  noianl  de 
tonlieu. 

Chascun  toisserant  doit  de  chascun  drap  qu'il  \  ent  es  haies  entier, 
vj  den.  de  tonliu,  et  autant  en  doit  li  acheteur  s'il  u'achate  pour 
son  user. 

Chascun  toisseiaut  doit  de  chascuu  drap  entier  qu'il  \ent  seui' 
semaine  en  son  ostel,  se  il  demeure  en  la  terre  lou  roy  ,  ij  den.  du 
drap  de  tonlieu,  et  autant  en  doit  li  achctères  ,  se  il  n'achate  pour 
son  user,  hors  mise  la  semeine  l'évesque,  en  la  quèle  chascun  tois- 
serant, en  quelque  leu  (]u'il  vende,  on  son  hostel,  es  halos  ou  ail- 
leurs, doit  ij  den.  de  chascun  drap  de  tonlieu,  et  autant  là  en  doit 
cil  qui  achate,  s'il  ne  l'achate  pour  son  user.  Ce  tonlieu  devant  dit 
n'est  pas  tenus  li  vendeur  de  recevoir  ne  de  demander  à  l'achateur, 
se  il  ne  leur  plaisl  ;  ne  le  sien  meesme  ne  doit-il  paier,  se  on  ne 
leur  demande,  ne  amende  mile  n'en  doivent  de  Iduiceler  en  autrui 
Icire  que  en  la  terre  lou  roN.  Doivent  li  loisseriaut  leur  toiiUeu,  en 
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l'une  terre  plus,  et  eu  l'autre  mains,  selonc  ce  que  il  i  ont  acous- 
tumé,  des  dras  qu'il  vendent  en  leur  hosteus  sear  semeine. 

Nus  ne  doit  de  drap  que  il  vende,  en  quelque  lieu  que  il  vende, 
en  son  hostel,  es  haies  ou  ailleurs,  que  les  tonlieus  desus  divisez  , 
de  quelque  couleur  et  de  quelque  lieu  que  li  dras  soit  vende  ou 
achaté. 

Chascun  toisseiTant  doit  de  chascuns  sis  trecons  de  file  qu'il 
achate  ou  marchié  de  Paris  ou  ailleurs ,  en  la  terre  lou  roy ,  j  den. 
de  tonlieu;  et  se  il  le  vent,  il  en  doit  autant,  et  se  il  l'achate  en  au- 
trui terre,  il  doivent  le  tonlieu,  selonc  les  coustuines  des  terres. 

Et  se  autres  que  toisserrant,  soit  famé  ou  home,  vent  file  ou  achate, 
il  doit  xviij  den.  obole,  et  de  mains  noiant. 

Et  convient  que  li  filez  couste  plus  de  si  à  ix  livr.,  ne  doiAent  que 
ob.,  et  se  U  poise  ix  livr.,  et  il  i  ait  xix  den.  de  file  outre,  si  doit-il 
j  den.,  et  s'il  poise  ix  livr.  et  il  n'i  avoit  xvij  den.  de  file  outre,  s'il 
ne  doit  il  que  ob.  et  ensi  du  plus  plus ,  et  du  mains  mains,  de  ix  livr. 
en  ix  livr. 

Nus  toisserrans  ne  puet  mètre  nul  gart  en  oevre  ;  c'est  à  savoir 
file  gardeus  et  laine  jardeuse  ;  et  si  l'i  met,  que  il  ne  soit  à  v  s. 
d'amende ,  pour  que  on  le  puist  apercevoir  en  pluseur  lius  aper- 
temenl  ;  desquex  v  s.  li  rois  a  la  moitié  ,  et  li  juré  l'autre  moitié. 

Ei  vallès  toisserans  doivent  venir  à  leur  oevres  au  point  et  à 
l'eure  que  li  autre  menestereil  i  vont  ;  c'est  à  savoir  charpentiers 
et  maçon. 

Li  gais  des  toisserrans  est  au  mestre  et  as  toisserans  pai*  xx  s.  de 
Paris,  que  li  raestres  des  toisserans  paie  toutes  les  nuiz  q\ie  leur 
gais  siet  au  roy,  et  x  s.  de  Paris  à  ceus  qui  le  reçoivent,  pour  leur 
gages,  et  pour  les  gages  aus  gaites  de  petit  pont  et  de  grand  pont ,  et 
pour  Lx  homes  que  il  livrent  toutes  les  nuiz,  gaitant  que  leur  gais 
afierl. 

Ei  mestre  du  mestier  des  toisserans  doit  semondre  le  gait,  quel 
que  il  soit,  et  en  est  sergens  lou  roy  de  ce  service  faire,  et  le  doit 
faire  bien  et  loiaument ,  par  son  seremcnt. 

Nus  toisserrans  ne  doit  gait  qui  lx  ans  a  passé,  ne  cil  à  qui  sa 
famé  gist  d'anfant,  et  de  ce  se  doivenl-il  fère  créable  au  mestre  de 
leur  mestier  qui  scmont  le  gait  de  par  lou  roy. 

Li  vallès  toisserrans  doivent  lessier oevre  detistresitosl  que  le  pi'C- 
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mier  cop  de  vespres  sera  sonés ,  en  quelque  paroise  que  il  oevre  ;  mes 
11  doivent  ploier  leur  oevres  puis  ces  vespres. 

Nus  toisserrans  ne  puet  vendre  dras  à  Paris,  en  gros,  se  il  ne  les 
vent  par  aunes. 

Toutes  les  amendes  desus  dites  doivent  estre  paiees  a  prevost  de 
Paris,  ou  a  son  conmandement ,  et  de  la  main  du  prevost,  ou  de 
son  conmendement ,  doivent  avoir  li  mestre  juré  la  moitié  pour  leur 
paines ,  si  corne  èles  sont  devisées  par  desus. 


PIECE  B. 

Nombre  des  artisans  de  chaque  métier  à  Paris  en  1292,  d'après  le 
Livre  de  la  taille  publié  par  M.  H.  Géraud.  [Documents  inédits.) 

(Les  métiers  dont  les   statuts  se  trouvent  dans  le  registre  d'Etienne  Boileau  sont  en 
italiques  avec  l'indication  du  titre.) 


\  Afetéeur  de  toiles , 
3  Aiinéeurs, 

1  Afinéeur  d'argent , 
1(>  Aguilliers, 

7  Aides  à  four, 
9  Ailliers, 

3  Ameçonneeurs, 
3  AmpolieeurSj 
3  Aneliers , 

2  Appareilleeurs , 

3  Arbalestriers, 

8  Archiers  (t.  xcvii), 
i)  Arçonnéours , 

3  Argcntéeurs, 
22  Armeuriers, 
7  Atachéeuis  , 
I  Atireeui'  de  busche, 

9  Aumuçiers, 

3  Aunceurs, 

4  Auqiietonnieis. 


foulon. 

affineurs. 

affineur  d'argent. 

fabricants  d'aiguilles. 

mitrons  ou  fourniers. 

m.  d'ail  et  de  sauce  à  l'ail. 

fab.  d'hameçons,  etc. 

polisseurs. 

f.  d'anneaux. 

ouv.  qui  tracent  le  trait  pour  la 

taille  des  pierres, 
fab.  d'arbalètes, 
f.  d'ai'cs. 
f.  d'arçons, 
argentiers, 
armurieis. 

f.  de  clous,  boucles,  etc. 
décliireui-  (?). 
f;d).  d'aumusscs. 
auncurs. 
Cab.  de  lioquelons. 
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i  Aulelleur, 

2  Aumosniers, 
4  Avaléeurs, 

9  Aveniers. 

3  Bahuriers, 
2  Balanciers , 

loi  Barbiers, 


f.  d'autels. 

fab.  d'aumônières  (bourses). 

qui  mettent  les  baïques  à  l'eau 

ou  qui  les  tirent, 
m.  d'avoine, 
f.  de  bfihuts. 
fab.  de  balances. 
(  métier  souvent  exercé  par  des 

femmes), 
f.  de  barils, 
fab.  débats, 
batelier, 
batelière. 


(i  Bcfi'iUiers  (t.  xlvi), 

3  Bastiers, 
1  Batelier^ 
1  Barqueresse, 

4  Batéeurs  d'or  et  d'argent  à  fiJer 

(t.  xxxi).  batteurs  d'or. 

Batéeurs  d'estain  [i.  xxxu),  —      d'étain. 

Batéeurs  d'or  et  d'arg.  en  feuilles 


(t.  xxxm), 
2  Batéeurs  d'archal  (t.  xx), 
15  Baudraiers(\.  lxxxui), 
20  Bazenniers, 

1  Billai'dier, 

4  Blaatiers  (t.  m), 

2  Blazenniers  (t.  lxxx)^ 

1  Boisselier, 
Boîtiers  (t.  xix), 
42  Bouchiers, 
30  Boucliers  de  fer  (t.  xix), 

—       d'archal  (t.  xxii), 
12  Boudiimiers, 
24  Bourreliers  (t.  lxxxi), 
4o  Boursiers  (t.  lxxvii), 

4  BouleillierSj 

I   Bnuticr, 
lii  huutonniers  (t.  lxxii;, 

4  J{ouviers, 


—  d'or  et  d'argent. 

—  d'archal. 
corroyeurs  de  cuirs  pour  souliers, 
apprèteurs  de  basanes. 

fab.  de  billards. 

blatiers. 

ouv.  qui  recouvrent  de  cuir  les 

selles. 
fab.  de  boisseaux, 
fab.  de  coffres, 
bouchers. 

f.  de  boucles  en  for. 
t.  de  boucles  en  fil  d'archal. 
tripiers, 
bourreliers, 
f.  de  bourses, 
fab.  de  bouteilles. 

(?) 
I'.  de  boutons, 
march. ou  conducteurs  de  bœufs. 
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1 
3 

37 
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1 

5 

16 

2 


4 
6 

11 
1 

16 
2 

9o 
1 
2 

47 
18 

5 
61 
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Brachiers  (t.  xxxix), 

Biacéeur, 

Broudéeurs , 

Buschiers , 

Bufetiers , 

Cavesonniers    de    petits    solers 

(t.   LXXXVl), 

Cavetiers  (t.  lxxxvi), 
Condanz  (qui  vend), 
Cendrier, 
Cercelier, 
Cerenceresses , 
Cervoisiers  (t.  viii) , 
Chaniberières , 
Chandeliers  de  sieu  (t.  lxvi), 
Chandelier  de  cire, 
Chanevaceriers  (t.  ux), 
Changéeurs , 
Chanvriers , 
Chapeliers  de  fleurs  (t.  xc), 

—  de  coton  (t.  xcii), 

—  de  paon  (t.  xciii). 
Chapeliers  de  feutre  (t.  xci), 
Chapelières  de  soie. 
Chaperon  nieis, 
Chapuiséeurs  (t.  txxix), 
Chapuiséeur  de  baz , 
Cliarhonniers, 
Chardonniers , 
CharpeyUiers  (t.  xlvii), 
Charpentier  de  mesous , 
Charpentiers  de  nés, 
Chai'reliers , 

Charrons , 
Chasubliers, 
Chauciers  (t.  i,v), 
Chaiiçons  ((,ui  Tel  les), 


f.  de  braies. 

(?) 
brodeurs. 
m.  de  bois, 
m.  de  vin. 

fab.  de  petits  souliers. 

savetiers. 

m.  de  soieries. 

m.  de  cendre  ou  de  poussier, 

f.  decei'ceaux. 

peigneuses  de  laine. 

fab.  de  cervoise. 

chambrières. 

fab.  de  chandelles. 

fab.  de  bougies. 

m.  de  toiles  de  chanvre. 

changeurs. 

m.  de  chanvre. 

modistes  et  fleuristes. 

bonnetiers. 

f.  de  chapeaux  à  plumes. 

—  de  feutre. 

—  de  soie, 
f.  de  chaperons. 

f.  d'arçons  de  selle. 

f.  des  bois  pour  les  bâts. 

charbonniers. 

m.  de  chardons  à  foulons  (?) 

charpentiers. 

—  en  bâtiments, 

—  de  navires, 
charretiers, 
charrons. 

fab.  do  chasubles, 
f.  de  chausses, 
f.  de  chaussons. 
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6  Chaiidevonniers, 

chaudronniers. 

3  Chauméeurs , 

m.  de  chaume. 

7  Chéesniers, 

f.  de  chaînes. 

2  Chevilliers, 

f.  de  chevilles. 

3  marcheans  de  chevax , 

naarch.  de  chevaux. 

1  Chevrier, 

march.  ou  coud,  de  chèvres. 

19  Ciiiers  , 

f.  de  cire. 

4  Ciloléeurs, 

luthiers. 

1  Clacelier, 

serrurier. 

1  Clevier, 

cloutier  ("?). 

19  Cloouliers, 

f.  de  clous. 

5  Cochetiers, 

constiucteurs  de  coches  (?). 

17  Coffriers, 

coffretiers. 

29  Coiffiers, 

coiffeurs. 

1  Comporteresse , 

revendeuse  à  éventaire  {?). 

22  Coureeurs  (t.  lxxxvii), 

con-oyeurs. 

1  Contéeui-  de  busche , 

compteur  de  bûches. 

2  Contre-cenglieis, 

f.  de  contre-sangles. 

3  Coquilliers, 

coquille  (coiffure  des  femmes), 

1  Corbelinier, 

vannier. 

2  Cordeliers, 

f.  de  lacets. 

26  Cordiers[i.  xiii), 

cordiers. 

226  Cordoanier  (t.  lxxxiv). 

cordonniers. 

2  CornetierSj 

f.  de  cornettes. 

1  Coronier, 

f.  de  couronnes. 

81  Courraier, 

f.  de  ceintures,  eh". 

23  Couvratiers  , 

courtiers. 

3  Coun-atiers  de  chevaux. 

—        de  chevaux. 

3  Courratiers  de  vins. 

de  vins. 

6  Courtilliej-.s  ^ 

maraîchers. 

8  Couste-pointiers, 

fab.  de  courtes-pointes. 

0  Colistiers, 

f.  de  coussins. 

:il  Cousturiers  , 

tailleurs. 

16  Cousturièrcs , 

couturières. 

1  Coustuiier  de  ganz, 

f.  de  gants. 

22  Couteliers  {.feseus  de  manches 

) 

t.  xvn) , 

couteliers. 
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2  Couteliers  sèvres  (t.  xvi), 

f.  de  lames  de  couteaux. 

7  Couvreeurs, 

couvreurs. 

32  Crespiniers  (t.  xxxvn). 

f.  de  coiffes  pour  femmes,  etc. 

44  Crieurs  (t.  v). 

crieurs. 

4  Crieurs  de  vin , 

crieurs  devin. 

J8  Cristàliers  {i.  xxx), 

march,  de  pierres  fines. 

2  Croscliers, 

f.  de  cannes. 

1  Cuillerier, 

f.  de  cuillers. 

21  Cuisiniers  (t.  lxix), 

cuisiniers. 

1  Déelier, 

f.  de  dés  à  coudre. 

7  Béecier  (t.  lxxi). 

f.  de  dés  cà  jouer. 

46  Deschaixhéeurs, 

déchargeurs. 

4  Doréeurs , 

doreurs. 

14  Doreloliers , 

rubaniers. 

19  Drapiers  itoisserans de  langes,  1. 1 

l)^  drapiers. 

1  Encluraier, 

f.  d'enclumes. 

i  Encrière, 

march.  d'encre. 

2  Enlegnéeurs, 

arpenteurs  (?). 

13  Enluminéeurs , 

enlumineurs. 

10  Emmancliéeurs  , 

f.  de  manches  de  couteaux  ,  etc. 

1  Entailléeur  d'ymages , 

sculpteur. 

7  Erbiers, 

herboristes. 

2  Eschaufaudéeurs , 

contracte  urs  d'éch  afaudages . 

2  Eschaudéeurs , 

sorte  de  pâtissiers. 

13  Escorchéeurs, 

équarrisseurs. 

7  Escremisséeurs , 

maîtres  d'escrime. 

2  Escreveiciers . 

f.  de  cuirasses  ressemblant  aux 

anneaux  d'une  écrevisse. 

2  Escriniers, 

f.  d'écrins. 

1  Escriturier, 

écrivain. 

24  Escrivains, 

écrivains. 

1  Escucicr, 

f.  d'écus. 

9  Escueliers  (I.  vlix). 

m.  de  poterie. 

')  Esmaillécurs, 

émaiileurs. 

<)  Esmoulcours , 

rémouleurs. 

3  Esperoiinicrs, 

f.  d'éperons. 

28  Espiciors  , 

épiciers . 
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1 0  Espinguiers  (t.  lx). 

f.  d'épingles. 

1  Establier, 

(?) 

2  Estachéeurs, 

f.  de  boucles,  etc. 

1  Estoupicr, 

m.  d'étoupes. 

26  Estuvéeurs  (t.  lxxiii), 

prop.  d'étahlissement  de  bains. 

Faiseurs  de  dans  (t.  xxv), 

f.  de  clous. 

22  Fmiiers  (t.  lxxxix), 

m.  de  foin. 

5  Faiiuieis, 

m.  de  farine. 

4  Fauchéeui's, 

faucheurs. 

6  Fauconniers, 

mardi,  ou  dresseurs  de  faucons. 

1  Fenestrier, 

vendeur  ambulant  (?). 

0  Fermailliers  (l.  xlu). 

f.    de  fermoirs,   chaînes,  gi'e- 

lots,  etc. 

121  Fermiers  (t.  lxxvi), 

fripiers. 

1   Ferrant, 

maréchal  ferrant. 

U  Ferrons, 

m.  de  fer. 

Feseresses  de  chapiaux  d'orf'rois 

(t.  xcv). 

modistes. 

Fourreurs  de  chapeaus  (t.  xciv), 

chapeliers. 

10  Feutriers, 

— 

74  Févres  (t.  xv), 

ouv.  travaillant  le  fer. 

2  Fienseui's, 

m.  de  fumier. 

1  Fil  d'argent  (qui  fet  le), 

étireur  d'or  et  d'argent. 

5  Fiiandriers, 

fdeurs. 

8  Fileresses  de  soie  à  grands  fu- 

seaux (t.  xxxv), 

(ileuses  de  soie. 

—                 à  petits  fu- 

seaux (t.  xxxvi), 

— 

2  Filcui's  d'oi', 

lileurs  de  fil  d'or. 

1  Flechier, 

f.  de  flèches. 

2  Fleutiers, 

f.  de  flûtes. 

1  Floi-eressc  de  coiftes, 

fleuriste  pour  coifles. 

2  Florières, 

m.  de  fleurs. 

2  Fondéeurs  (t.  xli), 

fondeurs. 

1   Foiilciner, 

fontainier. 

1 1   l'orceliers, 

r.  de  ciseaux ,  ou  tondeurs  de 

draps. 
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6  Fosséeurs, 

fossoyeurs. 

3  Fouaciers, 

m.  de  pain  cuit  sous  la  cendre. 

24  Foulons  (t.  un), 

foulons. 

33  Fourbéeurs  (t.  xcvi), 

fouri)isseurs. 

18  Fourmagiers , 

m.  de  fromages. 

94  fourni  ers. 

fourniers. 

6  fourretiers. 

f.  de  fourreaux. 

10  fourriers, 

m.  de  paille  (?). 

1  Fraséeur, 

f.  de  franges  (?). 

7  Fri tiers, 

m.  de  friture. 

1 7  Fruitiers , 

fruitiers. 

2  Gaagne-pains, 

raccommodeurs  de  \  asesd'étain. 

2  Galochiers, 

f.  de  galoches. 

21   Gantiers  (t.  lxxxvui), 

gantiers. 

4  Garnisséeurs, 

f.  de  garnitures  pour  couteaux , 

épées,  etc. 

2  Gaschéeurs, 

f.  de  rames  (?). 

7  Gastelliers, 

m.  de  gâteaux. 

1  Goulier, 

f.  de  bourses. 

2  Granchiers, 

métayers. 

5  Graveliers, 

tireurs  de  sable. 

o2  Gueiniers  de  fouriaux  (t 

.  Lxv),   gaîniers. 

—          garn.     de 

gaines 

(t.    LXVl), 

— 

9  Harengiers , 

m.  de  harengs. 

1  Haiier, 

(?)• 

3  Hastéeurs. 

rôtisseurs!?). 

4  Ilavbergiers  (t.  xxvi), 

f.  de  hauberts. 

7  Hcaumiers, 

f.  de  heaumes. 

1  Hougier, 

f.  de  guêtres. 

29  Huchiers, 

f.  de  huches. 

Huiliers  (t.  Lxm), 

m.  d'huiles. 

3  Jaiigéeurs  (t.  vi), 

jaugeurs. 

2  Joeliers, 

joailliers. 

(î  Laciéres  (t.  xxxiv). 

r.  de  lacets. 

2  Laine  (qui  filent), 

tilenrs  de  laine. 

H  Lampicrs  (t.  xlv), 

r.  de  lampes. 
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13  Lanicrs,  appièteurs   et    marchands    de 

laine. 

2  Lanéeurs.  — 

2  Larderniers  (t.  lxvii),  f,  de  lanternes. 

43  Lavandiers,  lavandiers. 

i  Lavandière  de  teste ,  laveuse  de  vaisselle  (?) 

8  Leitiers,  m.  de  lait. 

2  Libraires,  libraires. 

17  Liéeurs,  relieurs. 

2  Liéeurs  de  foin,  ceux  qui  mettent   le  foin    en 

bottes. 
5  Lingiers,  lingers. 

18  Liniers  (t.  lvii)^  m.  de  lin. 
210  Lombards  :  18  dans  le  recense- 
ment général,  193  dans  un 
recensement  particulier,  dans 

lequel  : 

27  sont  dits  lombai'ds  ; 
4  sont  dits  lombards  faisant 

partie  d'une  compagnie  ; 
23  sont  simplement  désignés 

comme  faisant  partie  d'une 

compagnie; 
129  sont  nommés  sans  indica- 
tion de  métier. 
0  compagnies  sont  désignées 

seulement    par   un    nom 

collectif;  plus  13  courtiers, 

changeurs,  pelletiers,  épi- 
ciers, etc.,  qui  oxerçaieiit 

probablement  à  la  fois  leur 

commerce  et  la  profession 

de  banquiers ,  mais  qui  ne 

sont  pas  comptés  ici,  parce 

qu'ils  sont  recensés  sous 

leur  titre  particulier. 
2  Loquetièi'es,  chlifonnières. 
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39  Larmiers  (t.  lxvxii), 

f.  d'objets  de  sellerie. 

■104  Maçons  (t.  xlviii). 

maçons. 

12  Maignens, 

chaudronniers. 

2  Feséeurs  de  manches. 

f.  de  matiches. 

7  Marcheaxits, 

marchands. 

(Marchans  de  chanvre  et  de  file . 

t.  Lvm), 

m.  de  chanvre  et  de  fil. 

34  Mareschaux  (t.  lxv), 

maréchaux  ferrants. 

12  Mariniers, 

mariniers. 

5  Mazelintiiers. 

f.  de  coupes. 

70  Merciers  (t.  lxxv). 

merciers. 

3  Merreniers, 

m.  de  merrain. 

23  Mesgeiciers, 

mégissiers. 

13  Messagiers. 

messagers. 

13  31esuréeurs  (l.  iv), 

mesureurs. 

1  Mesuréeur  de  blé, 

—        de  blé. 

4  Mesuiéeuis  de  bûche , 

—        de  bûches. 

o  Mesui'éeurs  de  sel , 

—        de  sel. 

2  MeuleurSj 

remouleurs. 

1  Miel  (qui  vent  le), 

m.  de  miel. 

4  Miroeiiers, 

miroitiers. 

1  Moleur, 

fondeur,  mouleur. 

8  Mortcliers, 

ouv.  qui  préparent  le  mortier 

2  Mouléeui's, 

mouleurs. 

10  Mouslaidiei'S  , 

f.  de  moutarde. 

o6  Muniers  (l.  n), 

meuniers. 

1  Natier, 

f.  de  nattes. 

4  Navetiers , 

f.  de  navettes. 

2  Vendeurs  d'oës, 

m.  d'oies. 

3  Oiers, 

rôtisseurs. 

3  Oiseléeurs, 

m.  d'oiseaux. 

4  Orbdtléeurs, 

batteurs  d'oi". 

llti  Orfèvres  (t.  xi), 

orfèvres. 

1  Oifroisier, 

f.  de  galons  d'or,  etc. 

1  Ossier, 

f.  d'objets  en  os. 

24  Osleliers, 

hôteliers 

29  Oubloiers, 

pâtissiers. 
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(Ouvriers  de   menues  œuvres 

d'estain,  t.  xiv), 
[Ouvriers  de  tissus  de  soie, 

t.  XXXVIll), 

{Ouvriers  de  draps  de  soie  , 

t.   XL), 

I  Ouvrière, 
i  Paalier, 
33  Taintres  et  taiUères  ymagiers 

(t.   LXll), 

3  Panetiers, 

3  Paonniers, 
19  Parcheminiers, 

o  Pavéeurs, 
29  Passéeurs, 
68  Pataiers, 
1 4  Patermstriers , 

—  d'os  (t.  xxvii), 

—  de  corail  (t.  xxvii) 

—  d'ambre  (t.  xxix), 

—  et  faiseurs  de  hou- 
dètes  (t.  XLiu), 

1  Paucieiv, 
13  Paumiers, 
214  Peletiers. 

G  Pellieis, 
13  IVriiers, 
10  Peschéeurs  (t,  xcviu), 

1  Peséeui', 

1  Pessier, 

7  Pevriers, 

<t  i»ignieis, 

3  Pigneresses, 

3  Pinc(!Ciirs, 

3  Pi(|iiéeiirs, 

1   Piquicr, 
3(j  Plalriors, 


potiers. 

f.  de  soieries. 

f.  d'étoffes  de  soie, 

ouvrière. 

f.  de  poêles  et  poêlons. 

peintres  et  enlumineurs. 

f.  de  panneaux. 

m.  de  paons. 

f.  de  parchemin. 

foulons. 

bateliers. 

pâtissiers. 

r.  de  chapelets. 

—  en  os. 

—  en  corail. 

—  en  ambre. 

—  et  f.  de  boucles, 
peaussiei'. 
f .  de  balles  à  jouer, 
pelletiers, 
f.  de  pelles  t?). 
lapidaires, 
pêcheurs, 
peseur. 
f.  de  poids, 
m.  de  poivre, 
f.  de  peignes, 
oardeuses  de  laine, 
f.  de  pinces, 
f.  de  piques. 

plâtriers. 
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I  Ploumier, 

i  Pois  (qui  \ent  les) , 

41  Poissonniers  {d'eau  douce,  t.xcix), 

—         {de  mer,  t.  c) , 
7  Poraiers, 
H  Porchiers , 

42  Portéeurs, 

12  Portéeurs  de  hlé , 

10  —        debusche, 
S8        —        d'yaue , 

1  —        de  perche, 

2  —       de  piastre , 
1        —        de  sel , 

54  Potiers  {de  terre,  t.  lxxiv), 

—     {d'estain,  t.  xii), 
49  PoulaiUiers  (t.  lxx), 

3  Pouletières , 

1  Pouquetéeur, 

2  Qualandréeurs, 
1  Quarrelier, 

18  Quarriers, 
1  Quarrieresse , 
23  Queus, 

3  Quiriers, 

1  Hamandéeur, 
21   Kceouvréeurs  , 
120  lieyratiers  {de  pain^  de  sel.  etc., 

t.  IX)  , 

—         {de  fruit  et  aigrum  , 
t.x), 
9  Hetondécurs, 

1  Koullier, 

2  Sadciers, 

1  Sargcs  (qui  fet  les), 

11  Sauniers, 
7  Sausiers , 

H  Savonniers , 


brodeur  (?). 
m.  de  petits  pois  {?). 
m.  de  poisson  d'eau  douce. 
—  de  mer. 

m.  d'herbes  potagères, 
porchers, 
portefaix, 
porteurs  de  blé. 

—  de  bûches. 

—  d'eau. 

—  de  perches. 

—  de  plâtre. 

—  de  sel. 
potiers. 

f.  de  poterie  d'étain. 
ni.  de  ^olailles. 
mdes        _ 

f.  de  sacs. 

calandreurs. 

tailleur  de  pieri-es  (?). 

carriers. 

femme  de  cairier  (?). 

cuisiniers. 

m.  de  cuirs. 

rapetasseur. 

couvreurs. 

revendeurs  de  pain,  de  .•^el,  etc. 

—        de  fruit  et  verdure, 
tondeurs  de  draps, 
mesureur  juré. 
f.  de  sacs, 
f.  de  serges. 
sauniers. 

m.  de  sauces  ,  etc. 
f.  de  savon. 
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S  Séelleeurs , 

1  Segier, 

51  Seliers  (t.  lxxviii), 
27  Serruriers  {t.  xvni), 

7  Siéeurs, 

i  Soie  (qui  œvre  la) , 

2  Sommeliers , 

2  Soufletiers, 
25  Sueurs , 

21   Tabletiers  {ceux  qui  font  tables 
ûescrire^  t.  lxviii). 

2  Tabouréeurs, 

1  Taconnëeui', 

7  Taieres, 
124  Tailléeurs^ 

1  Tailléeur  de  dras , 

1  Tailloeur  d'oi-. 
12  Taillëeurs  de  pierre, 
15  Tailléeur  s  de  robes  (t.  lvi), 

1  Tailleresse, 
1 7  Tainturiers  (t.  liv)  , 
62  Talemeliers  {t.  \}, 

2  Tanéeurs, 
24  Tapiciers  (  de  tapiz  sarrasinois, 

t.  Ll), 

—        {detapiznostiésA.Lw), 
1  Tartiière  , 
1  Taupier, 
86  Taverniers{\..  vu), 
11  Teliers, 

(  Tisserandes  de  Queuvrechiers , 

t.   XLIV), 

n4  Tes.7Ci"ins, 
4  Tesserans  de  linge, 
4  Tirelainiers, 


f.  de  cachets  (?). 
f.  de  chaises ,  etc. 
selliers, 
serruriers, 
scieurs. 

ouvrier  en  soie, 

conducteurs  de  bêtes  de  som- 
me (?). 
f.  de  soufflets, 
cordonniers. 

tabletiers. 

f.  de  tambours. 

savetier. 

f .  de  taies  d'oreillers  (?) . 

tailleurs. 

tailleur. 

tailleurs  de  pierres. 

tailleurs  en  robes. 

couturière. 

teinturiers. 

boulangers. 

tanneurs. 

f.  de  tapis. 

f.  de  couvertures. 

m.  de  tartes. 

taupier. 

cabareliers. 

f.  de  toiles. 

f.  de  chapeaux  de  soie  pour 

femmes, 
tisserands, 
tisserands  de  toile, 
f.  de  tiretaine. 
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I  Toiles  (qui  bat  les), 

3  Toilliei-s, 
"20  Tondeeurs, 

3  Touchiers , 
70  Touneliers, 
12  Touinéeuis , 

8  Treffiliers  (de  fer,  l.  xxm) , 
—        [d'archal,  t.  xmv), 

7  Ti'enchéeurs , 

3  Tripiers, 

3  Trompeeurs, 
1  Trumelier, 

12  Tuiliers, 
43  Uiliers  , 
10  Vachiers, 
290  Vallets, 
1  Mestre-vallet , 

4  Vanniers , 
i  Vanetier, 

1  Vanéeur, 

3  Veilliers. 
i  Veluet, 

17  Verriers, 

2  Vignerons  , 

1   Vendéeur  de  vin  , 

4  Vinetiers, 

3  Viroliers, 

1  Voihnicr  d'yaue, 
24  Ymagiers  (t.  lxi)  , 


batteur  de  toiles. 

toiliers. 

tondeurs  de  draps. 

f.  de  toiles. 

tonneliers. 

tourneurs. 

i".  de  Cl  de  fer. 

f.  de  fîl  d'archal. 

tisserands. 

m,  de  tripes. 

musiciens . 

f.  de  cuissards. 

f.  de  tuiles. 

m.  d'huiles. 

vachers. 

valets. 

maîti-e-valet . 

vanniers. 

vannier. 

vannier. 

f.  de  vrilles. 

f.  de  velours. 

verriers. 

vignerons. 

m.  de  vin. 

m.  devin. 

f.  de  viroles. 

porteur  d'eau. 

peinti'es. 


C'est  la  liste  la  plus  complète  que  nous  ayons  des  divers  métiers 
d'une  grande  ville  au  xui*  siècle.  On  peut  la  comparer  avec  le  Livre 
de  la  taille  de  1313,  publié  par  M.  Duchon,  (|ui  contient  à  peu  près 
les  mêmes  métiers  pour  le  connuencemenl  du  xiv'  siècle. 
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PIÈCE   A. 

La  comparaison  des  statuts  des  tisserands  de  lange  de  Paris,  tirés 
du  Registre  d'Etienne  Boileau,  avec  ceux  qui  furent  accordés  à  ces 
mêmes  tissei-ands  de  lange  en  1467  par  Louis  XI,  permettra  de  juger 
des  différences  et  des  rapports  des  deux  époques. 

Statuts  des  tisserands  de  lange  de  la  ville  de  Paris. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  à  tous  ceux  qui  ces 
présentes  lettres  verront,  salut.  Receue  avons  l'humble  supplication 
des  tisserands  de  lange,  de  notre  ville  et  cité  de  Paris,  contenant 
que,  pour  obvier  aux  fraudes  et  abuz  qui  pourroient  estre  commis 
ou  faict  audit  métier  en  plusieurs  manières  ,  au  préjudice  et  lésion 
de  la  chose  publique  ,  et  aussi  pour  reformer  ledict  métier  de  mieulx 
en  mieulx  et  y  mettre  ordre  et  police  ,  forent  jadis  faicts,  ordonnez 
et  establiz  certains  statutz  et  ordonnances  par  les  officiers  et  gens  de 
justice  de  la  cour  du  Chastelet  de  Paris,  à  la  reqiieste  de  la  commu- 
nauté dudit  mestier,  et  de  ce  leur  ont  esté  faictes  et  octroyées  lettres 
sous  le  scel  de  laprevosté  de  Paris,  desquelles  lindict  la  teneur  eslre 
telle. 

A  tous  ceux  qui  ces  piesentes  lettres  verront ,  Hugues  Aubriot  , 
garde  de  la  prevosté  de  Paris,  commissaire  et  réformateur  donné  et 
deppulé  de  par  le  l'oy  nostre  sire  sur  le  faict  de  la  visilacion  et  ref- 
formation  des  mestieis  de  la  ville  de  Paris ,  et  i)oiu'  obvier  aux  frau- 
des, incnijvoniens  et  malices  qui  ont  esté  faicles  ou   temps  passé  et 
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que  Ton  faicl  de  jour  en  jour  et  pourroit  faire  ou  temps  advenir 
oudict  mestier,  en  la  lésion  et  ou  préjudice  du  commun  peuple,  et 
aussy  pour  refformer  icelluy  niestier  de  niieulx  en  mieulx  pour  l'u- 
tilité de  la  chose  publique  ,  nous  avons  faict  veoir  et  diligemment 
examiner  par  grant  deliberaiçon  les  registres  dudict  mestier,  par 
nos  amez  maistre  Guillaume  Porel  et  Nicolas  Duchesne ,  examina- 
teurs de  par  le  roy  nostre  sire  ou  Chastellet  de  Paiis,  commissaires 
depputez  de  nous  en  cette  partie,  en  la  présence  de  la  plus  grant  et 
saine  partie  desdicts  tisserands  de  Sainct-Marcel  et  de  Sainct-Germain- 
des-Prés ,  et  eulx  pour  se  faire  assemblez  devant  lesdicts  commis- 
saires, en  la  salle  dudict  Chastellet,  par  plusieurs  et  diverses  jour- 
nées, et  finalement,  de  l'accord  et  assentiment  desdicts  tisserans  ou 
de  la  plus  grant  et  plus  saine  partie,  furent  advisez  certains  points 
et  articles  prouffitables  pour  le  faict  et  gouvernement  dudict  mestier 
et  du  commun  peuple,  qui  n'estoient  point  comprins  es  registres 
d''icelluy  mestier ,  et  aussy  furent  advisez  certains  points  et  articles 
contenus  et  compriens  esdicts  registres,  lesquels  n'estoient  pas  prouf- 
fitables  ni  expediens  pour  le  temps  présent  pour  icelluy  mestier,  eu 
regard  à  l'operacion  estât  et  gouvernement  d'ice.Uuy  mestier  ;  et  pour 
ce  furent  d'accord  que  certain  nouveau  registre  fust  faict  sur  icelluy 
mestier ,  (>u  quel  fussent  comprins  les  poins  nouvellement  advisez  et 
ceulx  comprins  es  anciens  registres  qui  esloient  trouvez  bons  et  prouf- 
titables  à  tenir  et  garder,  et  que  les  autres  poins  qui  n'y  estoient 
pas  prouffitahles  fussent  ostez  et  aboliz  :  pour  lesquelles  causes, 
nous,  entendue  la  relacion  a  nous  faicte  en  cesie  partie  par  lesdicts 
commissaires ,  pour  le  proull'it  dudict  commun  peuple  et  dudict  mes- 
tier, avons  faict  faire  et  ordonner  certain  registre  sur  ledict  mesliei', 
en  la  forme  et  manière  ci-après  contenue  et  esclaircie. 

Premièrement.  C'est  assavoir  que  nul  ne  pourra  estre  tixerant  de 
lange  à  Paris,  se  il  ne  acheté  le  mestier  du  roy>  et  le  vent  de  par 
le  roy  ccluy  qui  la  coustumea  acheté  du  roy,  a  l'un  plus,  a  l'autre 
moins,  selon  ce  que  bon  lui  semble. 

(2).  Item,.  Nul  tixerrant  de  lange  et  nul  autre  ne  peut  et  ne  poun-a 
avoir  mestier  de  tixerranderie  dedans  la  banlieue  de  Paris ,  se  il  ne 
sut  fdii'c  le  mestier  de  sa  main ,  ou  se  il  n'est  (ils  de  maistre. 

(3).  liem.  Chascim  tixerrant  de  lange  à  Paris  pouri-a  avoir  en  son 
hostel  trois  mestiers  deux  larges  et  ung  estroit;  et  hors  de  son  hos- 
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tel  il  n'en  pouira  avoir  nul,  se  il  ne  le  veult  avoir  aussi  comme  ung 
estrange  le  pourroit  avoir. 

(4).  Item.  Chdscunfils  demaistre  lixerrant  de  lange ,  tant  comme 
il  sera  en  la  garde  de  son  père  et  de  sa  mère ,  c'est  assa\  oir  qu'il 
n'ait  point  eu  ne  n'ait  femme  espousée,  pourra  avoir  deux  mestiers 
larges  et  un  estroit  en  la  maison  de  son  père,  se  il  veut  faire  le  mes- 
tier  de  sa  main  .  ne  il  ne  sera  pas  tenu  de  payer  guet  ne  nulle  autre 
redevance,  ne  d'acheter  le  meslier  du  roy  tant  qu'il  soit  en  ce  poinct. 

(5).  Item.  Chascun  tixerrant  de  lange  à  Paris  pourra  avoir  en  sa 
maison  ung  de  ses  frères ,  ung  de  ses  nepveux  ,  et  pour  chascun 
d'eulx  pourra  avoir  deux  mestiers  larges  et  ung  estroit  en  sa  maison, 
mais  que  le  frère  ou  le  nepveu  face  le  mestier  de  sa  main  ;  et  sitost 
que  il  le  laira  a  faire,  le  mesti'e  ne  pourra  pas  tenir  les  mestiers;  et 
ne  sera  tenu  le  frère  ou  le  nepveu  d'acheter  le  mestier  du  roy,  de 
gaitier  no  de  payer  taille,  tant  qu'il  soit  en  la  mainburnie  de  son 
frère  ou  de  son  oncle. 

(G).  Item.  Le  maistre  tixerrant  de  lange  ne  pourra  pas  avoii"  par 
la  raison  de  ses  fils  nicàles ,  de  l'un  de  ses  frères  ou  de  l'un  de  ses 
nepveux  les  mestiers  des  susdicts  hors  de  sa  maison. 

(7).  Ite7n.  Nul  tixerrant  de  lange  ne  pourra  avoir  les  mestiers  des 
susdicts  pour  nul,  se  ils  ne  sont  ses  filz,  ses  frères  ou  ses  nepveux 
nez  de  loyal  mariage  ;  car  pour  le  tilz  de  sa  femme ,  ne  pour  son 
frère  ou  nepveu,  ne  les  pourra  il  avoir,  ne  pour  nul  autre  ne  le 
pourra  se  il  n'est  son  fils  ou  son  frère  de  par  père  ou  de  par  mère, 
ou  li!z  de  son  frère  ou  de  sa  sœur  en  loyal  mariage. 

(8) .  Item.  Chascun  tixerrant  pourra  avoir  en  sa  maison  ung  appren- 
tiz,  et  non  plus,  poui'  tel  pi'is  que  il  luy  plaira,  et  ne  le  pourra 
prendre  a  moins  de  quatre  ans,  sauf  que,  quand  il  aura  faict  3  ans 
de  son  ser%ice,  le  maistre  pourra  prendre  ung  apprenliz  ;  et  aussi, 
se  son  apprenti/,  se  defuit,  ou  se  marie,  ou  se  meurt,  ou  va  oultre 
mer,  ou  autre  loyal  cssoine,  ou  veult  fermer  le  mestier,  en  ce  cas, 
le  maistie  pourra  piendie  et  avoir  un  autie  apprentiz. 

(9).  Item.  Les  tixerrans  de  lange  auront  les  rez  de  leurs  laines  de 
la  manièi'e  qui  s'en  suit  :  premièrement,  l'en  fera  di'aps  en  seize  uns, 
desrjuels  le  rez  de  la  laine  aura  sept  quartiers  et  demy  de  lez.  Item  . 
es  diaps  en  dix  huit  uns,  le  rez  de  la  laine  aura  deuxaulnets  de  lez. 
Ite.m.^  es  drap  en  vingt  uns  et  en  vingt  deux  uns,  les  rez  des  laines 
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auront  deux  aulnes  et  dcm\  -quartier  de  lez.  item ,  es  draps  de  vingt- 
quatre  uns,  le  rez  de  la  laine  aura  deux  aulnes  et  ung  quartier  de  lez. 

(10).  Item.  Nul  ne  pourra  faire  draps  neufz  ni  draps  de  tresme 
taincte  en  laine,  en  cheyne  taincle  en  fille,  en  moins  de  seize  uns. 

(H).  Item.  En  laines  des  susdictes  pourra  estre  laissié  douze  l'ez 
vréz ,  que  d'une  part  que  d'autres ,  pour  les  lisières  mestres ,  et  qui 
plus  en  laissera  de  vrez,  il  payera  pour  chacun  rez  douze  deniers 
d'amende;  ja  tant  n'en  y  aura  de  vrez  plus  que  les  douze,  sauf  et 
réservé  que  les  draps  neufs  en  pourra  faire  en  moins  la  value  d'une 
caisse  de  leur  compte  en  cas  de  nécessité;  et  aussy,  es  draps  de 
tresme  taincte  en  laine ,  en  cheyne  taincte  en  fille,  l'on  pourra  met- 
tre une  caisse  dehoi's  pour  rappareiller  l'œuvie  en  cas  de  nécessité. 

(12).  Item.  Et  s'aucune  euvreest  mahaigné  et  derouée  a  la  tainc- 
ture  ,  tellement  que  elle  ne  se  puisse  fournir  de  celle  caisse  ,  celuy  a 
qui  l'euvre  sera  le  fera  assavoir  aux  maislres  et  jurez,  et  le  maistre 
et  les  jurez  luy  pourront  donner  congié  de  en  mectre  plus  dehors  ce 
que  bon  leur  semblera. 

(13).  Item.  Es  draps  de  toutes  laines,  appelez  gaschiez,  le  rez  de 
la  laine  aura  sept  quartiers  de  lez,  et  se  feront  en  quinze  ims  en  lai- 
nes rondes  a  tout  le  moins. 

(14).  Item.  Et  qui  vouldra  faire  drap  l'ayez  ou  eschequetéz ,  faire 
le  pourra  en  douze  uns  descjuelz  le  rez  de  la  laine  aura  aulne  et 
demye  de  lez. 

(15).  Item.  L'en  fera  lescotcUes  en  douze  uns  et  demy  ,  et  aura  le 
rez  de  la  laine  cinq  quartiers  et  demy  de  lez. 

(16^.  Item.  Et  seront  les  rez  de  toutes  les  laines  des  susdictes  ou  le 
dessus,  ou  a  deulv  doigts  près  sur  le  plus  ou  sur  le  moins;  et  qui 
passera,  il  payera  cinq  solz  parisis  d'amende. 

(17).  Item.  Et  seront  tous  ces  draps  et  cotelles  jouins  de  la  laine 
de  bonté,  de  couleur  et  de  façon  sin-  peine  de  copper  le  bon  du  mau- 
vaiz  ;  et  payera  celluy  a  qui  le  draps  sera  ung  sols  d'amende  pour 
chascune  coppe ,  se  il  n'y  aune  layc  parniy  d'autres  couleurs,  par 
quoy  on  le  puisse  connaître. 

(18).  Item.  Nul  ne  pourra  avoir  draps  ospaulé,  c'est  assavoir,  d!ap> 
duquel  la  cheyne  ne  soit  aussi  bonne  ou  milieu  comme  aux  lisières, 
sur  peine  de  20  solz  d'amende ,  moicté  au  roy  et  moictié  aux  mais- 
lies et  .pu'ez  dudict  meslier ,  en  quelque  lieu  que  le  draps  soit  troTi\c, 
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lequel  draps  espaulé  sera  apporté  en  Chastellet  par  lesdicts  .maistres 
et  jurez,  et  la  sera  couppez  en  cinq  pièces,  chascune  pièce  de  cinq 
aulnes,  se  tant  en  y  a  ou  draps;  et  ce  faict,  icelles  pièces  seront 
rendues  à  celuy  a  qui  le  drap  sera,  par  payant  ladicte  amende  de 
vingt  solz  .  et  sera  tenu  celuy  a  qui  le  drap  sera  de  faire  serement 
que  les  dictes  pièces  il  ne  rassemblera  en  auscune  manière ,  ne  les 
vendra  a  quelque  personne  que  expressément  il  ne  dye  le  mehaing 
du  drap;  et  se  il  est  trouvé  faisant  le  contraire,  il  en  sera  puny  a 
l'ordonnance  et  v<)lonlé  du  pre\  ost  de  Paris  ou  de  ses  commiz  en  ce 
fait. 

(19).  Item.  Se  auscun  tixei-rant  veult  vendre  à  Paris  ou  ailleurs 
autres  draps  que  de  Paris ,  faire  le  pourra  ;  mais  il  sera  tenu  de  dire 
aux  marchands  de  quel  pays  les  draps  seront,  se  les  marchans  le 
demandent,  sur  peine  de  vingt  solz  parisis  d'amende. 

(20).  Item.  Les  tixerrans  de  Paris  et  auti'es  qui  pourront  faire  draps 
pourront  metti'e  en  euvre  toutes  laines  bonnes  et  marchandes  et 
aignelins,  excepté  bourre  et  gratuises;  et  qui  fera  le  contraire,  le 
draps  sera  ars  et  si  payera  vingt  solz  d'amende  :  mais  l'on  pourra 
bien  faire  drap  pour  son  user  de  pesnes,  en  prenant,  avant  toute 
euvre,  congié  aux  maistres  du  mestier,  et  que  Ten  n'y  mette  aucune 
lisière,  aflin  que  l'on  les  puisse  congnoistre  et  que  le  peuple  n'y  soit 
deceu. 

(21).  Item.  Que  le  iille  que  l'on  vend  à  Paris  soit  toutung  aussi  bon 
dedans  les  eschevaulx  comme  dehors  et  aussi  bien  labouré,  sur 
peine  de  douze  deniers  d'amende  pour  chascune  livre  ;  et  que  l'on 
ne  mette  point  de  sain,  en  fille  point,  plus  de  demy-choppine  en  la 
douzaine,  et  en  fille  tainet  et  en  camelin  tainet  une  choppineen  la 
douzaine  au  plus,  sur  peine  de  douze  deniers  d'amende  pour  chas- 
cune livre ,  et  que  nul  ne  mette  bourre  en  fille  pour  draper  ;  et  se 
tel  fille  est  trouvé,  il  seja  acquis  et  ars,  c'est  assavoir,  le  fille  ou  la 
bonne  sej-a  mcslée  avecques  la  laine,  sy  payera  douze  deniers  pour 
chascune  livre;  et  sembbiblement,  si  l'on  trouve  laine  et  bourre 
mesiée  ensemble,  elles  seront  acquises  au  roy  et  carses,  et  si  payera 
celuy  a  qui  ce  sera ,  poiu-  chascune  livre  douze  deniers. 

(22).  Item.  Que  nul  ne  poiu'rafillcr  ou  faire  liller  estains  au  touret, 
ur  peine  de  douze  deniers  pour  chascune  livre  qu'il  sera  trouvé 
."aisant  le  coniraiiv. 
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(23).  Item.  Que  doresenavaiit  auscuu  ne  mettra  ne  fera  mettre  es 
ville  de  Paiis,  a  Saint-Marcel,  ne  es  autres  faulxbourgs  d'icelle  ville, 
ni  ailleurs  en  la  banlieue  de  Paris ,  noir  de  chaudière  que  l'on  appelle 
a  présent  nioîée  ,  fors  en  la  manière  et  en  la  foi'me  qui  s'ensuit,  c'est 
assavoir,  en  et  sur  cheynes  de  seize  a  dix-huit  cens  en  laine  plate, 
sur  lesquelles  sera  mise  tisture  de  laine  blanche  et  noire  nègre,  avec 
partie  de  violet,  tainct  en  guesde  et  en  garance,  qui  ne  monte  point 
plus  du  tiers ,  qui  vouldra,  et  s'ûz  n'y  veulent  point  mettre  de  violet, 
faire  le  pourront,  et  aussi,  en  et  sur  cheynes  a  trois  piez ,  de  quinze 
uns  en  laine  ronde  dont  l'on  fait  petit  draps  et  groz ,  appelez  gascheiz, 
surquoi  se  mettra  tisture  de  laine  blanche  et  noire  negi-e  ,  sans  au- 
cune couleur. 

{2i).  Item,  Que  auscun  ne  mette  laine  taincte  en  ladicte  molée , 
avecques  autre  laine  :  et  quiconque  fera  le  contraire  des  choses  des 
susdictes,  il  payera  pour  ung  drap  de  vingt  aulnes  trente  solz  d'a- 
niende,  et  sera  l'une  des  lisières  du  drap  oslée,  et  pour  l'autre  drap 
de  douze  aulnes  prest,  il  payera  quinze  solz  d'amende,  et  sembla- 
blement  en  sera  ostée  l'une  des  lisières;  et  pour  chascune  li\re  de 
laine  meslée  qui  sera  taincte  en  molée,  douze  deniers,  et  du  plus, 
plus,  et  du  moins ,  moins,  à  la  valeur. 

(25).  Item.  Quiconque  sera  tixerrant  à  Paiis,  il  pourra  taindreen 
sa  maison  de  toutes  couleurs,  fors  que  de  guesde,  mais  de  guesde 
ne  pourra  il  taindre  fors  en  deux  maisons;  car  la  reoyne  Blanche, 
que  Dieu  absoille,  octroya  que  le  maistie  des  tixerranls  puist  avoir 
deux  hôtels,  esquelz  l'on  puist  ou\i'er  du  mestier  de  taintureet  de 
tixerranderie  franchement .  sans  estre  tenu  de  nulle  redevance  faire 
aux  tainturiers,  et  que'ueulx  tixerrans  puissent  avoir  des  ouvriei's 
et  des  varletz  taintui'iers ,  sans  nulle  alliance  et  sans  nulle  haine ,  et 
aussi  que  les  autres  tixerrans  puissent  avoir  des  varletz  et  ouvriers 
aux  tainlui'iers,  pourtaiudre  les  autres  couleurs  devant  dictes. 

(26).  Item.  Quant  le  tixeriaut  tainlurior  de  guesde  mourra,  le  pre- 
vost  de  Paris,  par  le  conseil  des  maislres  et  jiu'cz  des  tixerrans, 
mettra  ung  aulre  tixerrant  en  son  lieu,  qui  aura  le  mesnie  pouvoir 
de  taindre  de  guesde  que  l'autre  avoit  et  ou  dit  mestier  de  tixer- 
rajideiie  ne  pouira  l'on  laiiidre  de  guesde  fors  que  en  deux  hostels, 
et  mesmes  leuroctioya  ladicle  royne,  comme  dessus  est  diil. 

(27).  Item.  Nuls  tixerrans  ne  nuls  tainturiers  ne  nulz  foulims  ne 
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pourront  nietti'e  leurs  en  nulz  mestieis  par  nulle  alliance  ;  par  laquelle 
ceulx  qui  auront  a  faire  de  leur  mestier  ne  puissent  avoir  de  leur 
mestier  pour  si  petit  piis^  comme  ils  pouiront,  et  que  ceulx mesmes 
qui  de  ces  mestiers  des  susdicts  seront,  ne  puissent  de  leur  mestier 
faire  a  bon  marchié  comme  ilz  vouldront  ;  et  se  auscuns  des  maistres 
des  susdicts  faisoient  en  leurs  mestiers  aucune  alliance ,  le  malstre 
et  les  jurez  le  feront  savoir  au  pi'cvost  de  Paris,  qui  deffera  leur 
alliance ,  et  en  prendra  amende  ,  selon  ce  que  bon  lui  semblera  que 
bon  soit. 

(28).  Item.  INul  ti.verrant  ne  doit  point  de  tonlieu  du  drap  qu'il 
\end  a  détail. 

(29).  Item.  Cbascun  tixerrant  doit  dechascun  drap  entier  que  il 
\end  es  halles  ,  six  deniai-s  de  tonlieu ,  et  autant  en  doit  l'acheteur, 
se  il  ne  Tacheté  pour  son  user. 

(30).  Item.  Chascun  tixerrant  doit  de  chascun  drap  entier  que  il 
^end  en  ses  sepmaines,  se  il  vend  en  son  hostel  et  il  demeure  en  la 
terre  du  joy,  deux  deniers  du  drap  de  tonlieu,  et  autant  en  doit 
l'acheteur,  si  ce  n'est  pour  son  user,  hormise  la  sepmainedel'evestiue, 
en  laquelle  chascun  tixeirant,  en  quelque  lieu  que  il  vende,  en  son 
hostel,  es  halles  ou  ailleurs,  doit,  de  chascun  drap  de  tonlieu,  six 
deniers,  et  autant  luy  en  doit  cil  qui  achecte,  s'il  ne  l'acheté  pour 
son  user  :  ce  tonlieu  devant  dict  n'est  tenu  le  vendeur  de  recevoir 
ne  demander  a  l'achecteur,  se  il  ne  luy  plaist,  ne  le  sien  mesmes  ne 
doit-il  point  de  le  celer. 

('M).  Item.  En  autre  teire  qu'en  ladicte  terre  du  roy,  doivent  les 
lixerians  leur  tonlieu,  en  une  terre  plus,  et  en  Fautre  moins,  selon 
ce  qu'ilz  y  ont  accoustumé,  des  draps  que  ils  vendent  en  leurs  hostels 
enleur  sepmaine. 

(32).  Item.  Nul  ne  doit  pour  drap  qu'il  vend,  eu  quelque  lieu  qu'il 
vende,  en  son  hostel,  es  halles  ou  ailleurs,  (jue  les  toulieux  dessus 
devisez,  de  quelque  couleur  ou  en  quel(]ue  lieu  que  les  draps  soient 
vendus  ou  acheclés. 

(33).  Item.  Chascun  tixerrant  doit,  de  chascun  sixterclcux  de  filles 
(|u'il  achecle  ou  marchié  de  Paris  ou  ailleurs,  en  la  terre  du  roy, 
ung  denier  de  tonlieu,  et  se  il  vent,  il  en  doit  autant  ;  et  se  il  achecle 
eu  autruy  terre,  il  doit  le  lonlieu  selon  les  couslumes  des  terres. 

(.'ti).  Item.  VA  se  aulies  que  tiverrans,  snycut  lionnnes  ou  fennnes, 
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vendent  fille  ou  achectent,  ils  doivent  dix-huit  deniers  oboles,  et  de 
moins  néant;  et  combien  que  le  fille  couste  plus  de  trois  à  neuf 
livres,  et  il  y  ait  dixneux  déniées  de  fille  oultre,  se  doit-il  un  denier  ; 
et  se  il  poise  neuf  livres  et  il  n'y  avoit  que  dix-huit  denrée^  de  fille 
oultre,  se  ne  doit-il  que  obole,  et  ainsi  du  plus  plus  et  du  moins 
moins  de  neuf  livres  eu  neuf  livres. 

.(3o).  Item.  De  toutes  les  amendes  des  susdictes  leroy  auramoictié, 
et  les  jurez  et  maistres  dudict  mestier  l'autre  moitié,  pour  leur 
peine. 

(36).  Item.  Ou  mestier  des  susdicts  aura  ung  maistrc  et  deux  jurez 
qui  y  seront  instituez  par  le  prevost  ou  son  lieutenant. 

(37).  Item.  Les  varlets  tixerrans  doivent  laissier  euvre  de  tistre, 
sitôt  que  le  premier  cop  des  vespres  sera  sonné,  en  quelque  paroisse 
qu'ils  euvrent  ;  mais  ils  doivent  player  et  noer  leurs  œuvres  puisqu'ils 
auront  laissié  le  tistre. 

(38).  Item.  Es  registres  anciens  dudict  mestier  estoit  contenue  une 
clause  de  ce  que  les  tixerrans  dévoient  anciennement  pour  leurs 
estaulx  des  halles,  contenant  cette  forme  : 

Quiconque  sera  ti.verrant  à  Paris,  se  il  a  estai  es  halles  poui'  vendre 
ses  draps,  il  devra  chascun  an  pour  chascun  estai  cinq  solz  de  hal- 
lage à  payer  au  roy,  a  la  my-caresme  deux  solz  six  deniers,  et  à  la 
sainct  Remy  onze  solz  six  dtniiers,  et  chascun  samedy  obole  de  cous- 
tume,  pour  chascun  estai,  et  six  solz  de  la  huche  à  payer  a  la  foire 
Saint-Ladre,  ains  que  faire  soit  faillie,  et  par  ces  six  solz  seront 
(juictes  de  l'obole  dessus  dicte,  et  du  tonlieu  de  leurs  draps  que  ils 
vendront  ou  que  ilz  acliecteront  durant  la  foire.  Et  est  assavoir  que 
chascuri  de  leurs  estaulx  ne  doit  tenir  que  cinq  quartiers  de  long, 
ne  plus  ne  doivent-ilz  de  hallage  ne  de  huches  ne  de  mailles,  ja  tant 
de  pei'sonnes  n'y  aura  a  ung  long  estai,  duquel  registre  l'on  n'usoit 
point  à  présent  ne  avoit  use  de  longtemps,  mais  y  avoit  eu  certaine 
composition  et  ordonnance  faictc  sur  le  faict  de  lein-s  h^'lles,  de 
laquelle  ilz  iisoient  a  présent,  contenue  et  esclaircié  plus  a  plain  en 
certaines  leclres  royaulx  que  nous  veismes  et  qui  avoient  été  pas- 
sées par  nos  seigneurs  de  la  chambre  des  comptes,  desquelles  la  te- 
neur suit  : 

Charles,  |)ai'  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  Krance,  a  tous  ceuk  (jui  ces 
lettres  verront,  salut.  Sa\oir  faisons  (jue  sur  ce  que  nnstie  receveur 
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de  Paris  avoit  fait  gaigier  les  tixerrans  de  la  ville  de  Paris,  pour  cause 
de  certaine  halle  assise  es  halles  de  Paris,  en  laquelle  ilz  ont  acous- 
tumé  de  mettre  et  vendre  leurs  draps,  affîn  que  par  icelle  ils  m'eis- 
sent  en  estât  suffisant,  disant  que  tenuz  y  estoient  iceulx  tixerrans 
et  que  d  icelle  y  estoient  propriétaires,  et  que  jà  pieçàelle  avoit  esté 
adunsée  à  ceuk  de  leur  mestier  parmi  trente-quatre  livres  onze,  solz 
parisis  qu'ilz  en  payeront,  et  estoient  tenus  de  payer  chascun  an  à 
nous  ou  à  nostre  dict  receveur  pour  nous,  lesdicts  tixerrans  disans 
au  contraire  que  tenuz  n'estoient  de  faire  auscunes  reparacions  ou 
soustènements,  mais  que  estions  tenuz  de  les  sou&tenir  et  recouvrir 
parmy  laiicte  somme  que  lesdicts  tixerrans  payèrent  chascun  an,  et 
que  euh'  ne  leurs  devanciers  n'y  avoient  mis  auscunes  reparacions, 
mais  avoient  esté  recouvertes  et  soustenues  par  nous  ou  noslre 
dict  receveur  ou  receveurs  toutesfois  que  le  cas  se  offroyt,  et  que  les 
cas  si  estoient  offers  par  plusieurs  fois  et  par  ce  avoient  esté  sans 
cause  gaigiez  et  leurs  draps  prins,  pour  laquelle  chose  ilz  estoient 
trais  devers  nous  et  avoient  obtenu  certaines  lettres  adressans  a  nos 
amez  et  feaulx  les  'gens  de  nos  comptes  a  Paris,  par  lesquelles,  avec 
la  narracion  de  ces  faicts  et  autres,  estoit  mandé  à  nosdicts  gens  et 
receveur  que  eulx  les  teinssent  paisiblement  et  que  iceux  tixerrans 
ne  feussent  contrains  à  faire  ou  faire  faire  reparacions  autrement  ne 
par  autre  voye  que  ils  avoient  faict  ou  temps  passé;  et  ledict  receveur 
eust  proposé  contre  lesdictes  lettres ,  pardevant  nosdicts  gens  des 
comptes,  que  nous  n'estions  tenuz  en  rien  esdictes  reparacions,  tant 
parce  qu'il  disoit  que  nous  n'estions  que  censiers  de  ladicte  halle  et 
lesdicts  tixerrans  propriétaires,  et  par  conséquent: n'estions  tenuz  de 
y  rien  mettre,  mais  les  dévoient  faire  lesdicts  tixerrans,  et  ainsi, 
que  se  nous  y  avions  fait  faire  aucunes  reparacions,  de  tant  avions- 
nous  esté  deceuz  et  les  devions  recouvrer  sur  eulx  :  finalement, 
après  plusieurs  altercations,  a  esté  ordunné  par  nosdicts  gens,  que 
lesdicts  tixerrans  seront  quictes  d'ores   on  avant  desdicts  trente- 
quatre  livres  onze  solz  jusques  à  dix-neuf  ans  prouchains  advenir, 
par  payant  a  nous  ou  a  nostrcdict  receveur  pour  nous  vingt-quatre 
livres  parisis  tant  seulement  chascun  an,  et  parmy  ce  lesdicts  lixer- 
lans  seront  tenus  de  refaiie  ou  faire  refaire  et  soustenii'  en  bon  estât 
ce  que  ilz  tiennent  de  ladicte  halle  durant  le  temps  de  l'année,  a 
leurs  propres  coustz  et  despens,  et  d'icelle  feront  et  faire  pourront 
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comme  de  leur  propre  chose  :  et  a  se  faire  sei'ont  contraints  tous 
ceulx  qui  seront  à  contraindre  par  raison.  Laquelle  ordonnance  ainsi 
falote  par  nosdicts  gens,  ayant  ferme  et  agréable,  icelle louons,  agi'éons, 
approuvons,  et  de  nostre  auctorité  royal  et  plain  povoir  con fermons. 
Si  donnons  en  mandement  a  nostredict  receveur  qui  est  a  présent 
et  sera  pour  le  temps  advenir,  et  a  tous  nos  autres  justiciers  et  sub- 
jects  aus  quels  il  appartient  et  peut  appartenir,  que  ilz  laissent  et 
souffrent  joyr  et  user  lesdicts  tixerrans  de  ladicte  ordonnance,  et  ne 
les  contraignent  en  rien^  contre  la  teneur  d'icelle.]  En  tesraoingde 
laquelle  chose  nous  avons  faict  mettre  nostre  scel  à  ces  présentes. 
Donné  à  Paris  le  XX"  jour  du  mois  de  may.  l'an  de  grâce  mil  CCC 
soixante  et  sept^  et  de  nostre  règne  le  quart. 

Lequel  registre  ainsi  fait  et  ordonné,  comme  dict  est,  et  tous  les 
points  et  articles  contenus  en  icelluy,  nous  avons  eu  et  avons  agréa- 
bles comme  bien  et  deument  faicts,  et  voulons  et  commandons  que 
ilz  soient  tenus  et  gardez  d'ores  en  avant  en  la  ville  de  Paris,  a  Saint- 
Marcel,  a  Saint-Germain-des-Près  et  ailleurs  ou  il  appartiendra,  sans 
enfraindre,  sur  les  peines  dedans  contenues  par  nostre  sentence,  or- 
donnance, et  par  droit.  Eu  tesmoing  de  ce,  nous  avons  faict  mettre 
à  ces  lettres  le  scel  de  la  prevosté  de  Paris.  Ce  fut  faict  et  publié  le 
jeudy  xxxiu*  jour  d'aoust,  l'an  de  grâce  mil  CCC  soixante  et  tieize 
Ainsi  signé  :  J.  Phelippon. 

En  nous  humblement  requérant  qu'il  nous  plaise  lesdicts  statuts 
et  ordonnances  approuve)"  et  avoir  agréables .  et  sia-  ce  leur  im- 
partir nostre  grâce.  Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées  ,  lesdicts 
statuts  et  ordonnances  en  la  forme  et  manière  qu'elles  sont  ci-dessus 
transcriptes ,  de  nostre  grâce  especial ,  avons  conferinées ,  ratiffiées 
et  approuvées,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes,  confermons, 
louons,  ratiffions,  approuvons  et  avons  agréables,  et  voulons  qu'elles 
soycnt  entretenues,  gardées  et  observées,  et  que  lesdicts  supplians 
et  leurs  successeurs  oudict  mestier  en  joyssent  et  usent  ainsy  qu'ils 
en  ont  par  ci-devant  joy  et  usé  justement  et  raisonnablement. 

Et  en  oultre,  dient  lesdicts  suppléaus  qu'ilz  ont  ancienne  con- 
frarie,  belle  et  solempnelle ,  laquelle  est  en  voye  d'estre  adnuUéc  et 
abolie,  par  ccmjuc ceulx  diidict  mestier  n'y  \eulent  auscnn  bien  faire. 
Or  cette  cause,  pour rentretenement  delà  confi-arie  des  susdicle  et 
augmentdcion  dudict  mestici-,  de  nostre  plus  ample  grâce,  piar  l'adviz 
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et  délibémciori  de  nos  commissaires  par  nous  ordonnez  à  Paris, 
pour  ce  assemblez  en  la  chambre  du  conseil,  avons  ordonné,  statué 
et  declairé.  ordonnons,  statuons  et  declairons  parla  teneur  de  ces 
présentes  ,  que  d'ores  en  avant  auscun  ne  sera  passe  maistre  dudict 
mestier  de  tixerrant  de  drap ,  que  premièrement  il  n'ait  faict  son 
chef-d'euvre  et  payé  quatre  livres  parisis  a  ladicte  confrai'ie. 

Item.  Que  chascun  apprentiz  payera  huit  solz  parisis  poui-  entrée 
oudict  mestier,  et  pour  issue,  huit  solz  parisis,  le  tout  a  appliquer  au 
prouffit  et entretenement  delà  confrairie  dessnsdicts. 

Et  pour  ce  qu'ils  nous  ont  faict  reraonstrer  que,  par  lesdictes 
anciennes  ordonnances  et  statutz  lesdicts  supplians  ont  plaine  visi- 
tacion  sur  les  laines  qu'ils  mettent  en  euvre,  et  peuvent  avoir  et 
tenir  ung  chascun  d'eulxen  particulier  en  leurs  hostels  et  domiciles , 
varletz ,  chambrières ,  apprentiz  et  apprentisses  pour  par  eulx ,  leurs 
femmes  et  enlans ,  apprendre ,  enseigner  et  montrer  le  faict  de 
carder,  pigner,  et  arçonner,  et  tout  ce  qui  appartient  au  mestier 
de  la  draperie ,  et  ainsy  en  ont  joy  et  usé  par  tel  et  si  longtemps  qu'il 
n'est  mémoire  du  contraire,  sans  ce  que  auscuns,  soyent  cardeurs, 
pigneurs  ne  arsonneurs  ,  ne  autres  de  quelque  mestier  que  ce  soit , 
y  ayant  eu  quelque  visitacion  ne  que  \eoir  ou  que  congnoistre,  mais 
que,  ce  néantmoins,  aucuns  cardeurs,  pigneurs  et  arçonneurs,  soubz 
unibie  de  ce  qu'ilz  ont  nouvellement  faict  leur  mestier  juré  obtenu 
de  nous  certains  statuts  et  ordonnances,  ce  qui  jamais  n'avoit  esté 
^eu  ne  faict  par  cy -devant,  s'efforcent,  ou  leurs  jurez  nouvellement 
créez,  avoir  visitacion  sur  lesdicts  supplians,  a  cause  du  mestier  de 
pigneur ,  cardeur  et  arçonneur,  et  par  ce  moyen  cofi'umpre  et  abolir 
leursdicts  anciens  statutz  et  ordonnances,  dont  se  pourroient  en- 
gendrer entre  eulx  divisions,  desbatz  et  procès;  nous,  voulons  a 
chascun  son  droict  cstrc  gardé  ,  et  les  statutz  et  ordonnances  dcsdicts 
supplians  estre  entretenus  et  gardez  sans  enfraindre,  aussi  obvier 
ausdicts  débats  et  questions,  avons  déclaré  et  declairons  que  lesdicts 
cardeurs,  pigneurs  et  arçonneurs,  n'auront  quelque  visitacion  et 
ne  prendront  les  droicts  de  leur  confrairie,  dont  inencion  est  faicte 
en  leurs  lettres,  fors  seulement  sur  ceulx  qui  ouvreront  et  bc- 
sognei'ont  desdicts  trois  mestiers,  en  tenant  leurs  ouvrouers  a  part 
et  en  leurs  hostels  et  domiciles  seulement,  et  non  pas  sur  lesdicts 
supplians  no  en  leurs  hostels  et  domiciles,   ne  sur  ceulx  (pii  sont 
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compris  sous  leur  bannière,  mais  seront  et  demourront  iceulx  sup- 
plians  en  leurs  libertés ,  franchises  et  statuts,  et  en  joyront  ainsi 
qu'ils  ont  par  cy-devant  faict  et  accoustumé  de  faire  d'ancienneté. 

Lesquels  poins  et  articles  cy-dessus  escriptz  voulons  estre  joins  et 
incorporez  a\ec  lesdicts  statuts  et  ordonnances  anciennes,  enre- 
gisti-ez  es  lèv]-es  et  registres  de  nostre  Chastellet  de  Paris ,  et  estre 
tenuz  et  gardez  et  entretenuz  et  observez  oudict  mestier,  par  statut 
et  ordonnance ,  perpétuellement  et  a  toujours ,  sans  enfraindre.  Si 
donnons  en  mandement  par  cesdicts  présentes,  au  prevost  de  Paris 
et  a  tous  nos  autres  justiciers  ou  a  leurs  lieutenans,  présens  et  ad- 
venir, et  a  chascun  d'eulx  si  comme  a  luiappartendi-a,  que  de  noslre 
présente  grâce,  ratifficacion ,  confirmation,  ordonnance,  statuts  et 
déclaration ,  ensemble  de  tout  le  contenu  en  ces  pi-esentes ,  ils  facent, 
souffrent  et  laissent  lesdicts  suppliants  et  leursdicts  successeurs 
oudic  mestier,  joyr  et  user  plainement  et  paisiblement ,  sans  souf- 
frir auscun  empeschement  leur  estre  faict,  mis  ou  donné  au  con- 
trai]-e;  car  ainsy  nous  plaist  il  estre  faict.  En  tesmoing  de  ce,  nous 
avons  faict  mettre  nosti'e  scel  a  ses  présentes.  Doniié  à  Chartres  le 
XXIIIIe  jour  dejuing.  Van  de  grâce  mil  CCCC  soixante-sept,  et  de  nostre 
règne  le  sixiesme.  Ainsy  signé  sur  le  reply  :  Par  le  roy ,  l'evesqiie 
d'Enreux,  le  sire  de  Loheac,  présens.  De  Villechartre. 

Et  au  dos  estoit  escript  ce  qui  s'ensuit  :  Leues  et  publiés  en  juge- 
ment, en  l'auditoire  civil  du  Chastellet  de  Paris,  en  la  présence  des 
advocats  et  procuieur  du  roy  notie  sire  audit  Chastellet ,  et  ce  faict, 
enregistrées  es  livres  d'icelluy  Chastellet,  le  jeufly  treiziesme  joui- 
d'aoust,  l'an  mil  CCCC  soixante  et  sept.  Ainsi  signé  :  Le  Counu. 

[Ordonnances,  t.  XVI,  p.  599.) 


PIÈCE  B. 


Sommaire  des  pratiques  impies,  sacrilèges  et  superstitieuses  (jui 
se  font  par  les  compagnons  selliers ,  cordonniers,  tailleurs,  coulc- 
lieis  et  chapelliers,  lorstpi'ils  i'eçoi\ent  compagnons  qu'ils  appelieiil 
du  devoir. 

Ce  préteiuhi    devoir  de   compagnon  consiste  en  trois  paroles, 
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honneur  à  Dieu ,  conserver  le  bien  du  maistre,  et  à  maintenir  les 
compagnons.  Mais  tout  au  contraire  ces  compagnons  deshonorent 
grandement  Dieu,  pi'ofanans  tous  les  mystères  de  nostre  religion, 
ruinent  les  maistres  \uidans  leurs  boutiques  de  serviteurs  quand 
quelqu'un  de  leur  cabale  se  plaint  d'avoir  receu  bravade,  et  se  rui- 
nent eu\-mesmes  par  les  défauts  au  devoir  qu'ils  font  payer  les  cens 
aux  autres  pour  eslre  employez  à  boire  ;  autre  que  le  compagno- 
nage  ne  leur  sert  de  rien  pour  la  maistrise.  Ils  ont  entr'eux  une 
jurisdiction;  eslisent  des  officiers ,  unprevost,  un  lieutenant,  un 
greffier  et  un  sergent  ;  ont  des  correspondances  par  les  villes  ,  et  un 
mot  du  guet  par  lequel  ils  se  i-econnaissent  et  qu'ils  tiennent  secret, 
et  font  partant  une  ligne  offensive  contre  les  apprentis  de  leur  métier 
qui  ne  sont  pas  de  leur  cabale,  les  battent  et  maltraitent  et  les  sol- 
licitent d'entrer  en  leur  compagnie.  Les  impietez  et  sacrilèges  qu'ils 
commettent  en  les  passant  sont  différens  selon  Icsdifferens  métiers. 
Ils  ont  neantmoins  tous  cela  commun;  premièrement,  de  faire  jurer 
celuy  qui  doit  estre  receu  sur  les  saints  Evangiles ,  qu'il  ne  révélera 
à  père  ny  a  mère ,  femme  ny  enfans,  prestre  ny  clei'c,  pas  mesme 
en  confession  ,  ce  qu'il  va  faire  et  voir  faire;  et  pour  ce  choisissent 
un  cabaret  qu'ils  appellent  la  mère,  parce  que  c'est  là  qu'ils  s'assem- 
blent d'ordinaire  comme  chez  leur  mère  commune,  dans  lequel  ils 
choisissent  deux  chambres  commodes  pour  aller  Tune  dans  l'autre, 
dont  l'une  sert  pour  leurs  abominations  et  l'autre  pour  le  festin. 
Ils  ferment  exactement  les  portes  et  les  fenêtres  pour  n'estre  veuz  ni 
surpris  en  aucune  façon.  Secondement  ils  luy  font  élire  un  parain  et 
une  paraine;  lui  donnent  un  nouveau  nom  tel  qu'ils  s'avisent;  le 
baptisent  par  dérision ,  et  font  les  autres  maudètes  cérémonies  de 
réception  particulières  à  leurs  métiers  selon  leurs  traditions  diaboli- 
ques. 

Les  Selliers. 

Les  compagnons  selliers  mettent  trois  carolus  qui  font  trente  de- 
niers, dans  le  livres  des  Evangiles;  et  après  le  serment  fait,  teste 
mic  sur  les  Evangiles  et  tiente  deniers  dont  nostre  Seigneur  fut 
vendu  ,  il  vient  dans  la  chambre  truis  ou  quatre  hommes ,  dont  l'un 
demande  un  autel,  un  devant  d'autel,  desparemens,  rideaux,  verge, 
nappe  ,  cl  autres  choses  a  parer  un  autel,  un  ami,  aulbo,  ceinture, 
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estole,  fanon,  chasuble,  tout  rornement  d'un  prestre  pour  dire  la 
saincte  messe ,  cierge,  chandeliers,  benislier,  burettes,  calice  et  une 
salière,  du  sel ,  un  pain  pur  et  net ,  du  vin  pur  et  net  ;  el  luy  ayant 
baillé  une  nappe  qu'il  ployé  en  trois,  ijui  font  les  trois  nappes  d'autel, 
ayant  l'ourlet  en  dessoubs,  et  une  tasse  ou  un  verre  au  lieu  de  calice, 
et  un  pain  d'un  sol,  et  un  croix  de  cire  vierge,  et  le  livre,  et  ces 
trente  deniers ,  et  deux  cierges  allumez  ,  et  au  lieu  de  la  burette  deux 
pots  ou  deux  bouteilles,  l'une  plaine  de  vin,  et  l'autre  d'eau  ,  et  du 
sel  dans  une  salière;  et  toutes  ces  choses  estant  ainsy  préparées,  la 
chambre  bien  fermée,  ils  se  mettent  tous  h  genoux  la  teste  nue ,  et 
celuy  qui  a  demandé  toutes  ces  choses  nécessaires  à  la  saint  messe , 
a  genoux,  les  mains  joinctes  devant  cette  escabelle  où  sont  toutes  ces 
choses,  dit  à  celuy  ou  a  ceux  qui  seront  reçues  compagnons  :  Ce 
pain  que  vous  voyez  ,  figure  le  vray  corps  de  Nostre-Seigneur  Jesus- 
Christ  qui  estoit  en  l'arbre  de  la  croix  pour  nos  péchez  ;  et  marmot- 
tant des  paroles  dict  :  Ce  vin  que  vous  voyez ,  figure  le  pui*  sang  de 
Nostre-Seigneur  qui  a  eslé  répandu  en  la  croix  pour  nos  péchez.  Cela 
dit ,  il  prend  le  gros  d'un  pois  de  ce  pain  et  le  met  dans  ce  prétendu 
calice  et  dit  :  La  paix  de  Dieu  vous  soit  donnée  ;  et  met  du  sel  dans 
ce  verre ,  et  fait  dégoûter  d'un  cierge  trois  gouttes  de  cire  en  disant  : 
Au  nom  du  Père  du  Fils  et  du  Saint-Espi-it  ;  esteint  le  cierge  dans  ce 
prétendu  calice.  Après  il  dit  à  celuy  ou  à  ceux  qui  sont  pour  estre 
compagnons,  qu'ils  élisent  un  parain,  et  estans  tous  a  genoux;  ils 
les  baptisent  par  raillerie  en  prophanant  le  saint  baptême  comme  la 
sainte  messe,  donne  a  manger  de  ce  pain  a  tous  ceux  qui  sont  dans 
la  chambre,  et  a  boire  de  ce  vin  mixtionné.  Après  font  une  autre 
action  prenant  un  mouchouer,  quatre  verres  pleins  de  vin  signifiant 
les  quatre  evangeîistes,  et  au  pied  de  chaque  verre  quatre  petits 
morceaux  de  pain  qui  poi'tent  signification,  et  la  nappe  sur  quoy  ils 
se  sont  soullez  le  suaire  de  iNoslre  Seigneur,  la  table,  le  saint 
sépulchre,  les  quatre  piliers  de  la  table  les  quatre  doctein-s  de  l'E- 
glise; et  font  toutes  ces  choses  et  plusieurs  autres  hérétiques.  Les 
huguenots  sont  receus  compagnons  parles  catholiques,  elles  catho- 
liques sont  receus  par  les  huguenots. 

Les  Cordonniers. 
Fa'S  compagnons  cordonniers   prennent  du  pain  ,  du    vin ,   (hi 
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sel  et  de  l'eau  qu'ils  appellent  les  quatre  alimens,  les  mettent  sur 
une  table,  et  ayant  mis  devant  icelle  celuy  qu'ils  ^eulent  recevoir 
compagnon,  le  font  jurer  sur  ces  quatre  choses  par  sa  foy ,  sa  part 
de  païadis,  son  Dieu,  son  chresme  et  son  baptême  :  ensuite  luy 
disent  qu'il  faut  qu'il  prenne  un  nouveau  nom  et  qu'il  soit  baptiré  ; 
et  luy  ayant  fait  déclarer  quel  nom  il  veut  prendre,  un  des  com- 
pagnons ,  qui  se  tient  derrière,  luy  verse  sur  la  teste  un  verre  d'eau 
eu  luy  disant  :  Je  le  baptise  au  nom  du  Père  et  du  Fils  et  du  Saint- 
Esprit.  Le  parrain  et  soubs  parain  s'obligent aussitosl  a  luy  enseigner 
les  choses  appartenantes  audit  devoir. 

Les  Tailleurs. 

Les  compagnons  tailleurs  en  l'une  des  deuv  chambres  préparent 
une  table ,  imc  nappe  a  l'envers  ,  une  salière ,  un  pain  ,  une  tasse  a 
trois  pieds  a  demie  plaine,  trois  grands  blancs  de  roy  et  trois  éguilles; 
et  après  avoir  faict  juier  sur  les  Evangiles  celuy  qu'ils  reçoivent,  et 
qu'il  a  pris  un  parain,  ils  lui  apprennent  l'histoire  des  trois  pre- 
miers compagnons,  laquelle  est  pleine  d'impureté,  a  laquelle  se 
rapporte  la  signification  de  ce  qui  est  dans  cette  chambre  et  sui'  la 
table.  Le  mystère  de  la  sainte  Trinité  y  est  aussy  plusieurs  fois 
profané. 

Les  Couteliers. 

Les  compagnons  couteliers  se  mettent  a  genoux  devant  un  autel, 
et  après  avoir  laict  jurer  sui'  les  E\angilcs  celuy  qui  doit  eslre 
receu,  le  paiain  prend  la  mie  d'un  pain  avec  quantité  de  sel  qu'il 
mesie  ensemble ,  et  le  baille  a  manger  au  jeune  garçon  qui  ayant 
de  la  peine  a  l'avaler,  ils  luy  donnent  deux  ou  trois  verres  de  vin 
faisans  affirmation  de  le  passer  compagnon.  Quelque  temps  après, 
ils  le  mènent  a  la  campagne  a  l'écart,  lui  enseignent  les  droits  du 
passé  compagnon,  luy  fout  déchausser  un  soulier,  et  font  tous 
plusieurs  tours  sur  ini  manteau  qu'ils  ont  mis  a  terre  en  rond,  eu 
sorte  que  le  pied  déchaussé  soit  sur  le.  manteau  et  l'autre  sur  terre. 
Us  mettent  une  serviette  sur  ce  manteau  avec  du  pain  et  du  \in  en 
plusieurs  \cri'es  séparez  qui  signifient  le  sang  de  Nostre  Seigneur, 
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ses  cinq  playes,  sa  coui'onne  el  les  doux;  le  pain  signifie  le  corps 
de  Jésus  ;  l'eau,  le  baptesme  ;  le  feu ,  l'ange  ;  l'àir  signifie  le  temps  ; 
le  ciel,  le  Irône  de  Dieu  ;  la  terre,  le  marche  pied  de  Dieu  ;  le  vent, 
la  colère  de  Dieu  ;  le  couteau  qui  est  sur  la  table  signifie  le  glaive 
qui  coupa  l'oreille  a  iMalchus  ;  la  serviette,  le  saint  suaire  de 
Nostre  Seigneui- ;  les  bords  de  la  serviette,  les  cordes  dont  fut  lié 
Nostre  Seigneur.  Ils  font  trois  plis  a  la  serviette  et  y  mettent  trois 
pierres  dessus  et  disent  qu'ils  signifient  les  trois  playes  et  doux  de 
Nostre  Seigneur.  L'ance  du  pot  au  vin  signifie  la  croix  ;  les  deux 
boutons ,  les  deux  larrons  ;  ce  qui  avance  sur  le  pot,  la  lance  dont 
Longis  perça  le  côté  du  Fils  de  Dieu  ;  le  pot,  la  tour  de  Babilone  ; 
le  dessus  et  dessoubs,  le  ciel  et  la  terre;  les  douze  basions  de  la 
roue  qui  sert  pour  porter  la  meule,  les  douze  apostres  ,  les  quatre 
élémens  signifient  les  quatre  evangelistcs.  Et  ils  interrogent  sur 
toutes  ces  choses  le  nouveau  compagnon  et  les  autres  ,  font  payer  des 
amendes  selon  leur  jurisdiction. 

Les  Chapeliers. 

Les  chapelliers  dressent  une  table  dans  la  plus  apparente  de 
deux  chambres ,  sur  laquelle  table  est  lepresentcc  la  mort  et  passion 
de  rSostre  Seigneur.  Il  y  a  une  croix ,  une  couronne  faictc  d'une  ser- 
viette entortillée  en  façon  de  couronne  posée  sur  la  croisée  de  la 
croix.  Us  mettent  sur  les  deux  bras  de  la  croix  deux  assiettes,  deux 
chandehers  et  deux  chandeles  allumées  qui  représentent  le  soleil  et 
la  lune  ;  les  trois  doux  sont  représentez  par  trois  couteaux  placez 
aux  deux  bras  et  au  bas  de  la  croix  ;  la  lance ,  par  un  morceau  de 
bois;  les  fouets,  par  des  cordes  au  bout  d'un  morceau  de  bois;  l'es- 
ponge  représentée  par  un  couteau  et  un  morceau  de  pain  ;  les  tenail- 
les ,  par  une  serviette  ployée  ;  la  lanterne,  par  un  \erre  renversé  ; 
la  colonne  ou  Nostre  Seigneur  fut  attaché,  pai-  une  salière  pleine  de 
sel;soubs  cette  salière  ils  mettent  la  valeur  de  Irenle  deniers  en 
argent,  par  laquelle  somme  Nostre  Seigneur  a  esté  vendu;  le  sel  de 
la  salière  représente  le  sainct  chiesmc.  Ils  mettent  au  pied  de  la  croix 
un  bassin  et  une  éguièrc  avec  un  ver  plein  de  vin  et  d'eau  pour 
signifier  le  sang  et  l'eau  que  Noslre  Seigneur  a  sué  au  jardin  des  Oli- 
ves. Ils  mettent  sur  la  mesnie  table  deux  xcnes ,  un  plein  du  \iuai- 

II.  iVi 
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gre  et  l'autre  de  tiel,  un  cocq,  des  dez,  enfin  tout  ce  qui  a  servi  à  la 
Passion.  S'il  y  a  dans  ladicte  chambre  un  coffre,  il  représente -l'arche 
de  Noé  ;  le  buffet ,  les  tabernacles  de  Jacob  ,•  le  lit ,  la  crèche;  une 
chaire  dessoubs  la  cheminée,  les  fons  de  baptesnie;  un  fagot,  le 
sacrifice  d'Abraham,  et  le  haut  de  la  cheminée  marque  le  gouffre 
d'Enfer;  le  prevoste  représente  Pilate  qui  se  met  dans  une  chaire  au 
lieu  le  plus  appai-ent  de  la  chambre  ;  le  lieutenant  représente  Anne  et 
se  met  auprès  du  pre\ost;  le  greffier,  Caïphe ,  et  est  au  plus  bas.  Le 
prevost  tient  en  sa  main  une  baguette  qui  représente  la  \erge  d'Aaron 
au  bout  de  laquelle  il  y  a  trois  rubans,  un  blanc  qui  représente  l'in- 
nocence dCiNostre  Seigneur,  un  rouge  son  sang ,  un  bleu  les  meur- 
trissures de  son  ccrps;  les  quatre  pilliers  de  la  table  représentent  les 
quatre  evangelistes ;  le  dessoubs  de  la  table,  le  saint  sepulchre,  la 
nappe,  le  saint  suaire;  la  croisée  des  fenestres,  la  croix;  les  deux 
volets  d'en  bas  représente  la  sainte  Vierge  d'un  coslé  et  sainct  Jean  de 
l'autre  ;  les  deux  voleis  d'en  haut  fermez,  le  soleil  et  la  lune  ;  ouverts, 
la  salutation  angefique  a  cause  de  la  clarté  qui  parut  ;  les  solleaux  de 
la  chambre  signifient  les  douze  apostres  ;  le  sommier  de  la  chambre, 
Noslre  Seigneur.  Ils  font  faire  trois  pas  a  celuy  qu'ils  veulent  l'ece- 
voir ,  et  dit  en  même  temps  :  Honneur  à  Dieu,  honneur  à  la  table , 
honneur  a  mon  prevost  ;  et  s'approchant  de  luy  le  baise  et  dit  :  A 
Dieu  ne  plaise  que  ce  baiser  soit  tel  que  celuy  de  Judas.  Le  prevost 
l'interroge  sur  ce  que  dessus  ,  et  l'on  fait  entrer  les  autres  compa- 
gnons dans  la  .chambi-e  pour  son  instruction;  hurtans  la  première 
fois,  ils  repondent  benedicite,  la  seconde  Do/?imus ,  et  la  troisième 
Consumatwn  est  ;  c{  on  leur  demande  :  Que  cherchez-vous  ici?  ils 
répondent  :  Dieu  elles  apostres.  Enfin,  pour  représenter  Nostre  Sei- 
gneur qui  fut  en\oyé  d'un  juge  a  un  autre,  celuy  qui  est  receu  paroit 
dexanl  le  prevost  les  deux  pieds  ci'oissez,  débraillé  et  desjaitelé ,  et 
luy  demande  :  Que  représentez-vous?  il  repond  :  A  Dieu  ne  plaise 
que  je  représente  Nostre  Seigneur.  Puis  après  on  le  fait  asseoir  sous 
la  cheminée  dans  une  chaiie  (]ui  représente  les  fons.  Le  parain  et  la 
maraine  q  i'il  a  esleuz  le  prentient  chacun  d'un  côté  avec  une  ser- 
viette qu'iis  luy  lient  au  col;  luy  mittent  à  la  bouche  du  pain  et  du 
sel ,  et  lui  jettans  de  l'eau  sur  la  teste,  luy  font  frapper  trois  coups  a 
la  cheminée,  et  par  raillerie  contrefaisans  le  baptesme  ,  il  prend  un 
nouveau  nom  et  dit  du   depuis:  Je   n'ay  mangé  niorcea'i  si  salé  ni 
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beu  coup  de  vin  si  serré ,  trois  coups  à  la  cheminée  mon  parain 
et  ma  maraine  m'ont  fait  frapper ,  a  quoi  je  reconnais  estre  bon 
compagnon  passé.  Après  ils  prennent  un  pain  sur  le  lit  et  le  portent 
sur  le  buffet  pour  représenter  comme  le  diable  ti-ansporta  Nostre 
Seigneur  sur  la  montagne.  Quand  im  compagnon  sort  d'une  ville ,  le 
sac  qu'il  porte  signifie  le  fagot  d'Isaac;  quand  il  est  sur  son  dos,  le 
fardeau  de  saint  Chiistophle;  les  lizières  du  sac,  les  jambes  de  Nos- 
tre  Seigneur.  Ils  mettent  son  espée  en  croix  sur  le  foureau,  et  disent 
que  c'est  la  croix  saint  André  ;  le  foureau,  la  peau  saint  Barthélémy; 
la  garde  signifie  la  garde  de  Dieu  ;  la  boultole,  la  lanteine  de  Judas  ; 
la  pointe  >  la  lance.  Puis  après  ils  cherchent  un  chemin  ci'oisé,  pen- 
dent un  verre  à  un  arbre  pour  représenter  la  mort  de  saint  Etienne, 
et  tous  ceux  de  la  compagnie  jettent  une  pierre  au  verre  ,  excepté 
celuy  qui  s'en  va,  qui  dit  :  Mes  compagnons,  je  prends  congé  de 
vous  comme  les  apostres  firent  deNostre  Seigneur  lorsqu'il  les  envoya 
partout  prescher  l'Evangile;  donnez  moi  vostre  bénédiction,  je  vous 
donne  la  mienne. 

Ces  compagnonages  sont  suivis  de  plusieurs  désordres.  1°  Plu- 
sieurs de  ces  compagnons  manquent  souvent  au  serment  qu'ils  font 
de  garder  fidélité  aux  maislres  ,  ne  traxaillans  selon  le  besoin  qu'ils 
en  ont,  et  les  ruinans  souvent  par  leurs  pratiques. —  2° Ils  injurient 
et  persécutent  les  pauvres  garçons  du  mestier  qui  ne  sont  pas  de 
leur  cabale.  —  3°  Us  s'entretiennent  en  plusieurs  débauches ,  impu- 
retez,  yvrongneries ,  etc.,  etc.,  et  se  ruinent  eux,  leurs  femihes  et 
leurs  enfans ,  par  les  dépenses  excessives  qu'ils  font  en  ce  compagno- 
nage  en  diverses  renconlies,  parce  qu'ils  aiment  mieux  dépenser  le 
peu  qu'ils  ont  avec  leurs  compagnons  que  dans  leur  famille.  —  4"  Us 
profanent  les  jours  consacrez  au  service  de  Dieu ,  parce  que  quelques- 
uns  ,  comme  les  tailleurs  d'habits,  s'assemblent  enti'eux  tous  les 
dimanches  et  ensuite  vont  au  caliaret ,  oîi  ils  passent  une  grande 
partie  du  jour  en  débauche.  Or  ,  parce  <jue  ces  compagnon  susdicls 
croyent  que  leurs  pratiques  sont  bonnes  et  saintes,  et  le  serment 
qu'ils  font  de  ne  les  révéler,  juste  et  obligeant,  messieurs  les  doc- 
teurs sont  suppliez  ,  pour  le  bien  de  la  conscience  des  compagnons 
de  ces  mestiers,  et  austres  qui  pourroient  estre  en  semblable  prati- 
ques, de  donner  leur  advis  sur  ce  qui  suit,  et  le  signer.  —  toQuel 
péché  ils  commettent  se  recevans  compagnons  en  ces  fiicons  susdic- 
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tes.  —  2°  Si  le  serment  qu'ils  font  de  ne  les  relever ,  mesme  dans  la 
confession,  est  bon  et  légitime.  —  3°  S'ils  ne  sont  pas  mesme  obli- 
gés en  conscience  de  les  aller  déclarer  à  ceux  qui  y  peuvent  porter 
remède,  comme  aux  juges  ecclésiastiques  et  séculiers.  —  4°  S'ils  ne 
peuvent  servir  de  ce  mot  du  guet  pour  se  faire  reconnaître  compa- 
gnons. —  0°  Si  ceux  qui  sont  en  ces  compagnonages  sont  en  sûreté 
de  conscience ,  et  ce  qu'ils  doivent  faire.  —  6°  Si  les  garçons  qui  ne 
sont  point  encore  engagez  en  ce  compagnonage ,  s'y  peuvent  metti-e 
sans  péché. 

Résolutions  des  docteurs  sur  les  questions  précédentes. 

Nous  soussignez  docteurs  en  la  sacrée  faculté  de  théologie  h 
Paris ,  estimons  :  l»  Qu'en  ces  pratiques  il  y  a  péché  et  sacrilèges , 
d'impureté  et  de  blasphème  contre  les  mystères  de  nostre  religion. — 
20  Que  le  serment  qu'il  font  de  ne  pas  révéler  ces  pratiques,  mesme 
dans  la  confession,  n'est  ny  juste  ny  légitime  et  ne  les  oblige  en 
aucune  façon  ;  au  contiaire  qu'ils  sont  obligez  de  s'accuser  eux-mes- 
mes  de  ces  péchés  et  de  ce  serment  dans  la  confession.  —  3°  Au  cas 
que  le  mal  continue  et  qu'ils  n'y  puissent  autrement  remédier ,  ils 
sont  obligez  en  conscience  de  déclarer  ces  pratiques  aux  juges  ecclé- 
siastiques ,  et  mesme ,  si  besoin  est ,  aux  séculiers  qui  y  peuvent 
donner  remède.  —  4"  Que  les  compagnons  qui  se  font  recevoir  en 
telles  formes  qne  dessus,  ne  peuvent  sans  péché  mortel  se  servir  du 
mot  du  guet  qu'ils  ont  pour  se  faire  reconnoistre  compagnons  ,  et 
s'engager  aux  mauvaises  pratiques  de  ce  compagnonage.  —  5°  Que 
ceux  (jui  sont  dans  ces  compagnonages  ne  sont  pas  en  sûreté  de  con- 
science tandis  qu'ils  sont  en  volonté  de  continuer  ces  mauvaise  pra- 
tiques ausquelles  ils  doivent  renoncer.  —  0°  Que  les  garçons  qui  ne 
sont  pas  en  ces  compagnonages  ne  peuvent  pas  s'y  mettre  sans  péché 
mortel.  —  Délibéré  à  Paris  le  14«  jour  de  mars  1655.  Signé,  J.  Char- 
ton  ,  Morel ,  N.  Cornet,  J.  Quoquerel,  M.  Grandin,  Grcnet ,  C.  Gobi- 
net,  J.  Pérou,  Chamillard,  M.  Chamillard. 
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PIECE  A. 

Liste  générale  et  roolles  de  tous  les  arts  et  mestiers  qui  sont  en  ju- 
rande et  qui  s'exercent  tant  en  la  ville  et  fauxbourgs  de  Paris  qu'es 
autres  villes  ^  fauxbourgs  ,  bourgs ,  bourgades  de  ce  royaume.  Distin- 
guez en  cinq  rangs  ,  selon  la  bonté  et  valleur  d'iceux. 

Et  premièrement 
Premier  rang  qui  sont  des  meilleurs  mestiers. 

Apothicaire.  soye ,  camelots ,     quincaillerie 

AfGneur.  d'armes  et  chenets. 

Drapier.  Megicier. 

Espicier.  Tanneur. 

Mercier  grossier,  joyaulier,  ven-  Teinturier  en  draps, 
dant  bagues ,  joyaux ,  di-aps  de 

Deuxième  rang  qui  sont  les  mestiers  d'entre  les  meilleurs  et  médiocres. 

Barbier.  Drapier,  chaussetier. 

Bouclier.  Escrixaiii. 

Bonnetier.  Pelletier  hault  bannier. 

Chasublier.  Poissonnier  d'eau  doulce. 

Chaudronnier.  Taincturier  en  soye,  ûl  et  laine. 

Troisiesme  rang  qui  sont  les  mestiers  médiocres. 

Armurier.  Bahulier,  coffretier,  nialetier. 

Ballancier.  Boursier,  gibeciericr  colletiei". 
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Baudroyeur. 

Cordonnier. 

Couroieur. 

Chercutier. 

Cousturier,  tailleur  d'habits. 

Ceinturier,  coustelier. 

Chappelier. 

Chandelier. 

Charpentier. 

Charron. 

Deschargeur  de  vins. 

Esperonnier. 

Esmouleur  de  grandes  forces. 

Frepier. 

Fourbisseur. 

Faiseuis  d'instrumons. 

Faiseuis  de  cartes  et  tarots. 

Gantier. 

Horloger. 

Joueur  d'instrumens. 

Lapidaire. 

Menuisier. 

Mareschal. 

Maçon. 


Oublayer-patissier. 

Ouvrier  en  soye  ou  veloutier. 

Orfèvre. 

Pelletier  foureur. 

Plombier. 

Parcheminier. 

Plumassier  de  panaches,  dict  an- 
ciennement chapelier  de  paon. 

Papetier. 

Peintre ,  tailleur  d'images ,  scul- 
teur. 

Potier  d'estaing. 

Plastrier. 

Perruquiere  et  atournaresse. 

Sellier,  lormier. 

Serrurier. 

Tapissier  contrepoinctier. 

Tapissier  sarrasinois  et  de  haulte 
lice. 

Tonnelier-tuillier. 

Vergetlier,  l'aquetier,  brossier. 

Vinaigrier. 

Verrier  vendeur  de  verres  et  bou- 
teilles. 


Quatriesme  rang  qui  sont  les  mestiers  d'entre  les  médiocres  et  -petits. 


Artilleur  arquebusier.  Cuisinier. 

lioullanger.  Couvreur. 

IJateurd'or  et  d'argent  en  feuille.  Coustier  et  coustière-faiseur  de 

Brodeur.  licts. 

Brasseur  de  bière.  Couverturier. 

Boursier-aumussier.  Doreur  en  cuir. 

Bastelier-passeur  d'eau.  Estuvier  d'esteuves. 

Bourrelier.  Espinglier. 

Briquet  ier.  Enlumineur. 

Boisselicr-lanternier  de  coi  ne.  Fondeur  en  sable. 
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Fondeur  en  terre.  Pescheurs  a  engins  ou  verge. 

P'oulon  aplanyeur  de  draps.  Paveur. 

Faiseur  d'estame  de  soye.  Pourpoinctier. 

Graveur  sur  fei'  et  cuivre.  Passementier,  boutonnier,  tissu- 

Grenelier  et  graineliere.  tier-rubanier. 

Haulbergeonnier  trefilier.  Pignier,  tabletier. 

Huilier.  Plumassier  de  plumes  à  escrire. 

Harangere.  Quadranier,  rôtisseur. 

Lunetier.  Revendeuse  de  friperie. 

Linger  toilier,  lingère  toiliere.  Sergettier. 

Miroitier^  bimbelotier.  Sonnetier-savetier. 

Meusnier.  Taincturier  de  petit   tainct,  dict 

Mercier  vendant  petites   meice-      de  moulée. 

ries ,  comme    cousleaux  ,    ci-  Tireur  d'or. 

seaux,  rubans  et  esguillettes.  Tisseran  en  draps  ou  drapier  dra- 
Natier.  pant. 

Patenoslrier  de  gez,  ambre  etco-  Tisseran  en  toile. 

rail.  Tondeur-taillandier. 

Peaucier  teincturier  eu  cuir.  Tailleur  de  pierres. 

Poissonniei-  de  mer.  Vanier^  quinquailliér  d'osier. 
Patenostrier  d'émail. 

Cinquiesme  rang ,  qui  sont  les  petits  mcstiers. 

Boucletier  de  ceinctures.  Ferreur  d'esguillettes. 

Beurrière.  Guestrier. 

Cordior,  cardeur.  Jardinier. 

Cloutier,  cerdier.  Layetier,  cassetier,  escrinier. 

Chapelier  et  chapeliere  de  fleurs  Linière  chanvrière. 

ou  bouquelier.  Maistre  d'escri:ue. 

Cliaiuelier  demi  cenlrier.  M.iislres  des  basses  œuvres. 

Deessier.  Oysellier. 

Esguillier  alainier.  Patenostriers  d'oz  et  de  corne. 
Esmouleur  de  coiisteaux,  ciseaux  PoUier  de  terre. 

ou  gagne-pelit.  Poiipelior. 
Estœuvier  paulmier,  faiseur  d'es-  Ketordeurde  laine,  (il  et  soye. 

tœufs.  Rentravcur. 


50^ 


PIECES   JLSIIFICATIVES   DU    LIVRE    V. 


Rdcoustreur  de  bas  d'estame. 
Regiatier  de  fruict  esgrun. 
Sabf»tiei'. 
Scieur  de  long. 
Tourneur  de    toutes    sortes    de 
bois. 


Taillandier  ou  maistre  d'œuvre 

blanche. 
Tapissier  nostié. 
Victrier. 


PIECE  jB. 

LE   PRIX   Dli    BLÉ   A    PARIS   AU    XYl^   SIÈCLE. 

Prix  du  blé  de  \yremière  qualité  au  covimmcement  du  seizième  siècle 


I6(t0 
li,Oi 
I50S 
1509 
1510 


PRIX  DU  SETIER 


En  li\res, 

sous 
et  deniers. 


30  S.  t. 

30  S.  t. 

25  s.  t. 
IGs.t.Sd. 
a  s.  p.Cd. 


En  centi- 
grammes 
d'argent  fin 


3057 
3057 
2679 
1779.2 
821, S 


PRIX 

de 

t/î 

l'hectolitre 

-a 

en 

centigr. 

< 

d'argent  fin. 

1511 

1318.5 

1318,5 

15(2 

1070,5 

1513 

1140,'» 

1517 

526,7 

1519 

'  Ces  prix  sont  tirés  de  Dupré  de  Saint-Maur  et  de  l'ouvrage  de  M.  Leber. 

'  Ce  chiffre,  le  plus  faible  de  tous,  est  le  prix  d'une  vente  faite  sur  le  marché  de  Paris, 
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Prix  du  blé  de  première  qualité  à  la  halle  de  Paris,  de  1320  '/  1(300  '. 


PRIX  DU 

SETIER 

PRIX 
de 

PRIX  nu 

SETIER 

PRIX 

U3 

^ — ^-^ 

...^•^ — -.^ 

l'heclol. 

--^^ ^ 

l'hectol 

MOIS. 

en 

•a 

MOIS. 

eu 

^ 

en  livres, 

en 

centigr. 

ir. 

en  livres, 

en 

centigr 

< 

sous,  deo. 

ccntigr. 

d'arg. 

< 

sous,  den. 

centigr. 

d'arg. 



parisis. 

d'ai'g.fm. 

fin. 

parisis. 

d'arg.fm 

fin. 

1.     s.     d. 

1.    s.    d. 

1520 

juill. 

2G2 

3055. 3 

2509 

1527 

janv. 

23     4 

2730 

175-^. 

nov. 

34 

3995 

2561 

avril 

25 

29i7,5 

1883 

1521 

janv. 

33 

,-'.877,5 

2485 

juill- 

27     4 

3198 

:050 

avril 

34 

3995 

250 1 

nov. 

44 

a:  70 

3314 

juill. 

33 

3877,5 

2485 

1528 

janv. 

;!5 

4lî2,5 

2C36 

nov. 

72 

8460 

.S423 

avril 

30 

42.30 

2711 

1522 

janv. 

7J 

8225 

5272 

juill. 

34 

3^95 

2501 

avril 

4     G 

lOiOS 

G477 

nov. 

60 

7050 

•  526 

juill. 

4   10 

11280 

7231 

1529 

janv. 

56 

e.'.so 

4218 

nov. 

27 

3 17:', 5 

2034 

avril 

56 

6580 

4218 

1523 

janv. 

24 

2820 

1808 

juill. 

74 

8055 

55  ^. S 

avril 

22 

2585 

1657 

nov. 

60 

7050 

4526 

juill. 

21     8 

2.-.35 

1625 

1530 

janv. 

(;o 

-OoO 

4526 

nov. 

24 

2820 

1808 

avril 

48 

5*i40 

3015 

(524 

janv. 

28 

32'JO 

21. '9 

juill. 

48 

5040 

30  5 

avril 

46 

5405 

3465 

nov. 

00 

7050 

4526 

juill. 

C4 

7520 

4820 

1531 

janv. 

58 

6'^I5 

4308 

nov. 

74 

SG55 

5548 

avril 

64 

6580 

4218 

1525 

janv. 

70 

«225 

5272 

juill. 

4   13 

10927,5 

7004,8 

avril 

66 

7755 

4971 

nov. 

4     4 

9870 

0820 

juill. 

30 

3s2,S 

2259 

1532 

janv. 

4     4 

9870 

082  S 

nov. 

2fi 

.'.((55 

1958 

avril 

72 

8400 

542! 

i5?G 

janv. 

25     S 

31G3 

2027 

jnill. 

52 

0110 

3917 

avril 

24 

2820 

1808 

nov. 

46 

5 '«05 

3405 

juiii. 

21 

2567,5 

1581 

1533 

janv. 

44 

5170 

331 4 

nov. 

26 

3055 

1958 

avril 

34 

1 

3995 

2501 

'  Les  mercuriales  du  prix  du  1)16  se  trouvent  daus  les  registres  de  la  halle  de  Paris, 
déposés  aux  archives,  série  KK.  Le  seizième  siècle,  de  1520  à  1600,  comprend  dix  sept 
registres,  du  n"  96  2  au  no  979.  Les  procès-verbaux  sont  rédigés  sur  la  déposition  des 
jurés-mesureurs  de  grains. 

-  Ce  prix  de  26  sous  est  celui  du  marché  qui  représente  le  mieux  la  moyenne  de  tous 
les  marchés  du  mois.  On  sait  que  les  marchés  se  tenaient  deux  fois  par  semaine.  A  chaque 
marché  il  y  avait  deux  mercuriales,  parce  que  les  blés  se  vendaient  en  deux  endroits  diffé- 
rents. Voici,  pour  exemple,  les  prix  du  ble  première  qualité  dans  les  marchés  de  janvier 
1  !il5  : 

3  janvier,  40  s.;  même  jour,  40  s.— 0  janvier,  40  s.;  même  Jour,  40  s. —  10  janvier. 
40  s.;  même  jour,  40  s.  — 13  janvier,  38  s.;  même  jour,  40  s.  — 17  janvier,  36  s.;  même 
jour,  40  s. —  20  janvier,  36  s.;  même  jour,  39  s. — 24  janvier,  40  s.;  même  jour,  40  s. — 
27  janvier,  37  s.;  même  jour,  39  s.  —  30  janvier,  38  s.;  même  jour,  56  s. 

'  Les  calculs  sont  faits  d'uprès  les  chiHVes  indiqués  par  M.  Lcber  dans  son  appréciation 
de  la  fortune  privée  au  moyen  âge;  il  donne  le  prix  du  marc  d'argent  fin  converti  en 
monnaie,  tandis  que  Leblanc  n'avait  donné  que  le  prix  auquel  était  payé  le  marc  d'argeut 
aux  htftelsdes  monnaies.  En  1320,  le  marc  d'argent  valait  13  livres. 


506 


PIECES   JUSTIFICATIVES   DU   LIVRE   V. 


PRIX  UU 

SETIER 

PRIX 
de 

PRIX  DU 

SETIER 

'PRIX 
de 

m 

.--—-^^ 

— .— ^ 

l'bectol. 

^ — -*— ^ 

--- — -^ 

t'hectol. 

^ 

MOIS. 

en 

S 

MOIS. 

en 

■>r. 

en  livres. 

en 

cenligp. 

Z 

en  livres, 

on 

centigr. 

■^, 

sous,  den. 

ceDtigr. 

d'arg. 

■< 

sous.  den. 

centipr. 

d'arg 

— 

parisis. 

d'arg.fin. 

fin 

parisis. 

d'arg.fin. 

fin. 

1.    s.   d. 

1.     s.    d. 

1533 

juill. 

;i8 

4465 

2862 

1545 

janv. 

69 

8029,3 

5147 

nov. 

34 

39:j5 

2561 

avril 

64 

652.) 

^179 

1534 

janv. 

3it 

3525 

2259 

juill. 

66 

672H,7 

<310 

avril 

32 

.i760 

2il0 

nov. 

4  m 

9168,7 

6877 

juill. 

3J 

3877,5 

2485 

1546 

janv. 

4   12 

937  2. .s 

6('08 

nov. 

;{i 

36i2,5 

2:f35 

avril 

6     4 

)  2632.5 

8097 

1535 

janv. 

31 

3642,5 

2335 

juill. 

7     4 

14670 

940  4 

avril 

26     3 

4241 

2718 

nov. 

58 

59'i7,7 

3:87 

juill. 

;<(» 

3525 

2259 

1547 

janv. 

49     4 

6025,8 

3862 

nov. 

49 

5757,5 

3090 

avril 

40 

40^5 

2612 

1536 

janv. 

^(^ 

5i05 

3465 

juill. 

40 

4075 

2012 

avril 

52 

6110 

3917 

nov. 

42     8 

'«346,7 

2786 

jiiiil. 

4i 

5170 

3;{I4 

1548 

janv. 

43     i 

4 114.6 

2893 

nnv. 

il 

4SI  7,5 

3082 

avril 

38 

3«;20,;. 

2455 

1537 

j.inv. 

4i 

5170 

3314 

juill. 

42     8 

4 '46,7 

2786 

avril 

40     4 

3853,2 

2470 

nov. 

46     8 

4H:f5,7 

3097 

juill. 

34 

39:i5 

2561 

1559 

janv. 

44 

4  482,5 

287  3 

nov. 

31 

3642,5 

2335 

avril 

44 

4482,5 

2873 

1538 

janv. 

30 

3525 

2!59 

juill. 

46 

47(>7,7 

3('56 

avril 

■M) 

3525 

2259 

nov. 

74      8 

:60(i.7 

4812 

juill. 

36 

4230 

2711 

1550 

janv. 

68 

6i*27,5 

4440 

nov. 

46 

54(15 

3465 

avril 

m    8 

6791,7 

4353 

1539 

JHnv. 

.'.8 

6KI5 

436S 

juill. 

66 

6723,7 

4310 

avril 

54 

6385 

4092 

nov. 

56 

5705 

3'.56 

juill. 

60 

7050 

4526 

1551 

janv. 

58     8 

5975,7 

3830 

nuv. 

47 

5522,5 

3.,40 

avril 

46     S 

48 '5." 

3097 

1540 

janv. 

46 

5405 

3465 

juill. 

51 

5195,6 

3330 

avril 

38 

44r,6 

2862 

nov. 

4  10 

9168.7 

5877 

juill.' 

34 

3403,7 

2220 

1552 

janv. 

4  14 

9576,2 

6138 

nov. 

40 

4075 

2612 

avril 

4     4 

8557,5 

5485 

1541 

janv. 

38 

3830,5 

2455 

juill. 

60 

61  12,0 

3854 

avril 

86 

3667,5 

2350 

nov. 

56     8 

5773 

37i'0 

juill. 

41 

4l7(J,H 

2677 

1553 

janv. 

60 

6112,5 

.i854 

nov. 

54 

5501,2 

3526 

avril 

57     4 

5S4'i,8 

37  43 

154  2 

janv. 

49 

4991.8 

3i99 

juill. 

68 

6927,5 

44i0 

avril 

47 

4788,1 

30(Î9 

nov. 

60 

61 12,5 

3854 

juill. 

50 

5093,7 

3265 

1554 

janv. 

58 

5907,7 

3-/ 87 

nov. 

42 

4278,7 

2742 

avril 

4(;     8 

4835,7 

3097 

1543 

janv. 

40 

4075 

2612 

juill. 

48 

48:;0 

^I3i 

avril 

3«     8 

3735.5 

2394 

nov. 

44 

44H2,5 

2273 

juill. 

36 

3667.5 

2350 

15S5 

janv. 

46     8 

4835,7 

3097 

riov. 

5^ 

5297.5 

3394 

avril 

42     8 

4346,7 

27  se 

1544 

janv. 

56 

5705 

3656 

juill. 

44 

4482.5 

2273 

avril 

60 

6112.5 

385'» 

nov. 

ti5     8 

6689,8 

V2S8 

juill. 

55 

5603, 1 

35'M 

1556 

janv. 

62 

6.^16,2 

4048 

nov. 

72 

7335 

4701 

avril 

» 

u 

» 

>  Le  marc  -valait  15  livres. 
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PRIX  DU 

SET  1ER 

PRIX 
de 

PRIX  DU 

SETIER 

PRIX 

de 

'Si 

fcd 

^ 

— — ■ — ^ 

l'heotol. 

1. 

— — ^ 

l'heetol 

■a 

MOIS. 

eu 

MOIS. 

en 

z 

en  livres, 

en 

ceiitigr. 

Sî 

en 

livres, 

en 

cenligr. 

< 

sous,  (len. 

centigir 

d'arg. 

< 

sous.  den. 

ceutigr. 

d  arg. 

parisis. 
1.     s.    d. 

d'arg  fin. 

fin. 

.-»_ 

parisis. 

d'arg  "fin. 

fin. 

1. 

s.  d 

15:.6 

juill. 

» 

1) 

1565 

juill. 

4 

17  4 

90^3,5 

5771 

nov. 

» 

» 

» 

nov. 

7 

16 

1'j43o 

9250 

l5o7 

janv.' 

» 

D 

» 

1566 

janv. 

8 

4 

15170 

97  24 

avril 

(00 

10187,5 

6530 

avril 

7 

16 

14439 

8250 

juill. 

4     4 

8557,5 

5485 

juill. 

12 

16 

18944 

1214 

nov. 

64     8 

5569,2 

3570 

nov. 

6 

18 

12025 

7'OS 

«658 

janv. 

48 

48ÔO 

3134 

1567 

janv.* 

6 

10785 

7233 

avril 

44 

4482,5 

2273 

avril 

100 

8987,5 

5761 

juill. 

46 

4767,7 

3056 

juill. 

4 

12 

8268,5 

53-0 

nov. 

72 

7335 

4701 

nov. 

8 

16 

15SIS 

10139 

1559 

janv. 

60 

(112,5 

3S54 

J668 

janv. 

7 

4 

1294  2 

829(i 

avril 

60 

on  ,5 

3854 

avril 

9 

16l'7,5 

10!69 

juill. 

53 

5399,3 

3461 

juill. s 

4 

6 

7729,2 

4935 

nov. 

53     4 

5433,3 

3489 

nov. 

05SOUS 

7549,5 

4839 

1560 

janv. 

00 

6112,5 

3S54 

1569 

janv. 

lo'""'- 

7909 

5(169 

avril 

56 

5705 

3656 

avril 

4 

17  0 

70I0.V 

4493 

juill. 

59     4 

6044,6 

3874 

juill. 

105 

7549,5 

4839 

nov. 

68 

6027,5 

4440 

nov. 

100 

7i90 

4t>l2 

1561 

janv. 

56 

6705 

3ti56 

1570 

janv. 

105 

75.9,5 

4839 

avril 

68 

f  927,5 

4440 

avril 

4 

15 

6830,5 

4  178 

juill. 

62     8 

6384,2 

4092 

juill. 

4 

15 

6S3II,: 

4378 

nov.  2 

4  12 

8740 

5602 

nov. 

1I5 

82(iS,5 

5300 

1562 

janv. 

4     6     H 

8195 

5253 

1571 

jpiiv. 

6 

12 

949ii,8 

6083 

avril 

4    5    4 

8I0(;,5 

5196 

avril 

103  4 

74>9,6 

4-62 

juill. 

4  16 

9I.'0 

584(5 

juill. 

6 

2  C 

8St.7,7 

5645 

nov. 

(i     8 

-.160 

7794 

nov. 

8 

S  4 

;2I(I3  1 

775S 

1563 

janv. 3 

7     4 

13680 

8768 

1572 

janv. 

7 

15 

1114'», 5 

7143 

avril 

6     6 

11970 

7673 

avril 

7 

17  6 

11328  2 

725.^ 

juill. 

4     8 

8140 

5218 

juill. 

8 

5 

1  1805,5 

7(i('9 

nov. 

68 

6290 

4032 

nov. 

9 

12942 

8;  96 

1564 

janv. 

10 

6438 

4127 

1573 

janv. 

8 

15 

125H2,5 

8n(iG 

avril 

57     4 

53*)3,5 

3397 

avril 

10 

17 

1560  .',3 

10"0I 

juill. 

60 

5550 

3492 

juill. 

19 

27322 

17512 

nov. 

64 

59  vO 

37  mS 

ncv. 

17 

24446 

1567<i 

1565 

janv. 

6« 

0290 

i032 

15)4 

janv. 

16 

10 

23737 

15216 

avril 

76 

7030 

450« 

avril 

16 

lo 

23T37 

15216 

'  Il  y  a  dans  les  registres  des  arohives  une  lacune,  de  Pâques  1556  jusqu'à  Paquet- 
1557. 

'  Le  marc  valait  16  livres. 

3  Le  marc  valait  16  livres  10  sous. 

•  Le  marc  valait  17  livres. 

'  Le  marché  du  )7  juillet  liiG'^  est  le  dernier  où  l'on  ait  compte  m  paiisis  a  la  halle  de 
Paris.  Le  lundi  19,  on  commença  à  se  servir  de  la  livre  tournois.  On  trouve  à  celte  date, 
à  la  marge  du  registre  (KK,  960,  folio  412)  :  «  Les  grains  vendus  à  tournois.  »  Depuis 
cette  époque,  «m  nu  fit  plus  usage  à  la  halle  que  de  cette  monnaie  de  compte.  Cependant, 
dans  les  dernières  années  du  seizième  siècle,  les  priï  sont  indiqués  tantôt  Tn  icus  et 
tantôt  en  livres  tournois. 
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574 
.S75 


1576 


1677 


1578 


1579 


1580 


158] 


1Ô8L' 


MOIS. 


PRIX  DU  SETIER 


JUlll. 
nov. 
janv. 
avril 
juin.' 
nov. 
janv. 
avril 

juin. 

nov. 
janv.: 
avril 
juin, 
nov. 
janv. 
avril 
juill. 
nov. 
janv. 
avril 
jnill. 
nov. 
janv. 
avril 
juill. 
nov. 
janv. 
aviil 
jaill. 
nov. 
janv. 
avril 
juill. 
nov. 


en  livres, 
suiis,  lien, 
tournois. 


centigr. 
d'arg.fln. 


10 


7 
15 


5 

2 

10 

10 

là 

5 

5 

110 

II. S 

110 

117 

10 

15 


5 
7 

10 
l'J 
10 
«  17 
U 


17256 

I  1 504 

10785 

10066 

9760 

8967 

8  35 

I09S0 

9760 

10980 

97,35 

9558 

8850 

11210 

10325 

7  375 

7375 

6490 

6785 

649» 

6803 

7670 

7965 

7080 

7375 

7080 

70KO 

7375 

7493 

7o70 

7(i70 

7670 

8083 

10620 


PRIX 

de 
l'hectol. 

en 

centigr. 

d'arg. 

fin. 

w 
■a 
•^ 

< 

11061 

1583 

7374 

1^913 

6452 

62i6 

1584 

5748 

5278 

7038 

6256 

158. S 

7038 

6240 

6127 

5673 

1586 

7186 

6618 

4727 

4727 

1587 

4160 

4349 

4160 

4360 

1588 

4923 

5105 

4538 

4 '(27 

1589 

453S 

453^ 

4727 

480  : 

1590 

4916 

4916 

4916 

.il8l 

l.'.îll 

6807 

.MOIS. 


janv. 
avril 
juill. 
nov. 
janv. 
avril 
juill. 
nov. 
janv. 
avril 
juill. 
nov. 
janv. 
avril 
juill. 
nov. 
janv. 
oçril 
juill. 
nov, 
janv. 
avril 
juill. 
nov. 
janv. 
avril 
juill. 
nov. 
janv. 
avril 
juill. 3 
nov. 
janv. 
avril 


PRIX  DU 

SETIER 

■PRI-K 

de 

-^ 

--- 

l'hectol. 
en 

en  livres, 

en 

centigr. 

sous,  den. 

centigr. 

d'arg. 

tournois. 

d'arg.  Un. 

fin. 

1.  s.  d. 

9  5 

10915 

6996 

11 

12980 

8320 

10 

11800 

7  64 

10  10 

1  .'390 

7948 

10  10 

12,390 

7948 

9  7  10 

11082 

7103 

8  10 

10030 

6423 

8  10 

10030 

6423 

7  10 

8850 

5673 

7  10 

8850 

5673 

8  5 

<.'735 

62il  i 

10  10 

12i90 

79iS 

10  5 

12095 

7689 

12  15 

15045 

9644 

16 

18880 

12102 

19 

22420 

14371 

'7  lO 

2(ie50 

13  ■.'.36 

21 

24780 

15SS4 

3. 

42480 

27230  \ 

14 

165?0 

105S9  ! 

10  5 

lïOOS 

7689 

8 

9440 

6051 

7 

8160 

5295 

7  7 

8673 

5559 

8 

9440 

6051  : 

8  10 

loOlO 

6423 

12  10 

15750 

945!. 

15 

177(K. 

Il3i6 

15  12 

18408 

1 1  KOO 

20  10 

24190 

1 5505 

» 

>> 

i> 

28  10 

:<.3630 

2 1  .S57 

14  écus 

49560 

31768 

l2éc.  1/2 

44250 

28366 

'  Le  marc  valait  20  livres. 

'■'  Le  marc  valait  20  livres  12  sous. 

■  Il  n'a  pas  été  vendu  pendant  toutes  mois  un  seul  setier  de  froment  à  la  halle;  Henri  IV 
assiégeait  l'arls.  On  ne  voyait  guère  sur  le  marché  que  quel(|ues  setiers  d'avoine;  encore 
y  eut-il  des  jours  où  on  n'en  vendit  pas  raènie  une  seule  mesure.  Cette  absence  presque 
complète  des  grains  commence  le  9  juin  et  dure  jusqu'au  coiiimencenient  de  septembre. 
Voici  une  de  ces  mercuriales  de  disette  ;  elle  laisse  deviner  bien  des  souffrances  : 

L'ao  mil  cinq  cens  quatre  vingts  dise  le  sabmedi  (|uatorziesme  jour  de  juillet,  Aubry 
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lô!ll 
1592 


•693 


1594 


1595 


1596 


MOIS. 


jllill. 
nov. 
janv. 
avril 
juin, 
nov. 
janv. 
avril 
juin, 
nov. 
JHnv. 
avril 
juin, 
nov. 
janv, 
avril 
jnill. 
nov. 
janv. 


29' 
25 

7  écus 
20' 
19 
18 
18 

6  écns 
2-2'    ins 

4éc65 
20' 

4éc,30 
12'  15 
13     15 

5  écus 
19'    10 

17  10 
10     12 

18  5 


SETIER 

PRIX 

de 

-— — — -^ 

l'hectol. 

b^ 

en 

MOIS. 

en 

centigr. 

^; 

centigr. 

d'arg. 

< 

d'arg  lin. 
34220 

fin. 
21915 

159(i 

avril 

-.95(^0 

12500 

juill. 

24780 

1.^88i 

nov. 

23(i()0 

15128 

1597 

j4nv. 

22420 

143: 1 

avril 

2i:^4(> 

13015 

juill. 

Z1240 

1 36 1 5 

nov. 

21-240 

I3GI5 

1598 

janv. 

2(i550 

17019 

avril 

I7^(i5 

1115G 

1 

juill. 

23GO0 

15128 

1 

nov. 

i5y;u» 

i!):ii 

11599 

janv. 

l,')()45 

9644 

1 

avril 

l(;-225 

l(»400 

1 

juill. 

177(10 

11346 

nov. 

23010 

1475») 

1600 

janv. 

20f!5O 

13236 

1 

avril 

IS588 

1192 

1 

juill. 

21535 

138() 

1 

nov. 

l'RI.V  DU  SETiER 


^i» 

-^ 

—^ — 

en  livres, 

en 

sous,   d 

en. 

centigr. 

tuurno 

s. 

d'arg  fin. 

1.     s. 

A. 

15   15 

18585 

18   10 

21830 

15  15 

18585 

18 

21240 

21 

24780 

18   10 

218.30 

16  15 

19470 

17 

2006?» 

16 

18880 

14   17 

175V3 

Il     5 

13275 

20  17 

6 

36511,8 

9  15 

4 

12 18  1,2 

9     6 

11840 

7   15 

9920 

9 

115.0 

9    2 

6 

11' 79,8 

9 

ll5'0 

8     5 

10560 

PRIX 

de 

l'hectol 

en 

centigr. 

d'ar;;. 

fin.' 


II9I5 

1399  5 

II9I3 

13(115 

15884 

i  3993 

124SO 

I2.S59 

i2l"2 

II232 

8509 

23i05 

7808 

7525 

6359 

7383 

7487 

7383 

6769 


Hlondeau  et  Albert  Mogain ,  mesureurs  es  halles  de  Paris  ont  rapporté  le  bled  froment 
Bcausse,  Brie  et  Picardie,  l\'ic/iil. 

Mesteil  blanc,  Nicliil. 

Scigie.  .Vic/iU. 

(Jrgi-,  JVic/iil. 

.Vvoyne,  neuf  livres  tournois,  8  livres  10  sols,  et  8  livres  S  sols  tournois. 

La  veuve  de  Guillaume  Voignie."  de  Vigny  a  vendu  deux  septiers  d'avoyuc  à  9  livret 
tournois  le  septier  au  publicq. 

François  Guerin  et  T.ouize  a  vendu  huit  septiers  d'avovne  à  S  livres  10  sols  le  septier. 
—  (KK,  y77,  folio  5().) 
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PIÈCE  A. 

Pétition  pour  obtenir  un  monopole. 

Plaiet  et  pro-  A  MONSEIGNEUR  COLBERT. 

posilion  pour 
blanchir  les  toi- 
les d'une  plus      js'oël  et  Gvatieii  Enguerraii  frères,  marchands  s'estant  acquis  par 

grande  blan- 
cheur que  celle  utie  cxperieMice  de  vingt  années  la  connoissance  de  toutes  sortes  de 

pour  en''"etabih'  toiles  grosses  et  fincs  de  quelque  qualité  quelles  soient  avec  un 

d^ansTe°pays  du  «Gcret  extraordinaire  et  à  eux  tout  particulier  de  les  blanchir  façon 

^'^'Q*^-  de  Hollande  en  quarante-cinq  jours ,  et  d'une  blancheur  plus  belle 

incomparablement  que  la  Hollande  ce  que  Ton  a  encore  pu  faire  en 

France  jusques  icy,  s'offriroient  vollontiers  pour  le  service  du  roy  , 

l'utilité  publique  et  celle  de  quantité  de  pauvres  gens  du  Maine  qui 

Le  Roy  peut  moui'eut  de  faim  faute  d'cmplojj^  de  faire  rétablissement  d'une  blan- 

accorder  ce  pri-     ...  71     •    i  e     ■       l    ^  1  •  1     i 

viiège  sans  ex-  chicrie  ro'jaUe  a  leurs  pi-opi'es  trais  et  dépens ,  en  la  paroisse  de  la 
étrbSmentï.''  f'^i'té  Macé  du  diocèse  du  Mans,  distant  de  Paris'de  cinquante  lieues, 
de  Rouen  de  quauante,  et  de  Caen   de  quatorze,  par  le  moyen  de 
laquelle  ,  on  se  pourra  passer  de  la  Hollande  où  il  s'en   va  des  de- 
niers très-considérables,  s'il  plaisoil  a  Monseigneur  Colbert,  leur  en 
Il  pa"""''!"""'»  obtenir  de  Sa  Majesté  les  provisions  aux  conditions  portés  par  les 

copie     cy-joaite  j  i  >  t 

du  privilège  de  articles  cy  joint,  accordez  au  sieur  Mullot  pour  pareil  établissement, 

Muliot     qu  il     a  ,,-,.,      1     1     i-,  e     ,  •      •  1 

droit d'eiabiir un  eii  oulre  pour  le  débit  de  ladite  niaiiulaclure  une  permission  de 
!,Z;r"c"oiî  uai- u'udre  et  tenir  magasins  dans  Paris  et  autres  \illes  du  royaume 
iurfa!rc'''''rn-  '^•'"^  empêchement  quelconque ,  ce  qui  rétablira  le  commerce  entière- 
di< c  de  concéder  j,,^>„^  éteint  daus  Ic  païs  ct  vicudia  complelter  les  receples  de  Sa 

à  d'autres  la  mc-  ^  ' 

me  faculté.        Majesté. 

IC.  Uel.  Mnintf.  IV,  73.) 
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PIÈCE  B. 

ETAT   DE   LA   MANUFACTURE   DES    VAIN-ROBaIs    AU    XVU*    SIÈCLE. 

Ouvriers  particuliers  aux  ùvis  boutiques. 


NOMS 
dps 

CONTRE-MAÎTRES. 

- 

S 

s 

c: 
a 

a 

H 

p 

s 

0. 

a 
p 

o 
o 

a 
a 

P 

0. 
Eâ 

te, 

o 

3         ? 

P 

S 

ES 

Jean  Hogenberg 

42 

84 

31 

40 

22 

36 

6 

10 

2 

Jean  Devos 

22 

44 

13 

17 

II 

15 

3 

6 

1 

Isaac  Devos 

36 

72 

25 

22 

ÎO 

30 

5 

6 

1 

Trois  contre-maîtres.     . 

100 

200 

C9 

79 

53 

SI 

14 

22 

^  ! 

1, , 

1 

Si^ 

— ii 

Façon  gît'tl  /"au^  donner  aux  draps  et  l'employ  à  quoy  sont  occupés 
chaque  nature  d'ouvriers. 

Les  tisseurs  sont  les  priiicipaux  ouvriei's,  ils  font  sur  cl)aquc  mé- 
tier une  pièce  par  mois ,  cpiand  le  débit  donne  ils  en  font!  et 
demi,  et  quelquefois  2  et  plus;  en  ce  cas  augmentation  de  lileuses 
et  d'autres  ouvrières  ,  mais  auparavant ,  il  faut  donner  auv  draps 
toutes  les  façons  suivantes  : 

1"  Les  laines  arrivant  sont  lavées. 

2»  Triées  et  écrossées. 

li"  Elles  sont  teintes. 

4  ■  Lavées  encore. 

i>°  Epluchées. 

G"  Aux  cardeurs. 

7"  Aux  drousseuis  pour  estre  mélangées. 

8"  Aux  repasseurs  et  repasseuses. 

9°  Aux  filcuses. 

iO-^  Fileuses  de  laines  de  lisières. 

Il"  Aux  bobineuses  pour  la  chaîne. 
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i2'i  A  l'ourdissage,  dont  elles  passent  aux  tisseurs. 

13°  dateurs  et  épinseuses  auxquels  on  i-emet  le  drap  quand  il  est 
façonné. 

!4°  Aux  brodeurs  pour  mettre  le  nom  et  le  numéro. 

lo"^  Porté  à  la  halle  pour  ia  visite. 

lb°  Au  moulin  à  foulon. 

170  L'aunage. 

18°  Aux  laineurs  pour  tirer  le  poil. 

19°  Aux  tondeurs. 

20»  Aux  aplaneiu's. 

21"  Los  draps  passent  à  la  presse. 

22°  Ils  sont  ploies  après  que  la  visite  en  a  esté  faite  par  le  sieur 
Varonbais. 

Ouvriers  communs  aux  trois  boutiques  de  la  manufacture. 

Laveurs  de  laine 10 

Pour  le  triage  et  ecrotage  ordinairement 40 

Teinture,  1  maître,  3  garçons  et  2  rapeurs  de  bois  à  teindre.  6 

Pilleuses  à  rouet,  18  maitj'es  ou  maîtresses  comprises.     .  822 

Cordiers,  le  maitre  compris 21 

Filage  de  lisière 20 

Ourdissage ; a 

Foulage ,  \  compris  1  nieiuiisier  charpentier,  2  voituriers 
conduisant  2  charrettes  pour  le  transport  de  la  ville  au 

moulin  et  2  conducteurs  de  baquets  dans  la  >ille.      .     .  13 
Laineurs  pour  tirer  à  poil  avec  le  chardon  sous  un  contre 
maitie ,  compris  les  7  garçons  pour  nettoyer  le  chardon 

3  pour  les  monter  et  remonter,  1  tondeur  et  I  pigneur.  68 

Tondeurs 61 

Emoiileur  de  grande  force 1 

Pour  l(îs  épinseï'  et  le  maitre  compris  et  sa 

fenune 60 

Aplancuis 8 

Presse  et  pliage 8 

Ouvriers  de  différents  métiers  nécessaires  dans  la  maison, 
comme  vitriers,  couvreurs,  maçons,  menuisicri»   et 
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4  portiers 27 

Total  des  métiers 1 00 

Total  des  ouvriers  : 

Ouvriers  pai'ticuliers 522 

Ouvriers  communs t,170 

1 ,692 


PIÈCE  C. 


Liste  des  créations  d'of^ces  concernant  le  commerce  et  l'industrie  créé» 
de  1689  à  1715,  avec  l'indication  de  la  somme  qu'elles  ont  rapportét 
au  Trésor. 

1689. 
32  Offices  de  jaugeurs  de  vin  à  Paris. 

1690. 

Offices  d'experts  pour  les  bâtiments. 
60  Offices  de  \  endeurs  de  bestiaux  à  Sceaux . 

Offices  de  jurés  crieurs  d'enterrements. 
20  Offices  d'emballeurs  à  Paris. 
40  Gardes  do  bateaux  sur  les  ports  de  Paris. 
10  Jurés  rnuleurs  et  chargeurs  de  tonneaux. 
10  Gardes-bateaux  et  metteurs  à  ports. 
20  loueurs  et  remonteurs  de  bateaux  à  Paris. 
10  Ronleurs  de  tonneaux  de  vins  et  autres  liqueui's. 
60  Jurés  marchands  de  bois  à  Paris. 
60  Commissionnaires  facteurs  de  marchandises  à  Paris. 
50  Essayeurs  et  contrôleurs  d'eau-de-\  ie. 

1691. 

l)roit  domanial  de  maîtrise, 

Offices  de    niailres  et  gardes   des  corp.s   des  / 

marchands  et  des  syndics  des  arts  et  métiers,  i  -t,  I  ■'50,0uu 

Késultat  de  1691  à  1694  ,  ) 

ri.  33 
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Courtiers  de  vins  et  commissionnaires  dans  les  pro- 
vinces, 2,083,333 

Pourvoyeurs ,  vendeurs  d'huîtres  à  l'écaillé  à  Paris , 
à  la  suite  de  la  cour  et  en  Normandie ,  1 25,000 

100  Charges  de  barbiers  à  Paris,  300,0000 

Offices  d'essayeurs  et  de  contrôleurs  d'étain;  de  bar- 
biers des  provinces ,  1 ,026,666 

1692. 

46  Courtiers  de  vente  de  meubles  et  immeubles  à  Mar- 
seille, 145,100 
Maîtres  et  compagnons  tireurs  d'or  à  Lyon,  75,000 
Taxe  sur  les  engagistes  des  élaux  à  vendre  chaii-,  90,000 
Vendeurs  de  marée  pour  augmentation  de  droits,     2,630,000 

iJO  Offices  de  barbiers  perruquiers  à  Paris. 

40  Essayeurs  contrôleursd'eau-de-vie  et  esprit-de-vin. 

50  Offices  d'essa^euis  d'or. 

1693. 

4  Affineurs  à  Lyon ,  540,000 

Brasseurs  de  bière  en  Flandre,  1,344,143 

Taxe  sur  les  aubergistes  des  pays  où  les  aides  n'ont 

pas  cours ,  2,683,333 

Taxe  sur  les  aubergistes  du   pays  où  les  aides  ont 

cours,  050,000 

Courtiers  à  Rouen. 
Visiteurs  et  contrôleurs  de  suif  à  Paris. 

1694. 

Offices  d'auneurs  de  toile  à  Paris,  500,000 

Offices  d'auditeurs  et  d'examinateurs  des   comptes 

des  arts  et  métiers,  5,900,000 

Offices  de  vendeurs  de  veaux  et  volailles  et  auti'es  à 

Rouen,  333,333 

Offices  de  maîtres  et  gardes  et  gourmets  de  bièie  en 

FlandiT,  Haiiiant  et  Artois,  831,660 
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2  Offices  d'affineurs  à  Paris,  .1rt,U00 

2  Jures  crieurs  dans  les  villes  do  pai'lement. 


1(^06. 


Confirmation  des  foires  et  inarohés  et  ofllees  de  me- 
sureurs de  grains,  1 ,oOO,000 
jurés  mouleui'S  de  bois  dans  plusieurs  villes,               3,OUO,O0f 
Offices  de  jaugeurs,  courtiei's  commissionnaires  de 
vins,  eau-de-vie  et  autres  liqueurs,  et  de  distribu- 
teurs de  papiers  et  parchemins  timbrés ,                   '5,500,000 
Offices  de  jurés  vendeurs  de  poisson  d'eau  douce  ,  250,000 
Offices  de  contrôleui's  des  ouvrages  d'or  et  d'argent ,     2,66(»,060 
Trésoriers  des  communautés  à  bourse  commune,  tioii.oco 
Auditeurs  des   comptes  dans  k's  communautés  en 

Provence,  .lOO.OOO 

Greffiers,  syndics  dans  les  communautés  de  Flandre, 

Hainaut ,  Artois  ,  S  il ,  i.-IO 

Offices  de  jurés  syncfics  des  arts  et  métiers  et  d'audi- 
teurs des  comptes  des  communautés  en  Flandre.        5i!2,."iOO 
100  Offices  de  vendeurs  de  vdlaille. 
'MO  Offices  de  changeurs. 


I  (>'.): 


Offices dessayeurs  et  visiteurs  des  bièies  à  Paris,  ;i;^.J,.t;{:j 

Offices  d'auditeurs,  rapporteurs  des  comptes  des 
villes,  corps  d'états  et  communautés  des  pays 
conquis,  1,188,507 

Augmentation  de  finance  des  juges  des  droits  d'en- 
trée et  sortie  du  royaume  et  aides  à  mouleurs  de 
bois  à  Lyon  ,  450,000 

Augmentation  de  finance  des  priseurs,  vendeurs  de 
biens  meubles  à  Paris. 

Offices  de  jurés  mesureurs  de  blé  dans  Uait  le 
rovaume. 
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1701. 

Trésorieis ,  receveurs  et  payeurs  des  deniers  com- 
muns dans  chacun  des  corps  et  communautés  du 
royaume.  720,000 

100  Offices  de  barbiers  à  Paris  et  dans  les  provinces ,  2!  9,999 

1702. 

50  Offices  de  contrôleurs,  commissaires,  facteurs  de  la 
vente  de  toutes  sortes  de  marchandises,  de  volaille, 

gibier,  etc.,  500,000 
2  Jurés  couilieis,  visiteurs  de  chairs,  lards ,  etc. 

30  Offices  de  contrôleurs  de  la  marée ,  600,000 

Aux  forts  et  sergents  des  forts ,  1 83 ,000 

Aux  botteleurs  de  foin ,  1 50,000 

Aux  auneurs  de  toile  ,  400,000 

14  Offices  de  mesureurs  de  chaibon  à  Paris,  380,000 

1703. 

400  Offices  de  jurés  vendeurs  et  contrôleurs  de  vin  en  la 

ville  et  faubourgs  de  Paris. 
120  Jui'és  déchargeurs,  rouleurs  et  chargeurs  de  ton- 
neaux ,  700,000 
52  Essayeurs  d'eaude-\ic,  etc.,                        '                 2,000,000 
Coufiiniation  des  offices  de  contrôleurs ,  marqueurs, 

\isiteurs  et  porteurs  de  cuirs,  666,666 

1704. 

Visiteurs  et  contrôleurs  des  poids  et  mesures ,  1 ,666,666 
Inspecteurs  des  boucheries ,  4,000,000 
Offices  de  Irésoriers,  rece\eurs  et  payeurs  des  reve- 
nus des  fabriques  et  coniréries ,  583,333 
Offices  de  jurés  auneurs  de  draps  à  Paris,  courtiers, 

commissionnaires  d'étoffes,  etc.,  333,333 
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Commissaires  gardes  des  ports  dans  les  chantiers  de 
Paris,  déchargeurs,  rouleurs  et  chargeurs  de  vins, 
vendeurs  et  contrôleurs. 
Offices  de  contrôleurs  jurés  mesureurs  de  charbon 
de  Paris,  416,666 

8  Offices  de  vendeurs,  \isiteurs  et  priseurs  de  foin  arri- 
vant à  Paris ,  666,666 
Offices  de  jurés  vendeurs,  visiteurs  de  porcs. 
50  Contrôleurs,  visiteurs,  marqueui-s  de  toutes  sortes 

de  papiers  entrans  et  vendus  dans  Paris ,  333,333 

100  Officesde  commissaires  inspecteurs  sur  les  marchands 

de  poisson  de  mer  et  d'eau  douce. 
100  Offices  de  commissaires  inspecteurs  sur  la  value  et 
dans  les  halles  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris  ;  et 
70  contrôleurs,  courtiers  delà  vente  delà  volaille, 
gibier,  etc.,  2,023,000 

80  Offices  de  gardes -bateaux  ,  metteurs  à  port  à  Paris,        360,000 
50  Offices  de  jurés  cribleurs  de  blé  et  autres  grains  sur 

les  ports,  marchés  et  halles  de  Paris,  250,000 

Inspecteurs  généraux  et  commissaires,  visiteurs  et 
conti'ôleurs  des  draps  et  toiles  des  manufactures, 
gardes,  concierges  des  halles  aux  draps  et  toiles,       1,000,000 
Offices  de  jurés  mesureurs,  visiteurs  et  jurés  por- 
teurs de  charbon  de  bois  et  de  terre  à  Lyon,  250  000 
Offices  de  commissionnaires  de  vin ,  cau-de-vie  et  au- 
tres liqueurs  dans  l'étendue  de  la  généralité  de 
ï'aris ,                                                                         1 ,800,000 
Offices  de  greffiers  des  enregistrements  des  actes  des 

communautés. 
Offices  de  courtiers  de  change  et  des  marchandises  et 
courtiers  commissionnaires  de  vins,  cidres,,  bières 
et  autres  liqueurs,  H6,666 

Offices  de  maîtres  vinaigriers  limonadiers  à  Uouen. 
150  Pi-iviléges  de  limonadiers,  250,000 

100  Officesde  facteurs  commissionnaiivs  pour  le  paye- 
ment. 
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1705. 

.■;0  Offices  de  facteurs  commissionnaires  pour  le  paye- 
ment. 
Offices  de  jurés  hongrieurs,  1 50,000 

100  Offices  de  jurés  contrôleurs  essayeurs,  visiteurs  de 

toutes  sortes  d'huile,  730,000 

2  Offices  d'essayeurs  de  bière. 
Offices  d'inspecteurs,  visiteurs,  contrôleurs,  mesu- 
reurs de  pierres  de  taille >  moellons,  chaux,  etc. ,       500,000 
Inspecteurs,  visiteurs,  contrôleurs  aux  entrées  des 
vins  et  autres  boissons,  3,000,000 

30  Offices  de  visiteurs  contrôleurs  de  toutes  sortes 
d'eaux  de  zeine  de  Hongrie  et  autres  composées 
d'eau-de-vie,  etc.,  208,333 

Augmentation  de  droits  aux  jurés  vendeurs  de  pois- 
son de  mer. 

1706. 

Offices  de  commissaires  aux  empilements  des  bois,          ?70,000 

Contrôleurs  des  poids  et  mesures. 

Planchieurs,  débacleurs  et  commissaires  au  nettove- 

ment  des  quais  et  ports  de  Paris,  180,000 

Greffiers,  contrôleurs  pour  le  paraphe  des  registies. 
20  Offices  de  \oituriers  par  eau  de  Rouen  à  Paris ,  260jG<>ti 

160  Contiôleurs  de  volailles  à  Paris. 

100  Offices  de  marchands  de  vin  privilégiés  à  Paris,  720,000 

Inspecteurs  et  contrôleui-s  de  charbon  à  Paris. 
Augmenlation  de  droit  aux  jurés  vendeurs  de  pois- 
son do  mer. 

1707. 

Contrôleurs  des  jaugeurs,  routeurs  et  courtiers  de 

vin  à  Paris,  180,000 

100  Contrôleurs  essayeurs  de  beurres  et  fromages. 
100  Offices  de  Irésoriers  de   la  bourse  des  marchés  de 

Poissv  cl  Sceaux.  I  ,1 16,666 
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200  Office.^  de  barbiers. 

Supplément  de  finance  des  contrôleurs  essayeurs  et 
visiteurs  d'huile ,  360,000 


1708. 


30  Offices  de  jurés  auneurs  et  visiteurs  de  toile  à  Paris,        416,666 
Inspecteurs,  contrôleurs,  marqueurs  de  toutes  sortes 

de  bas  et  autres  ouvrages  au  métier ,  291,333 

Union  de  100  offices  de  vendeurs  de  volaille  aux  300 

offices  de  contrôleurs  coui'tiers,  2,103,430 

30  Inspecteurs ,  contrôleurs  de  porcs ,  990.000 

50  Offices  de  jurés  contrôleurs  de  fruits  à  Paris ,  333,333 

Contrôleurs  Aisiteurs  de  toutes  sortes  de  suif  dans  le 

royaume ,  3,000,000 

Offices  de  conservateurs  commissaires  vérificateurs 
des  droits  des  officiels  des  halles. 


1709. 


Inspecteurs  et  visiteurs  de  toutes  sortes  d'huiles. 
Augmentation  de  droit  auv  pères  vendeurs  de  poi.s- 
son  de  mer. 
100  Offices  de  vérificateurs  des  lettres  de  voiture  des  mar- 
chandises arrivant  par  eau  dans  les  ports  et  quais 
de  l'aris,  833,333 

20  Offices  de  commissaires  jurés  visiteurs,  marqueurs, 
mesureurs  et  contrôleurs  des  bois  ouvrés  et  h. 
bat  il'  à  Paris,  170,000 

Pour  lettres  de  inaitrisc  dans  chacun  art  et  métier, 
et  un  officier  garde  des  archives  dans  chaque  com- 
munauté à  bourse  commune  à  Paris,  3,300,000 
30  Offices  d'inspecteurs  et  contrôleurs  aux  placements 

des  bateau.v,  gardes  d'iccux,  etc.,  166,666 

200  Offices  d'inspecteurs  des  bàtimens,  \isiteurs  des  ma- 
tériaux, etc.,  dans  la  généralité  de  Paris,  1,27^,166 
«ionserxalcins  dcsélaions  A  siardes  des  arcliivcs. 
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d710. 

\  0  Offices  de  voituriers  par  eau  de  Paris  à  Rouen  réunis 

aux  20  anciens,  141,<i66 

oO  Inspecteurs  des  veaux  à  Paris,  416,666 

Trésoriers  payeurs  et  contrôleurs  des  gages  des  com- 
munautés d'arts  et  métiers ,  500,000 

1713. 

Supplément  de  finances  des  vérificateurs  des  lettres 
de  voiture,  208,333 

oO  Offices  de  barbiers. 

1714. 

Privilèges  des  marchands  d'eau-de-vie ,  29 1 .666 

Commissaires  aux  piisées  et  ventes  des  meubles,  250,000 

oO  Offices  de  barbiers. 


PIÈCE  D. 


POLICE   1^TERIEURE   DE   LA   MANUFACTURE   DE  SAINT-MAUR. 

Ordre  pour  estrc  observé  par  toutes  les  personnes  employées  à  la 
manufacture  royale  des  draps  d'or,  d'argent  et  de  soie  de  Sainl- 
Maur-des-Fossez  près  Paris. 

A  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  la  'perfection  et  augmentation  de 
ladite  manufacture ,  le  bien ,  l'avantage .  le  repos  de  ceux  qui  y  seront 
employés. 

Premièrement.  Toutes  les  personnes  employées  à  ladite  manu- 
facture arrivant  le  malin  à  leur  métier,  avant  que  de  travailler,  com- 
menceront par  laver  leurs  mains  et  ensuite  se  mettant  à  leur  mé- 
fii'i-,  offriront  à  Dieu  leur  travail,  à  ce  que  sa  divine  bonté  veuille 
le  benir,  et  feront  le  signe  de  la  croix,  puis  commenceront  à  tra- 
vailler. 

il.  Il  y  auia  dans  tontes  les  boutiques  des  seaux  pour  avoir  de 
l'oan,  et  des  essuie-mains,  dont  les  tireurs  auront  soin  de  tirer  la 


PIÈCES   JUSTIFICATIVES  DU   LIVRE  VI.  5?1 

dite  eau  ,  et  davoir  tous  les  jours  des  essuie-mains  blancs ,  pour 
une  plus  grande  propreté,  les  tireui-s  auront  soin  de  ladite  eau  et 
essuie-mains  pendant  une  semaine  et  à  celte  fin  seront  nommés 
tour  à  tour. 

m.  Lesdicts  tireui-s  porteront  respects  à  tous  les  maîlies  et  ouvriers 
et  recevront  civilement  les  commandements  qui  leur  seront  donnés 
par  lesdicts  maîtres  et  ouvriers  qui  les  employeront,  et  ne  s'ingé- 
reront d'autre  chose  que  ce  qui  leur  seia  commandé  pour  l'ouvrage 
auquel  ils  seront  employez. 

IV.  Lesdicts  tireurs  auront  soin  de  balayer  leurs  boutiques  quatre 
fois  par  chacune  semaine ,  la  cour  et  lieux  communs,  et  y  seront 
nommés  tour-à-tour  à  peine  de  cinq  solz  d'amende. 

V.  Les  tireurs  sortiront  à  l'heure  du  dhier  et  souper  ainsi  que  les 
auti-es  maîtres  et  ouvriers  pendant  une  heure  seulement. 

VI.  11  n'y  aura  pas  de  Aeillées  le  matin,  mais  on  viendra  aux  bou- 
tiques, où  sont  les  métiers  dès  la  pointe  du  jour,  pour  qu'aussitôt 
qu'il  sera  jour  suffisant  poui-  travailler,  qu'on  puisse  le  faire;  les 
tireurs  y  \iendront  un  quart  d'heure  avant  leurs  maîtres,  pour  mettre 
toutes  les  choses  nécessaires  du  métier  en  état ,  à  peine  de  cinq  sols 
d'amende  pour  ceux  qui  y  manqueront. 

VII.  Les  veillées  du  soir  commencei-ont  le  premier  lundi  d'après 
le  jour  delà  nativité  de  Notre-Dame ,  qui  est  le  huitième  septembre, 
et  finii'ont  le  jeudi  absolut  de  la  semaine  sainte ,  auquel  jour,  on  ne 
veillera  point  et  seront  les  veillées  jusqu'à  di\  heures  du  soir. 

VIII.  Pendant  l'hiver,  il  sera  nommé  dans  chacune  boutique,  un 
raaistre  et  ouvrier  pour  avoir  du  charbon,  auquel  sera  mis  de  l'ar- 
gent entre  les  mains,  pour  le  payer,  et  luy  sera  payé  par  chacune 
semaine  le  samedi,  par  chacun  maistre  et  ouvrier  sa  part  et  portion 
dont  il  sera  tenu  ;  les  tireurs  ne  payeront  point  dudit  charbon  qui  sera 
payé  par  lesdits  maîtres  et  ouvriers  seulement. 

IX.  Ne  sera  fait  dans  les  boutiques  aucun  repas  que  celuy  du 
déjeuner,  et  goûter  en  esté,  qui  sera  sans  viandes  ny  autres  choses 
qui  puissent  gâter  ou  engraisser  lesdits  ouvrages. 

X.  Le  temps  du  déjeuner  sera  d'une  demi  heure  et  cehiy  du  dinei 
et  souper  d'une  heure,  au  retour  desquels  pendant  le  temps  du  tra- 
vail, ne  sera  fait  aucuns  discours  d'histoires,  d'aventures ,  ou  antres 
entretiens  qui  détournent  les  ouvriers  de  leur  travail. 
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XI.  Que  nul  ne  juiera  (ce  qu'a  Dieu  ne  plaise) ,  ne  blasphémera 
le  saint  nom  de  Dieu,  ne  pailera  irréveremmeut  des  choses  saintes, 
ni  des  mystères  de  la  religion,  comme  aussy  ne  proférera  des  paroles 
sales  et  deshonnêtes  à  peine  de  six  livres  d'amende. 

XII.  Nul  ne  médira  ni  fera  raillerie  par  parole,  ou  autrement  contre 
aucune  pejsonne  employée  à  la  manufacture,  à  peine  de  trois  livres 
d'amende. 

XUl.  Nul  ne  dira  aucune  injure  ne  fera  aucune  menace ,  ni  que- 
relle ,  ne  donnant  aucun  sobriquet  à  personne,  soit  par  équivoque, 
changement  de  nom  ou  autrement,  à  peine  de  trois  livies  d'a- 
mende. 

XIV.  Xul  ne  sera  si  hardy  que  de  fi-apper  aucune  personne  em- 
ployée à  ladite  manufacture ,  à  peine  de  recevoir  le  même  traitement 
par  celuy  qui  sera  offensé  ou  pai"  autre  par  luy  nommé,  de  payer  six 
livres  à  l'offensé,  si  l'offense  est  légère  ;  si  l'offense  était  grave ,  lui 
sera  fait  son  procès,  jusques  à  jugement  définitif ,  par  le  juge  des 
lieux,  sans^ qu'il  se  puisse  pourvoir  ailleurs,  ny  par  devant  d'autres 
juges  qu'après  ledit  jugement  deflinitif. 

XV.  Nul  ne  joueia,  ny  ne  se  promènera  dans  la  boutique  où  il 
sera  employé  :  mais  s'arrêtera  à  son  métier  seulement. 

XVI.  II  est  défendu  à  tous  les  maîtres  et  ouvi-iers  d'aller  dans  d'au- 
ti'es  boutiques  ny  lieux  ,  qu'en  ceux  où  est  leur  travail ,  ny  y  intro- 
duire dans  ceux  où  ils  Iravailleront  aucuns  autres  ouvriers  ,  amis  ou 
autres  persoimes,  à  peine  d'être  chassez  desdites  boutiques  par  ceux 
<iui  s'y  trouveront,  et  d'être  punis  comme  espions  et  gens  de  mau- 
vaise volonté  et  de  payer  six  livres  d'amende. 

XVII.  11  y  aura  dans  chacune  des  maisons  de  la  manufacture  un 
commis  pour  doiuiorà  chacun  ce(ju'il  aura  besoin  pour  son  métier 
et  ouvrage ,  et  à  cette  fin ,  il  y  aura  une  sonnette  dans  une  des  cours 
desdites  maisons,  pour  appeler  ledit  commis  et  avoir  de  luy  ce  qu'on 
désirera  pourlesdites  manufactures. 

X^VIII.  On  aura  le  soin  de  voir  le  soir  ce  que  l'on  pourra  avoir 
besoin  pour  le  lendemain  matin  le  demander  audit  commis,  depuis 
sept  heures  du  matin  ,  jusques  à  huit  heures  dudit  matin  ,  et  dep»iis 
une  heure  après  midy  ,  jusques  à  deux  heures  de  relevée  ,  et  depuis 
les  sept  heures  du  soir  jusques  à  huit  heures. 

XIX.  (ihacuii  onviicr  aura  (ni  petit  tiroir  fermant  à  clef  dans  sa 


PIECES   JISTIFICATIVI'.S    DI    LIVRE   VI.  523 

boutique  où  il  travaillera,  pour  enfermer  les  or,  argent  et  autres 
ustensiles  de  son  métier  dont  il  demeui'era  garant  et  responsable. 

XX.  r*endant  que  Ton  travaillera  ne  sera  chanté  chansons,  psau- 
mes et  cantiques  à  haute  \oix  :  mais  d'une  manièie  et  d'un  ton  de 
voix  si  basse ,  que  l'ouvrier  proche  de  celuy  qui  chantera  ne  le  puisse 
entendre  ni  en  être  interrompu . 

XXI.  Seront  tenues  toutes  personnes  employées;!  ladite  manufac- 
ture de  venir  travailler  tous  les  jouis  ouvrables  et  de  travail ,  à  l'ex- 
ception seulement  des  lundy ,  mardy  gras  et  le  matin  du  jour  des 
cendres,  le  jour  du  vendredi  saint,  du  jour  de  St-Roch  et  de  St -Nico- 
las patron  de  la  paroisse  dudit  St-Maur  :  et  les  jours  de  dimanche  et 
fêtes  assisteront  au  service  divin  ,  puis  emploieront  le  reste  du  joui- 
à  se  divertir  honnêtement ,  à  quoy  ils  seront  conviés  et  se  retirei-onl 
en  ieui's  logis ,  sur  les  neuf  à  dix  heures  du  soir  au  plus  lard ,  à  peine 
pour  ceux  qui  ne  travailleront  lesdits  joui's  ouvrables  et  de  travail , 
(juand  ils  ne  manqueraient  que  moitié  dudit  jour,  de  payer  trois  livies 
d'amende  et  tiente  sols  à  leur  tireur,  quinze  sols  chacun. 

XXII.  Il  est  défendu  de  payer  aucune  bien  \enue ,  premier  ployage. 
pied  remué,  et  autres  choses  de  semblable  qualité  ,  ny  d'aller  recon- 
duire d'autres  ouvriers;  qui  ne  vont  qu'à  la  perte  du  temps  ,  de  l'ai- 
gent  de  ceux  qui  font  cespayemens  et  ne  produisent  que  des  débau- 
ches; et  qui  le  feia,  payera  trois hvies  d'amende. 

XXIU.  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  pendant  qu'elles  sont  em- 
ployées à  ladite  manufacture,  de  déclarer  ce  qui  se  fabrique  dans 
lesdites  manufactures,  soit  pour  la  manière  de  la  fabrique,  soi l 
pour  les  qualités  des  étoffes  et  ou\  rages  (|ui  s'y  font  leur  estant  enjoini 
de  garder  le  secret  pendant  qu'ils  travailleront. 

XXIV.  11  est  défendu  à  tous  maistres,  compagnons,  ouvriers,  ei 
autres  personnes  employées  à  ladicte  manufacture  de  prendre  et  rete- 
nir les  peines,  lorsures,  guidaunes,  noeuds  et  noueurs,  descbel 
d'or  et  d'argent  et  soye,  cannelles  d'or  d'argent  ou  soye  brouillées 
ou  non  brouillées,  rochais  éboulez  ou  non  éboulez,  ny  autre  soye 
soit  d'écheveaux,  de  tuyaux  ,  d'harnois  \ieux  ou  neufs,  et  généi-ale- 
meiit  aucune  chose  dépendante  desdictes  manufactures  et  ouvrages  : 
lesquels  seront  tous  ceux  employez  ausdits  ouvjages  tenus  de  i-emet- 
tre  es  mains  du  commis  qui  leur  délivre  lesdits  or .  argent,  soye  et 
u.stensiles,  à  peine  contre  ceux  i|ui  les  retiendront  ou  qui  les  aurnni 
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détournez,  d'astre  punis  comme  voleurs  domestiques,  et  leur  procès 
leur  estre  fait  et  parfait  à  cet  effet. 

XXV.  11  est  aussy  défendu  de  prendre  détourner  ou  avoir  chez  soi 
aucuns  ustensiles  et  autres  choses  dépendantes,  et  appartenantes  à 
ladite  manufacture,  comme  navettes,  époulains,  rochais,  rocque- 
tains,  feis  de  velours  ou  pannes,  tailleroUes,  pédonnes,  essèseui-es, 
templats,  canats  de  bois,  ou  de  fer  blanc,  tacqs  et  autres  ustensiles 
ser\ant  à  ladite  manufacture  à  peine  contre  ceux  qui  contrevien- 
dront au  présent  article,  ou  qui  seront  saisis  desdits  ustensiles, 
d'estre  punis  comme  larrons  et  voleurs  domestiques,  et  leur  procez 
leur  estre  fait  et  parfait  à  cet  effet. 

XXVI.  Il  est  pareillement  défendu  de  prendre  corde  de  semple  ou 
de  rames,  fil  de  grand  harnois  ou  de  petit,  fils  à  lacs,  cordes  de 
contre  poids  et  de  bandages  de  chevilles,  marteaux  de  boutiques  et 
autres  petites  ustensiles  dépendantes  desdites  manufactures ,  à  peine 
de  vingt  livres  d'amende  si  ce  qui  sera  pris  est  au  dessus  de  trois 
livres ,  sinon  estant  au-dessus  de  trois  livres,  seront  punis  comme 
voleurs  domestiques  et  leur  procez  leur  fait  et  parfait. 

XVII.  Si  aucun  maître  compagnon  et  ouvrier  estant  arrêté  pour 
travailler  à  ladite  manufacture  avoit  quelques  ustensiles  dépendantes 
desdictes  manufactures  à  luy  appartenant,  il  sera  tenu  de  déclarer 
avant  qu'entrer  ne  commencer  aucun  travail  desdictes  manufac- 
tures, pour  qu'il  soit  fait  un  état  de  tout  ce  qu'il  aura  desdites 
ustensiles,  lequel  état  sera  arreslé,  paraffé  et  signé  du  commis  de 
ladite  manufactuie ,  sinon  à  faute  par  lesdicls  ouvriers  de  faire  ladite 
déclaration ,  et  ledit  estât  arresté ,  paiaffé  et  signé  dudit  commis ,  ne 
seiont  recens  après  avoir  travaillé  d'alléguer  dire  qu'ils  avoient  les- 
dites. ustensiles  et  autres  choses,  servant  et  dépendants  de  ladite 
manufacture,  à  eux  appartenans,  mais  au  contraire  seront  reputcz 
larrons  et  voleurs  domestiques,  et  comme  tels  punis  et  leur  procez 
leui'  sera  fait  et  parfait. 

XXVIII.  Ceux  qui  seront  employés  à  ladite  manufacture  désirant  se 
retirer  ou  travailler  ailleurs  seront  tenus  d'achever  la  pièce  qu'ils 
auront  moulée  avec  autant  de  perfection  et  de  diligence,  qu'ils  l'au- 
ront commencée ,  sans  qu'ils  s'en  dispensent,  sous  quelques  prétextes 
qu'ils  puissent  alléguer. 

XXIX.  Sera  tous  les  jours  de  travail  sonné  à  midi  une  clochette. 
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pour  avertir  de  ladite  heure  de  midy  pour  aller  disner,  et  aussy  à  six 
heures  du  soir  pour  aller  souper. 

XXX.  Seront  tenus  tous  maistres ,  compagnons,  ouvriers,  tireurs 
et  autres  personnes  employées  par  lesdites  manufactures,  de  payer 
leurs  hostes  ou  hostesses  tous  les  samedys,  et  à  faute  de  le  faire 
lesdites  hostes  ou  hostesses  les  y  pourront  contraindre  par  l'enlè- 
vement de  leurs  hardes  ou  habits. 

XXXI.  Les  présens  ordres  seront  lus  et  relus  à  tous  les  maistres, 
compagnons,  ouvriers,  tireurs  et  toutes  autres  personnes  employées 
à  ladite  manufacture  lorsqu'ils  y  seront  receus  et  agrées  pour  y  tra- 
vailler, afin  qu'ils  n'y  prétendent  cause  d'ignorence,  et  outre  seront 
imprimez  et  mis  en  chacune  boutique  et  lieux  de  travail  en  un 
tableau  pour  que  chacun  puisse  lire,  ou  se  le  faire  lire  toutes  fois 
et  quantes  luy  plaira  attendu  que  tous  ceux  qui  seront  employés 
auxdits  ouvrages  et  manufactures,  seront  obligez  de  les  suivre 
comme  s'ils  les  avoient  écrits  et  signez  de  leur  main  ;  à  quoy  ils 
seront  soumis  en  entrant  dans  l'employ  de  ladite  manufacture ,  et 
s'ils  prétendoient  ne  l'avoir  fait,  ils  n'ont  deu  y  rester,  mais  sortir 
sans  délai,  puisque  leur  demeure  et  travail  en  ladite  manufacture  et 
ouvrage  est  réputé  y  avoir  consenti  et  signez. 

XXXU.  Quiconque  ne  voudra  exécuter  et  s'assujettir  aux  présents 
ordres  cy  dessus,  est  averti  de  sortir,  sans  y  pouvoir  plus  espérer  y 
entrer,  à  quoy  luy  est  déclaré  qu'il  a  toute  liberté,  après  avoir  lu  la 
lecture,  d'iceiix. 

XXXIII.  Toutes  les  amendes  qui  seront  payées  seront  au  profit  de 
rhospital  de  la  charité  de  Charenton,  lesquelles  seront  portées  im- 
médiatement après  la  faute  commise. 

De  l'imprimerie  de  François  Muguet,  imprimeur  du  roy. 

(Coll.  Del.,  Manufactures,  III,  36.) 


PIÈCE  E. 

Brevets  et  contrats. 

NM. 
Contrat  d'apprentissage  passé  entre  un  patron  et  un  alloué. 
Par  devant  les  conseillers  du  roy  notai i-es  au  Chasielel  à  Pjïris  sous 
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signez  fat  présent  Antoine  Gallien  chef  de  cuisine  de  madame  la 
marquise  de  la  Vallière  demeurant  nie  de  rEsclielle  paroisse  Saint- 
Germain  de  l'Auxerrois.  Lequel  pour  le  proffit  faire  de  Biaise  Simon 
son  beau  frère  aagé  de  vingt  un  ans  certifie  fidèle  qu'il  l'a  par  ces 
présentes  obligé  en  qualité  d'aloué  de  ce  jourd'hui  jusques  et  pour 
trois  ans  prochains  ou  suivans  tinis  et  accomplis  avec  sieur  Samuel 
Helot  maistre  horlogeur  à  Paris  y  demeurant  rue  et  paroisse  Saint- 
André  des  Arts  à  ce  présent  et  acceptant  qui  l'a  pris  et  retenu  pour 
son  alloué  et  promet  pendant  cedit  temps  de  luy  montrer  à  tra- 
\ ailler  à  son  possible  dudit  mestier  dorlogeur  et  de  tout  ce  dont  il 
se  mesle  et  entremet  en  icelles,  le  coucher,  nourrir,  loger,  blanchir 
et  le  traiter  doucement  et  humainement  comme  il  appartient.  Ledit 
Simon  s'entretiendra  d'habits,  linges,  hardes,  chaussures  et  autres 
choses  ses  nécessités  suivant  son  estât,  servira  sondit  maistre  en  ce 
qu'il  luy  commandera  l'advertirade  son  dommage  s'il  vient  à  sa  con- 
naissance sans  pouvoir  s"absenter  ny  aller  ailleurs  travailler  auquel 
cas  d'absence  ledit  Gallien  promet  de  le  chercher  et  faire  chercher  par 
la  ville  et  banlieue  de  Paris  pour  s'il  est  trouvé  le  l'amener  à  sondit 
maistre  à  Teflet  de  racheter  le  temps  qui  restera  lors  à  expirer  des 
présentes.  Et  en  cas  qu'il  ne  le  puisse  pas  lamener  il  s'oblige  à  payer 
audit  Helot  qiiinze  jours  après  l'absence  dudit  Simon  en  sa  demeure 
ou  au  porteur  des  présentes  la  somme  de  cent  livres  à  peine  et  pour 
l'indemniser  des  ser\ices  qui  luy  pourroient  estre  rendus  par  ledit 
Simon  auquel  ledil  sieur  Hélot  promet  luy  payer  à  partir  desdits 
trois  ans  ou  présent"4a  somme  de  trente  si\  livres. 
(Ms.  Del.  Arts  et  met,  V,  193. j 


N»  2. 

Brevet  de  maitrisse  donné  par  la  corporation  des  merciers. 

Nous  maistres  et  gouverneurs  de  la  confrérie  M.  St  Louis  jadis  rov 
(le  France,  fondée  en  l'église  du  saint  Sépulcre  de  cette  ville  de 
Paris  rue  Saint-Denis  et  gardes  de  la  •marchandise  de  mercerie, 
yrosseiie,  de  diap  d'oi- ,  d'argent  et  soye  et  joaillerie  en   icelle  ville 

cerlilions  avoir  notablement  reçu fils   de  maistre 

dudit  ostat,après  (pi'il  nous  a  esté  cerlilié  de  prud'homme  e(  oslre 
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François    suivant  l'ordonnaHce    pai-   nous  trou\é  capal^lo    et  ex- 
périmenté et  que  les  ordonnances  dudit  estât  luy  ont  esté  leues, 
lesquelles  il  a  promis,  comme  aussi  lui  avons  enjoint  garder  ob- 
server et  entretenir  ponctuellement  de  n'y  contrevenir  sans  faire 
aucune  manufacture  préjudiciable  aux  privilèges  dudit  estât  por- 
tera honneur  et  révérence  aux  gardes  tant  du  présent  qu'cà  l'avenir 
les  advertira  des  abus  et  malversations  qu'il  saura  estre  faits  contre 
ladite  marchandise,  tant  par  les  marchands  merciers   que  mar- 
chands  forains    courtiers   et  autres    quelconque    sitôt   qu'il    en 
pourra  avoir  connaissance  ;  ne  fera  aucun  acte  de  courtier  de  ladite 
marchandise  ;  ne  fera  semblablement  aucune  société  ni  compagnie 
avec  aucune  personne  s'ils    ne  sont  marchands  merciers  receus 
maistres  et  résidans  en  cette  ville  ;  'ne  fera  aucune  commission  et 
ne  prestera  sa  marque  à  qui  que  ce  soit  tiendra  boutique  ouverte 
magasin  tapis  sur  rue  en  cette  dite  ville  dedans  le  palais  dehors  ou  es 
fauxbourg ,  et  ne  pourra  tenir  ny  autre  pour  luy  une  seule  l)outique 
banc  ou  echope  dudit  estât  esdits  lieux  ;  ne  prendra  aucun  appren- 
tif  qui  soit  marié  ny  qui  se  puisse  marier  durant  son  apprentissage 
(|ui  sera  de  trois  ans;  ne  prendra  qu^un  seul  apprentif  lequel  il  ad- 
vertira qu'il  ne  pourra  estre  receu  maistre  audit  corps  qu'il  n'ait 
servi  les  maistres  trois  années  après  son  dit  apprentissage  expiré  ;  sera 
pareillement  tenu  qu'à  cha(]ueappienlif  qu'il  feia  de  venir  prendre 
an  bureau  quinze  jours  après  la  date  du  brevet  lettres  de  droit  de 
service  desdits  apprentifs  lesquels  seront  tous  vrais  François  et  non 
antres.  Ce  qui  est  très-expressement  défendu  par  nos  statuts  et  ordon- 
nances; et  s'il  se  veut  servir  d'aucuns  estrangers  ne  les  pourra  pren- 
dre que  pour  deux  ans  alin  qu'ils  ne  puissent  acquérir  le  piivilége , 
et  dont  le  maistre  sera  tenu  de  les  adveitir  pour  n'estre  abusez  et 
trompez  necontreportera  ny  ne  lera  contreporter  aucunes  marchan- 
dises de  la  ville  fauxbourgs  ny  dans  les  hôtelleries  gardera  les  com- 
mandements de  Dieu  et  ceux  de  l'Eglise  sans  exposer  ny   vendre 
aucunes  marchandises  les  jours  de  dimanches  et  fêtes  sur  les  peines 
[)orlées  par  les  ordonnances  :  lerjuel  nous  a  présentement  payé  la 
somme  de  cent  sols  pour  le  droit  accoutumé  sans  préjudice  de  vingt 
sols  parisis  pour  le  droit  du  roy  ;  lesquels  luy  avons  enjoint  de  payer 
incontinant  et  sans  délai  ou  à  son  receveur  pour  luy  à  ce  connnis 
et  député  de  SaMajesté  ou  par  lesoiliciers  au  Cliaslellet  de  î\iris  el 
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en  retirer  cerlitical  ou  quittance  à  la  charge  aussi  de  faire  et  prester 
le  serment  et  se  faire  recevoir  à  monsieur  le  procureur  du  roy  dudit 
Chastellct  et  de  payer  et  continuer  doresnavant  par  chacun  an  dix 
sols  paiisis  à  ladite  confrérie  et  communauté ,  au  jour  et  feste  M.  St 
Louis  au  lors  de  laquelle  d'icelle  le  tout  ci-dessus  sous  peine  de  per- 
dre son  droit  audit  estât.  En  tesmnins  de  ce  que  nous  avons  fait  met- 
tre à  ces  présentes  le  scel  dudit  estât  et  le  sing  de  l'un  de  nous  à  ce 
commis ,  l'an  mil  six  cents  cinquante. 
(Ms.  Delam.,  Arts  et  Met.  VI,  133.  ) 


N°  3. 


Lettîe  royalle  de  maitrisse  du  métier  de  patenostrier  vendue  à  Henri 

Loubart. 

Anne ,  par  la  grâce  de  Dieu  reyne  de  France  et  de  Navarre,  mère 
du  i"oi ,  à  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  salut.  Le  feu 
roy  nostre  très  honoré  seigneur  et  époux  par  son  édit  du  mois  de 
may  1 643  vérifié  au  besoin  a  esté  ayant  créé  et  érigé  deux  maitris- 
ses  jurées  de  chacun  art  et  métier  ,  en  toutes  les  villes  et  lieux  de  ce 
royaume  pays  et  terres  de  son  obéissance  en  mémoire  et  recomman- 
dation du  baptême  de  nostre  très  cher  et  très  aimé  fils  lors  Dauphin 
et  à  présent  roy  pour  y  estre  par  nous  pourveu  de  telles  personnes 
que  nous  voudrons  choisir  et  élire  ainsy  qu'il  a  esté  fait  en  sembla- 
ble occasion,  à  ces  causes  scavoir  faisons  que  sui\ant  le  pouvoir  à 
nous  concédé  nous  avons  fait  et  establi ,  faisons  et  establissons  par 
ces  présentes  nostre  bien  aimé  Henri  Loubart  niaistre  patenostrier, 
cometier,  faiseur  de  dez  en  la  ville  de  Paris  pour  ladite  maîtrise 
exercer,  et  d  icelle  jouir  et  user  aux  droits  et  prérogatives  tout  ainsy 
que  les  autres  maisties  dudit  mestier  receus  par  chef-d'oeuvre  audit 
lieu  ,  auquel  lieu  il  pourra  mettre  susestaux,  boutiques  et  ouvriers 
sur  rue  en  tel  heu  et  endroit  quiluy  sembk'ragainis  d'autels  usten- 
siles et  autres   choses  nécessaires  pour  l'exercice  dudit   mestier. 

Le  prions,  et  en  vertu  de  nostredil  pouvoir  mandons  à 

que  dudit    Loubart  faisant  protession  de  la  religion    catholique , 
apostolique  et  romaine,  ils  le  facent,  souIVrent  et  laissent  jouii-  et 
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user  de  ladite  maistiise  pleinement  et  paisibleme«t  ensemble  des 
droits  et  prérogatives  d'icelle,  mesme  du  pouvoir  d'assister  auxdites 
visitations  et  assemblées  qui  se  feront  au  corps  dudit  mestier^  pour 
entrer  en  son  ordre  à  la  jurande,  ainsi  que  les  autres  maistrcs  dudit 
mestier  receus  par  chef-d'oeuvre  sans  l'astraindre  audit  chef-d'oeuvre 
ni  à  aucune  épreuve  et  expérience,  payer  aucun  banquets,  festins, 
droits  de  confrairie  et  de  boette  ni  faire  aucuns  frais  accoutumez, 
suivant  les  statuts  des  mesliers  dont  le  roy  nostre  dit  seigneur  la  re- 
levé et  dispensé  par  sondit  édit  sans  aussy  qu'il  soit  fait ,  mis  ou 
donné,  ni  à  sa  veuve  et  enfants  après  son  décès  aucun  trouble  et 
empeschements  par  visites  extraordinaires  et  animeuses,  lequel  le 
fait  estoit  sera  par  vous  osté,  nonobstant  oppositions,  appellations  ou 
empeschemcns  quelconques,  pour  lesquelles  la  réception  d'yceluy 
ne  sera  aucunement  différée,  ni  retardée,  en  temoingde  quoy  nous 
avons  fait  mettre  nostre  scel  à  cesdites  présentes.  Donné  à  Paris  le 
dernier  jciur  de  décembre  1653. 
(Ms.  Del.  Arts  et  met.  VIII,  62,  31  décembre  1653.) 


.N°  4. 
Lettre  royale  de  maîtrise  accordée  gratuitement. 

Sur  ceslui  acte,  représenté  au  roy  estant  en  son  conseil  par  Ca- 
therine Brulefert,  veuve  de  deffunt  Samuel  Helut  vivant  maistre  bor- 
logeur  à  Paris  f<iisaut  cy  devant  profession  de  la  H.  P.  H.  (jue  ledit 
Helot  son  raary  estant  décédé  dans  l'exercice  de  la  rcligiou  calhohque 
et  après  avoir  donné  plusieurs  marques  d'une  véritable  et  sincère 
conversion  la  suppliante  et  ses  enfants  qui  ne  subsistoieut  que  du 
travail  dudit  Helot  estant  privez  de  ses  secours  sont  sur  le  point  de 
tomber  dans  la  nécessité  ce  qui  l'oblige  d'écouter  les  propositions 
d'un  second  mariage  qui  luy  sont  fuites  par  Biaise  Simon  compagnon 
orlogeui, mais  comme  ce  mariage  lui  deviendroil  iimtile  et  mesme  à 
chaige  se  ledit  Simon  n'cstoit  receu  à  la  maîtrise  et  qu'il  y  a  quelques 
diflicultés  d'autant  que  son  brevet  d'apprentissage  passé  par  devant 
notaire  le  seizième  mars  mil  six  cent  (juatre  vingt  huit  n'est  iju'un 
simple  alloué  cl  (|uc  nie.^uie  il  en  reste  encore  dix  huit  mois  à  evpi- 
11.  3't 
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rer,  elle  a  i-ecours  à  Sa  Majesté  pour  lui  être  sur  ce  de  grâce  pour- 
veu,  à  quoy  ayant  égard  Sa  Majesté  estant  en  son  conseil  voulant 
favorablement  traitter  ladite  Bruleferl,  en  considération  de  sa  con- 
version et  ''ailiter  son  mariage  avec  ledit  Simon  a  ordoimé  et  or- 
donne qu'il  sera  reçu  maistre  horlogeur  en  la  ville  et  fanxbonrgs  de 
Paris  pour  jouir  de  la  maîtrise  et  la  manière  accoutumée  et  comme 
les  autres  maistres  de  ladite  ville  nonobstant  les  défauts  de  son  bre- 
vet et  qu'il  n'ait  accompli  le  temps  de  son  apprentissage  dont  Sa 
Majesté  l'a  grâce  rele\é  et  dispensé  sans  tiier  là  conséquence.  Fait  au 
•conseil  d'Estat  du  rov  Sa  Majesté  estant  t(inu  à  Versailles  le  septième 
jour  de  novembre,  mil  six  cent  quatre  vingt  et  neuf.  Signé  Colbert. 
(Ms.  Del.  Arts  et  met.  \',  193.) 

PIÈCE  F. 

Convocation  des  membres  d'une  communauté. 

De  lordonnance  de  nous  Armand  Jean  de  Ryants  premier  juge 
conservateur  des  corps  des  marchands,  arts^  métiers,  maitiises  et 
jurandes  de  la  ville  fauxbourgs  et  banlieue  de  Paris,  vous  premier 
sergent,  à  verge  sur  ce  requis  à  la  requeste  des  jurez  de  la  commu- 
nauté des  maistres  marchands  tissutiers-rubaniers-frangiers  ,  ou- 
vriei's  en  drap  d'or,  d'argent  et  soye,  de  cette  vi  le  et  fauxbourg  de 
Paris,  assignez  à  comparaître  en  nostre  hostel,  rue  de  la  Vénerie, 
maidy  prochain,  huit  heures  du  mattin,  tous  les  maistres  de  la  com- 
munauté dénommez  en  la  présente  liste  poui'  procéder  à  l'élection  de 
deux  nouveaux  jurez  au  lieu  et  place  de  Guillaume  Brion  et  François 
Tremblay  qui  ont  fait  leur  temps  et  leur  déclarei-  que  faute  d'y  com- 
paraître ils  seront  condamnés  à  quatre  livres  d'amende. 

Fait  et  donné  le  20  décembre  1 6i0. 

(Ms.  Del.  Arts  et  met.  VIU,  232.) 


PIÈCE  G. 

Une  saisie  opérée  par  les  jurés  miroitiers. 

A  Monsieur  le  lieutenant  général  de  police. 
Vous  re  nontiv  le  procureur  du  roy  «pie  le  cinfiuiènic  du  présent 
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mois  de  juillet  les  nommez  Marc  Antoine  Grebet ,  Jean  Frazé,  Denis 
Briquet  et  Nicolas  Duhamel,  jurez  miroittiers,  ayant  rencontré  un 
crocheteur  chargé  de  quatre  glaces  de  miroirs  qui  appartiennent  au 
roy ,  et  qui  avoient  esté  envoyez  chez  un  ouvrier  pour  les  mettre  en 
tairit,  les  saisirent  et  firent  porter  en  leur  bureau  proche  Sainte  Ma- 
rin sous  préteste  de  prétendue  contravention  à  leur  statuts  ;  que  le 
lendemain  monsieur  Oumetz  intendant  des  meubles  de  la  couronne 
leui-  emoya  par  le  sieur  Drouin  offlcier  du  gai'de  meuble,  un  certificat 
que  ces  glaces  appartenoient  à  Sa  Majesté,  avec  l'un  des  serviteurs  du 
garde  meuble  vêtu  des  livrées  du  roy  poui'  les  apporter,  et  leur 
manda  qu'il  en  avoit  besoin  incessament  pour  le  service  de  Sa  Ma- 
jesté, auquel  ceitifficat  lesdils  jurez  conduits  et  persuadés  par  lesdits 
Grebet  et  Briquet,  ne  voulurent  point  déférer,  ce  qui  auroit  obligé 
ledit  sieur  Oumelz  d'avoir  recours  à  vous,  et  après  avoir  obtenu  votre 
ordie  par  escript  le  huit  du  mois ,  il  en  chargea  le  même  officiel'  qu* 
le  porta  à  linstant  aux  jurés  miroiltieii  auquel  ordre  toujours  per- 
suadez par  lesdits  Grebet  et  Briquet,  ils  refusèrent  encore  d'obéir,  et 
depuis  ayant  fait  quelques  réflexions  sur  leur  conduite,  ils  firent 
charger  les  quatre  glaces  et  les  firent  porter  à  vostre  porte  ou  étans 
ils  changèrent  ericore  une  fois  de  résolution  et  prirent  enfin  le  party 
de  déclarer  qu'ils  ne  les  rendroient  point  sans  un  ordre  signé  du  roy 
ou  de  monseigneur,  et  en  effet  les  firent  reporter  en  leur  bureau  a'.ec 
beaucoup  de  chaleur  et  de  précipitation.  Et  y  demeurèrent  jusque.'^ 
au  soir  que  les  commissaires  de  laMariepar  votre  ordre  se  transporta 
audit  bureau  le  fit  ouvrir  et  obligea  lesdits  jurez  d'obéir  et  en  sa  pré- 
sence leur  fit  rendre  k-sdites  glaces  audit  sieur  Drouin  comme  appert 
par  son  procès-verbal  huit  de  c  mois.  Et  d'autant  qu'un  tel  procédé 
mérite  une  foite  et  sévère  reprehension  requiert  qu'il  vous  plaise  or- 
donner que  lesdits  jin'cz  miroittiers  seront  assignez  à  sa  requête  pai- 
devant  vous  au  premier  joiir  pour  y  repondre  au  l'apport  dudit  com- 
missaire de  la  .Marre  et  y  estre  par  vous  ponrxii  ainsy  qu'il  appartien- 
dra et  ferez  justice 


Soit  fait  ainsy  qu'il  est  acquis. 
Fait  ce  14  juillet  tnn;;. 

(Ms.  f»el.  Ails  d  met.  \  1  .  ISO  bis.) 


Kobort. 


De  la  I5e\nie. 
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PIÈCE  H. 

N"  1. 

Pièces  relatives  à  la  fabrication  des  boutons  à  la  main. 

Sentence  de  Monsieur  le  lieutenant  général  de  police  de  la  ville 
prévosté  et  \iconité  de  Paris  poitant  défenses  à  toutes  personnes  de 
faire  vendre  et  débiter  des  boutons  d'étoffes  ny  d'en  employer  sur 
aucun  habits  et  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  conditions 
qu'elles  soient  d'en  porter  sur  leurs  vêtements  et  habits,  le  tout  à 
peine  de  saisie  et  de  confiscation  d'iceux  et  de  cinq  cents  livres  d'a- 
mende. A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  Charles  Denis 
de  Bouillon  chevalier  marquis  de  Gallardon  seigneur  de  Bonnelles  et 
autres  lieux,  conseiller  du  roy  garde  de  la  prévosté  de  Paris  salut. 
Scavoir  faisons  que  sur  la  requesle  faite  en  jugement  devant  nous  en 
la  chambre  de  police  du  Chastellet ,  par  maistre  Pierre  Thibaut  pro- 
cureur des  jurez  de  la  communauté  des  maistres  passementiers  bou- 
tonniers  à  Paris ,  demandeurs  aux  fins  du  procès  verbal  de  transpoi't 
du  commissaire  Régnai  d  de  Barentin  du  premier  mars  dernier  et  de 
[""exploit  de  saisie  fait  par  Thomas  huissier  en  cette  cour  du  même 
jour  contrôlé  à  Paris  par  Clarentin  le  quatrième  dudit  mois  de  mars 
d'un  juste  au  corps  ,  une  culotte  de  drap  gris  brun  tout  neuf,  garnis 
de  boutons  du  même  drap,  et  d'un  juste  au  corps  et  veste  de  drap 
rougeàtre  vieux  dont  le  juste  au  corps  est  marqué  par  haut  de  six 
points  et  un  croisé  de  til,  et  une  culotte  de  ratine  couleur  de  pain 
d'épices  vieille  le  tout  garni  de  boutons  de  mesme  étoffe  présenté  au 
grefi'e  le  six  ensuivant  ;  tendant  afm  de  confiscation  amende  et  dé- 
pens contre  maistre  Pillon  l'ainé  prociu-eur  d'André  Laboureur  mar- 
chand frippier  à  Paris,  defl'enseur,  parties  ouies,  lecture  faite  de 
leurs  pièces  poursuites  et  procédures,  cusemble  des  statuts  et  règle- 
ments de  ladite  communauté  des  jurez  passemenliers-boutonniei's  à 
Paris,  el  de  noslre  sentence  contradictoire  du  douze  mars  dernier, 
des  déclarations  et  arrests  du  conseil  d'Estat  du  roy  des  25  septembre 
l(j94  et  ii  juin  1093  qui  font  dellenses  aux  (ailleurs  dhabits  et  à 
toutes  autres  personnes  de  faire  et  mettre  ni  porter  sui-  leurs  habits 
aucuns  bout(jns  de  drap,  tissus  de  rebans  ni  d'autres  étoiles  de  soje, 
ni  d'or  et  d'urgent  faites  au  métier,  sur  peine  de  cinq  cents  livres 
d'amende,  même  fait  défenses  à  toutes  personnes  d'en  porter  sur 
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leurs  habits  sur  peine  de  trois  cents  livres  d'amende  ,  et  autres  pei- 
nes. Nous  avons  la  saisie  des  juste  au  corps  tant  vieux  que  neufs  faite 
sur  la  partie  de  Pillon  déclarée  bonne  et  valable;  ordonnons  que  le 
juste  au  corps  neuf  demeurera  confisîjué  au  profit  des  parties  de 
Thibaut  et  les  A ieux  juste  au  corps  pour  cette  fois  rendus  à  ladite 
partie  de  Pillon.  Les  boutons  d'étoffe  qui  sont  sur  iceux ,  seront 
préalablement  coupez  et  jetiez  ;  à  laquelle  partie  de  Pillon  faisons  dé- 
fense à  l'advenir  de  contrevenir  aux  déclarations  du  roy  ,  arresis  et 
reglemens  sur  le  fait  des  boutons  d'étoffe;  et  pour  la  contravention 
par  luy  commise,  l'avons  condamné  pour  cette  fois  seulement  en  vingt 
livres  d'amende  et  pour  cette  fois  aux  dépens  domages  et  intéi'èts  :  au 
surplus  disons  que  lesdites  déclarations ,  arrests  et  règlements  seront 
exécutez  selon  leur  forme  et  teneur;  et  en  conséquence  faisons  itéra- 
tives deffenses  à  tous  tailleurs  d'avoir  dans  leurs  boutiques  et  mai- 
sons, faire  ni  attacher  aucuns  boutons  d'étoffe  sur  les  habits  neufs 
ou  vieux  qu'ils  feront  ou  raccommodei'ont  ensemble  aux  fripiers  et  à 
toutes  personnes  d'd^oii-,  vendre  ni  acheter  aucuns  habits  tant  vieux 
que  neufs  où  il  y  auroit  des  boutons  d'étoffe. 

DefTendons  pareillement  aux  boutt)nniers  et  à  tous  autres ,  de  faire 
r.i  commander,  vendre  ni  acheter  des  boutons  de  la  qualité  susdite  , 
et  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient, 
d'en  porter  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  cinq  cents 
livres  d'amende ,  et  sous  les  peines  portées  par  la  déclaration  du  roy 
aritists  et  reglemens;  et  sera  nostre  présente  sentence  leue,  publiée 
partout  ou  besoin  sera,  à  la  diligence  des  boutonniers  parties  de  Thi- 
baut ,  à  ce  que  nul  n'en  pi'ctende  cause  d'ignorance;  ce  qui  sera  exé- 
cuté nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques ,  et  sans 
préjudice  d'icelles.  En  témoin  de  ce,  nous  avons  fait  sceller  ces  pré- 
sentes qui  furent  faites  et  données  par  messiro  Marc  René  de  Voyer 
(le  Paulmy  d'Argenson,  chevalier,  conseiller  du  roy  en  ses  conseils, 
niaistre  des  requêtes  oi'dinairesde  son  liostel ,  et  lieulenauf  général 
de  police  de  la  ville  prevosté  et  vicomte  de  Paris,  tenant  le  siège  le 
vendredy  qualiiènie  juin  1700. 

Signé  de  Yoyer  d'Argenson. 
Chaillou  greffier. 
(Ms.  Delam.  Arts  et  met.  VIll  ,8,4  juin  1700.) 
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N»  2. 

Arrêt  (jui  fait  deffenses  à  tous  uiarchanùs  merciers  d'avoir  ni 
vendre  aucuns  boutons  de  draps,  tissus  rubans,  faits  au  métier,  soye 
et  aigent,  et  de  toutes  autres  soites  d'étoffes. 

Fait  deffenses  aussy  à  tous  teinturiers  de  les  teindre  à  peine  de  con- 
fiscation et  d'amende. 

Ordonne  que  les  boutons  trouvez  en  contravention  chez  le  sieur 
Clément  maistre  teinturier  à  Paris,  seiont  conflsqués  et  brûlez  au 
bureau  tMi  présence  des  jurez  et  rnaislres  passementiers  bouton- 
niej's,  etc. 

Estant  informé  qu'au  préjudice  de  dispositions  aussi  précises 
l'usage  s'est  introduit  et  il  se  fait  commerce  depuis  quelque  temps 
d'une  sorte  de  boutons  dont  les  moules  sont  couverts  d'une  étoffe  de 
crin  faite  au  métier,  en  forme  de  rubans  tissu,  sous  prétexte  que 
les  boutons  de  cette  espèce  étant  pour  la  plus  grande  partie  de  fa- 
biique  étrangère  ils  n'étoient  pas  dans  le  cas  des  deffenses  ci  devant 
faites  ce  qui  étant  également  contraire  au  bien  et  a  l'avanlage  des 
luanufactuies  de  soye  et  autres  matières  servant  à  la  fabi'ication  des 
boutons  et  préjudiciables  aux  maistres  passementiers  boutonniers 
auxquels  suivant  les  statuts  et  règlements  de  leur  communauté  il  u''est 
permis  d'eu  faire  qu'à  la  main  et  à  l'aiguille,  et  considérant  d'ailleurs 
qu'un  pareil  abus,  s'il  estoit  toléré  entraineroit  la  destruction  totalle 
de  cette  communauté  composée  d'un  nombre  considérables  d'ou- 
\  riers  qui  n'ont  que  leur  profession  pour  subsisloi... 

(Ms.  Del.  Arts  et  met.  Vlil,  9.  1 1  août  1730.) 

PIÈCE  ;. 

SE>Tb;NCES  KENDUES  D.^VNS  DES  PROCES  E.NTRE  COMMUNAUTÉS. 

Sentence  entre  les  merciers  et  les  tailleurs. 

(Extrait  des  registres  du  parlement.) 

Kriti-e  les  maistres  el  gardes  du  corps  des  marcliandh  merciers 
giossiers  et  jouaiiliers  de  cette  ville  de  Paris  opposant  à  l'enregistre- 
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ment  des  nouveaux  statuts  obtenus  par  les  défendeurs  au  mois  de 
may  mil  six  cents  soixante  et  arrêt  d'enregistiement  d'iceux  du 
vingt  deuxième  dudit  mois  d'une  part  :  et  les  jurés  de  la  commu- 
nauté des  maistres  tailleurs  dhahits  de  cette  \ille  de  Paris  def- 
fendeurs  d'autre  :  et  entre  François  Nereau  marchand  mercier 
grossier  et  jouaillier  à  Paris  et  lesdils  maistres  et  gardes  du  corps 
des  marchands  merciers  grossiers  et  jouailliers  de  ladite  ville  oppo- 
sant à  l'exécution  de  l'arrêt  le  huitième  jour  de  may  mil  six  cents 
soixante  huit  suivant  leur  requeste  des  huit  et  quatorzième  juin  en- 
suivant d'une  part  et  lesdits  jurez  et  communautés  dos  maistres  tail- 
leurs d'habits  à  Paris  défendeurs  d'autre.  Et  encore  entre  les  maistres 
et  gardes  des  corps  des  marchands  drappiers  espiciers  appotiquaires 
pelletiers  bonnetiers  et  orphe\ies  de  cette  ville  de  Paris  deman- 
deurs en  requeste  du  deuxième  joui-  du  présent  mois  de  jiiillet  d^me 
part  et  lesdils  maistres  et  gardes  du  corps  des  marchands  mei'ciers 
grossiers  jouailliers  et  les  juiez  tailleurs  d'habits  défendeurs  de 
l'autre.  Veu  par  la  cour  l'acte  d'opposition  formé  par  lesdits  maistres 
et  gai'des  du  corps  des  marchands  merciers  grossiers  jouailliers  de 
cette  ville  de  Paris  à  l'enregistrement  desdits  nouveaux  statuts 
obtenus  par  lesdits  tailleurs  au  mois  de  may  1660  et  audit  arrest 
d'iceux  du  \ingtième  dudit  mois  ;  aifcst  du  quatrième  jour  de 
juillet  1668  par  lequel  sur  ladite  opposition  les  partyes  auroient  été 
appointées  à  fournir  causes  et  moyens  d'opposition  desdits  maistres 
et  gardes  du  cor[)s  des  marchands  merciers  grossiers  et  jouailliers 
contenant  leur  conclusion  ii  ce  qu'ils  fussent  receus  opposants  à 
l'exécution  desdits  statuts  et  arrests  d'enregistrement  d'iceux  de  vingt 
deuxième  may  1660;  faisant  droit  sur  ladite  opposition,  défenses 
lui-ent  faites  auxdits  jurez  tailleurs  de  prendre  la  (jualité  de  gardes 
et  de  grands  gardes,  de  porter  robe  et  toque  lors  de  leur  visite,  et 
encore  à  eux  et  à  tous  ceux  de  la  communauté  de  prendre  qualité 
de  marchand  nia's  seulement  celle  de  maistres  tailleurs  d'habits  en 
cette  ville  de  Paris  ;  comme  aussi  d'avoir  bureau  ny  chambre  comme 
de  troubler  lesdits  maistres  et  gaixies  et  tous  ceux  de  leurs  corps 
en  la  libei'té  de  \endre  et  déhiter  toutes  sortes  d'habits  et  autres 
ouvrages  qui  se  faisoient  pai'  les  tailleurs  à  tous  les(|uels  il  seroit 
libre  de  travailler  à  façon  pour  lesdits  maistres  et  gardes  et  tous 
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ceux  de  leur  corps  même    de    donner  pour  lesdits  tailleurs  de 
leurs  ouvrages  à  enjoli^er  se  bon  leur  semble  à  ceux   du  corps 
desdits  maisti'es  avec  deffènse  aussi  auxdits  jurez  tailleurs  et  à  tous 
ceux  de  la  communauté  de  vendre^  aucune  étoffe  ni  marchandise 
de  quelque  étoffe  que  ce  puisse  être  de  faire  ny  de  vendre  aucun 
habit  et  d'en  faire  qui  ne  leur  soient  commandés  comme  aussi  d'avoir 
boutique  ny  magasins  pour  raison  de  ce,  et  pour  troubler  lesdites 
maistres  et  gai'des  et  ceux  de  leur  corps  en  la  liberté  de  vendre  de 
toutes  sortes  de  bas  et  de  toilles  futaine  treilly  et  autres  garnitures  de 
toilles  et  toute  étoffe  même  de  toille  écru  servant  à  mettre  sur  les  habits 
poiu'  la  conservation  d'iceux,  le  tout  à  peine  de  mille  livres  d'amende 
qui  demeuieroit  encourue  par  chacune  contravention  ;  au  payement 
seront  les  contrcvenans  contraints  nonobstant  oppositions  ou  appel- 
lations quelconques  et  condamnez  lesdits  jurez  tailleurs  en  tous  les 
dépens  réponses  desdits  maistres  et  jurez  tailleiu's  productions  des  par- 
ties et  contredits  respectivement  fournyes,  salvations  desdits  tailleurs 
lesdits  statuts  et  arrests  d'enregistrement  d'iceux  lesdites  requêtes 
desdils  maistres  et  gardes,  desdits  marchands  mercieis  et  dudit  Frau- 
(;ois  INereau  desdits  jours  huit  et  quatorzième  juin  1668  à  ce  qu'ils 
fussent  receus  opposans  à  l'exécution  dudit  arrest  du  huitième  jour 
dudit  mois  de  may  précédant,  ordonne  que  sur  ladite  opposition  les 
parties  procéderont  en  la  cour  en  la  manière  accoustumée  ;  an-est  du 
treizième  juillet  audit  an  1668  par  lequel  lesdits  maistres  et  gardes  et 
ledit  auroient  esté  receus  opposans  à  l'exécution  dudit  arrest  du 
huictiesme  may  précèdent  et  sur  ladite  opposition  les  parties  appoin- 
tes à  fournir  cause  d'oposition  response  et  pi'odulre  dans  le  temps 
de  l'ordonnance  causes  d'opposition  desdits  maistres  et  gardes  du 
corps  des  marchands  mei'ciers  contenant  leur  conclusion  à  ce  qu'ils 
fussent  receus  opposans  à  l'exécution  dudit  ariest  du  huitième  mav 
faisant  droit  sur  ladite  opposition  ordonner  qu'il  leur  seia  libre  et  à 
tous  ceux  de  leur  corps  de  faire  faire  en  cette  ville  en  France  et  par- 
lout  toutes  sortes  d'habits  pour  hommes  .  femmes  et  enfants  et  les 
vendre  avec  différence  auxdits  jurez  tailleurs  de  les  y  troubler  à 
peine  de  mil  livres  d'amende  et  les  condamner  aux  dépends,  requeste 
dudit  Neieau  emplové  pour  cause  d'oposiliou   conleuanl  aussi  les 
concliisi'ins  a  ce  que  deffenses  furent  faites  auxdits  jurez  taiileius  de 
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les  troubler  en  la  liberté  de  faire  faire  et  vendre  generallement  tou- 
tes sortes  d'habits  en  celte  \ille  et  ailleurs  pour  hommes  et  femmes 
de  quelque  qualité  et  étoffe  que  ce  puisse  estre,  déclarer  la  saisie  faite 
sur  luy  de  douze  juste  au  coips  et  cinq  robes  de  chambre  nulle  lu\ 
en  faire  plaine  etantière  main  levée  avec  dépens  domages  et  intérêts 
les  gardes  déchargez  avec  deffenses  auxdits  jurez  de  plus  à  l'avenir 
user  de  telles  voyes ,  les  condamne  solidairement  aux  dépens.  Ré- 
ponse desdits  jurez  tailleurs  productions  des  partyes  et  contredits 
desdits  maistres  et  gardes  desdits  tailleuis  requeste  dudit  Nereau 
employé  pour  contredits  ladite  requeste  desdits  maistres  et  gardes 
des  corps  de  marchands  drappieis  espiciers  appotiquaire,  pelletiers , 
bonnetiers  et  orphèvre  de  cette  ville  de  Paris  ,  dudit  jour  deuxième 
juillet  1670  avant  qu'ils  fussent  reccus  partyes  intervenantes  en 
instances,  leur  donner  acte  de  ce  que  pour  moyen  d'intervention 
écritures  et  productions,  ils  employent  le  contenu  en  ladite  requeste 
et  ce  qui  avoit  écrit  et  produit  par  lesdits  marchands  merciers 
grossiers  et  jouailliers  à  Paris,  et  faisant  droit  sur  leur  intervention 
deffenses  furent  faites  auxdits  jurez  tailleurs  de  qualifier  leur  com- 
munauté corps,  et  prendre  la  qualité  de  marchands,  ny  de  donner 
celle  de  maistre  et  gaides  aux  juiez  à  peine  de  cinq  cents  livres 
d'amende,  airest  du  troisième  du  présent  mois  de  juillet  par  lequel 
lesdits  maistres  et  gardes,  des  corps  des  drappiers,  espiciers,  appo- 
tiquaires,  pelletiers,  bonnetiers  etorphèvres,  de  cette  \ille  de  Paris 
auroienl  esté  receus  partyes  intervenantes  et  fut  l'intervention  les 
partyes  appointées  à  bailler  moyen  d'intervention  repituser  à  produire 
et  actes  ausdits  intervenants  de  leur  employ.  Requeste  desdits  mais- 
tres et  gardes  des  marchands  merciers  et  desdits  jurez  tailleurs  em- 
ployés poui'  responses,  écritures  et  production  :  conclusions  du  procu- 
reur gênerai  du  l'oy  tout  joint  et  considéré  :  ladite  cour  faisant  droit 
sur  le  tout  a  leceuet  reçoit  les  demandeurs  opposansà  l'exécution  des 
statuts  des  tailleurs  et  arrest  d'enregistrement  d'iceux  du  vingt  deu- 
xième may  mil  six  cents  soi  vante  faisant  droit  sur  l'opposition  fait 
deflense  ausdits  jurez  tailleurs  de  se  qualifier  grand  garde  et  de  pren- 
dre aucune  qualité  que  celle  de  marchands  pcurpointiers  maistres  tail- 
leurs de  porler  robe  et  tocqiie  lors  de  leiu'  visite ,  de  vendre  aucune 
élitll'e  ditmarcliandisede  quelque  qualité  et  condition  qu'elle  soient  in 
de  tenir  boutique  pour  en  exposer,  se  ce  n'est  marchandise^  de  pou- 
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pointiers  et  autres  habits.  Que  chacun  desdits  tailleurs  auront  fait  eux 
mesmes  et  sans  qu'ils  puissent  vendre  ceux  qui  auront  esté  faits'  par 
d'autres  maistres  tailleurs,  leur  fait  paieillemont  dofTense  de  troubler 
lesdits  marchands  merciers  en  la  liberté  de  vendre  toutes  sortes 
d'ouvrages  et  de  marchandises,  faites  et  travaillés  es  pays  étrangers 
toutes  sortes  de  bas  de  toille  treillis  et  autres  garnitures  de  toilles  ; 
ensemble  toiles  cirées  à  mettre  sur  les  habits ,  mesme  des  robes  de 
chambre,  et  vestes, camisoUes  doûattes  qui  aui-ont  esté  faite  en  cette 
ville  de  Paiis  par  lesdits  maistres  tailleurs  seulement  :  et  afin  que 
l'on  puisse  connaître  silesdites  robes  de  chambre  vestes  et  camisolles 
doûatles  auront  esté  faites  ^.ar  les  maistres  tailleurs;  seront  tenus 
iceux  maistres  tailleurs  qui  en  seront  pour  lesdits  marchands  mer- 
ciers les  porter  à  la  chambre  commune  des  tailleurs  pour  y  estre 
maïquez  avec  un  plom  ou  autre  marque  par  l'un  desdits  jurez  tail- 
leurs ce  qu'ils  seiont  tenus  faire  incessiiment  et  sans  frais  et  aussi- 
tost  les  rendre  ausdits  maistres  tailleurs  permis  aussi  aux  marchands 
mei'ciers  de  garnir  et  employer  toutes  sortes  d'habits  faits  par  lesdits 
tailleurs  et  au  surplus  sera  le  troisième  article  dtsdits  satuts  exécuté. 
Ce  faisant  fait  défense  ausdits  marchands  merciers  de  tenir  aucun 
habit  à  l'usage  d'homme  et  femme  autre  que  la  qualité  susdite  dans 
leur  boutique,  magasins  ou  ailleurs,  directement  ou  indirectement 
de  vandre  desdites  robes  de  chambre  vestes  ou  camisolles  d'oùaltes 
faites  par  autres  et  par  des  maistres  tailleurs ,  et  si  elles  ne  sont  pas 
marquées  de  la  marque  des  jurez  le  tout  à  peine  de  confiscation  et 
cinq  cents  livres  d'amende.  Faitaussi  defTense  ausdits  jurez  tiilleurs 
de  faire  aucune  visite  chez  les  marchands  merciers -pouiM-ont  néaul- 
moins  en  cas  de  contravention  prendre  permission  du  substitut  du 
procuivui"  gênerai  du  roy  au  Chastellet  pour  faire  perquisition  chez 
lesdits  marchands  merciers  et  demander  la  confiscation  des  marchan- 
dises du  métier  de  tailleur  dont  la  vente  et  exposition  leur  est  def- 
fenduc  ;  sur  le  surplus  des  demandes  respectives  des  partyes,  les  a 
mis  et  met  hors  de  cour  et  de  procez  dépens  compensez.  Fait  en 

pailemenl  le  24«  juillet  1670. 

Du  Fillei-. 
Monsieur  Pallnau  rapporteur. 

(;arn(jt  pr.  Collationné  à  l'original  par  moi 

conseiller  secrétaire  du  roy  maison 

et  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 
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Estant  jurez  pour  lors  Isaac  Crosard  dit  l'Epine,  Pierre  Rodier, 
Nicolas  Cousin  et  Antoine  Miselles. 
François  sénéchal  et  Philippe  Baudouin  derniers  sortis  de  charges. 
Jean  Rutte  ancien  bachelier  et  scindic  de  la  communauté. 


N°  2. 
Sentence  entre  les  tailleurs  et  les  fripiers. 

...  Et  entieles  syndics  jurez  et  communauté  desdits  marchands  fri- 
piers de  Paris  appelans  de  deux  sentences  du  Chastelet  des  12  mars 
i6(54  et  24  janviei-  1668  et  de  tout  ce  qui  s'en  est  cnsui\  y. 

La  requeste  et  demande  desdits  jurez  tailleurs  du  29  juillet  1671  a 
ce  qu'ils  fussent  receus  opposans  aux  articles  1722  et  23  des  statuts 
desdits  fripiers  du  mois  de  septembre  de  l'année  1664,  arrest  d'eni-e- 
gistrement  du  9  février  1665.  Faisant  droit  sur  ladite  opposition 
ordonné  que  les  ari-ests  et  réglemens  de  la  cour  des  10  mars  1601- 
13  février  1616,  o  juillet  1636,  et  7  septembre  1663  seront  exécutez 
selon  leur  forme  et  teneui-  et  suivant  iceux  que  les  fiipiersne  poui- 
roient  vendre  que  des  habits  faits  de  diapsde  laine  de  velourde  six 
livres  l'aune  lesquels  seront  faits  par  les  tailleurs  avec  deffenses  de 
faire  ou  \endre  d'étoffe  de  soye  de  poil  til  ou  meslé  et(]ue  les  habits 
de  drap  de  laine  qui  seront  faits  pour  estre  vendus  aux  fripiers , 
seroient  préalablement  marquez  par  un  des  jurez  tailleurs. 

Ladite  cour  faisant  droit  sui'le  tout,  ayant  aucunement  égard  à  i.i 
requeste  et  opposition  desdits  tailleurs  du  29  juillet  1671 ,  fait  del- 
fenses  aux  fiipiers  de  faire  des  habits  neufs ,  leur  permet  seulement 
de  faire  faire  parles  tailleurs  achepter  et  \endre  toutes  sortes  d'habits 
et  vêtements  neufs  à  usage  dhonnne  de  femme  cl  d'enfants  et  sans 
mesure  d'estoffes  de  laine  poul  fd  et  soye  ,  séparées  ou  meslées  jus- 
qu'à la  valeur  de  huit  livres  l'aune  et  au-dessous  ;  et  en  conséquence 
en  tant  que  touche  l'appel  de  la  sentence  du  20  avril  1668,  a  mis  et 
met  l'appellation  et  ce  dont  a  esté  appelé  au  néant  ordonne  que  le 
manteau  de  basacan  bleu  saisi  sui'  le  nommé  Rossignol  sera  vendu  et 
restitué  et  sur  les  autres  appellations  des  fripiei's  et  duditDesmautiers, 
des  sentences  du  24  fé\iier  IG68,  12  mars  1644,  30  aoust  1667,  et 
23  janvier  1671 ,  et  ap;)ellalions  des  (ailleurs  des  sentences  des  22  et 
29  janvier  1667  ,  et  23  janvier  KhI  ,  le.sdites  appellations  au  néani, 
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ordonne  que  ce  dont  a  esté  appelé  sortira  en  effet,  condamne  les  ap- 
pellans  en  deux  amendes  de  douze  livres  chacune. 
(Ms.  Del.  Arts  et  met.  IX,  123,  21  juillet  1676.) 


PIÈCE  K. 

PIÈCES  RELATIVES  AU   TABLEAU  OFFERT  PAR  LA  CONFRÉRIE  DES  ORFÈVRES. 

N»    1. 

Mémoire  abrégé  pour  les  orfèvres  de  Paris  (fe\Tiej-  1694). 

Le  corps  des  orfèvi-es  est  obligé  de  réclamer  contre  un  arrest  du 
conseil  qui  l'a  chargé  de  la  dépense  du  tableau ,  qui  se  présente  à  la 
Vierge  le  premier  jour  de  may.  Cecy  est  une  remonstrance  publique 
et  absolument  nécessaire  appuyée  sur  des  lois  f(jndamentales,  et  sur 
des  moyens  transcendans ,  plutôt  qu'une  demande  en  cassation  ordi- 
naiie. 

En  1449  plusieurs  particuliers  maisires  orfèM'es  eurent  la  dévotion 
de  présenter  un  may  à  la  Vierge  et  élurent  un  prince  pour  eu  faire 
les  frais  pendant  un  an.  Ce  may  n'estoit  qu'un  arbre  avec  quelques 
urnemeuts  fort  chétifs  :  ce  n'est  qu'en  1630  qu'on  a  commencé  à  of- 
frir de  grands  tableaux.  L'élection  du  prince  s'est  faite  jusqu'en  1595. 
Dès  lequel  temps  l'on  régla  que  les  maisires  de  la  confrérie  de  Sainte- 
Anne  qu'on  élisoit  chaque  année  présenteroient  le  may  et  que  ceux 
qui  voudroient  estre  de  la  communauté  du  may,  signeroient  pour 
contribuer  aux  frais.  Depuis  lo9o,  jusqu'à  la  fin  de  1679,  le  may  a 
toujours  esté  présenté  suivant  la  règle  aux  frais  de  ceux  qui  ont  esté 
eshis  chaque  année  nidistres  de  la  conIVérie  de  Sainte-Aune. 

Le "30  décembre  1679,  il  fut  fait  un  léglement  général  pour  l'orfè- 
vrerie, dont  l'article  8  porte  que  les  deux  derniers  gardes  des  oifèx  res 
seront  la  charge  des  maisires  des  confiéries  establie  enlr'eux;  mais 
iivec  defi'enses  expresses  de  faiie  aucunes  autres  dépenses  que  celles 
qui  sont  nécessaires  pour  le  service  divin  conformément  aux  titres  de 
fondations. 

Connue  le  tableau  n'est  ny  du  service  divin  uy  fondé  le  chapitre  et 
les  maisires  et  confrères  de  Sainte-Anne  feomprenant  bien  que  les 
gardes  n'en  voudroient  pas  faire  la  dépense,  et  qu'ils  n'y  pouvoient 
estre  conliaincls  remonlrèicnt  au  roy  que  la  coufieric  avait  toujours 
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esté  régie  et  le  tableau  présenté  aux  frais  des  maistres  particuliers  de 
cette  confrérie ,  qui  s'élisoient  chaque  année  indépendamment  des 
maistres  et  gardes  de  l'orfèvrerie  et  obtinrent  en  1683  des  lettres  pa- 
tentes portant  que  la  confrérie  seroit  continuée  et  entretenue  comme 
par  le  passé  ,  régie  par  deux  maistres  qui  seroient  élus  tous  les  ans 
et  que  la  présentation  du  tableau  seroit  aussi  par  e^ix  faite  à  l'oi'di- 
naire  :  et  par  arrest  contradictoire  du  parlement  du  8'  may  t683,  il 
a  esté  ordonné  que  ces  lettres  seroient  enregistrées  pour  estre  exécu- 
tées selon  leur  forme  et  teneur. 

Depuis  l'obtention  et  l'enregistrement  de  ces  lettres  ceux  qui  ont 
eslé  élus  chaque  année  maistres  de  la  confrérie,  ont  offert  le  tableau 
à  leurs  frais,  comme  cela  avoit  toujours  esté  pratiqué. 

En  1690  Jean  deBaslier  ayant  esté  élu  pour  estre  maistre  refusa  de 
présenter  le  tableau  se  pourvist  au  conseil ,  et  y  appela  les  gardes  en 
assistance  de  cause ,  poui'  le  garantir  de  son  élection  les  gai'des  firent 
connaître  le  peu  de  fondement  de  cette  garantie  ,  et  sur  ce  qu'un  petit 
nombre  d'autres  particuliers  orfèvres  insinueront,  comme  en  pas- 
sant, et  sans  en  faire  aucune  demande  en  foime  ,  que  l'on  pouvoit 
charger  le  corps  de  la  présentation  du  tableau,  les  gardes  observèrent 
aussi  en  passant  seulement,  que  soit  égard  à  l'usage  de  tous  les 
temps ,  soit  que  l'on  s'arrestast  aux  titres  qui  estoient  au  procès,  l'on 
ne  pouvoit  rejeter  cette  dépense  sur  le  corps,  puisqu'il  ne  l'avoit  ja- 
mais faite  ,  et  qu'il  n'en  pouvoit  estre  tenu  aux  termes  uy  du  règle- 
ment de  1679  ny  des  lettres  de  1685  qui  sont  les  seuls  titres  à  cet 

égard. 

Cependant  par  arrest  contradictoire  du  conseil  du  7  may  1692 ,  il  a 
esté  ordonné  qu'il  ne  seroit  plus  à  l'avenir  procédé  à  aucune  élection 
d'administrateurs  de  la  confrérie  et  <iue  conformément  au  règlement 
"énéral  de  l'orfeN  rerie  de  1679  les  deux  derniers  gardes  feront  la 
fonction  d'adniinislraleurs  présenteront  le  tableau  tous  les  ans  en 
la  manière  accoutumée  aux  frais  du  corps ,  qu'à  cet  effet  la  com- 
munauté seroil  assemblée  par  devant  monsieur  le  lieutenant  général 
de  police  pour  pourvoir  à  l'établissement  d'un  fonds  nécessaire  et  que 
les  lettres  de  1683  seroient  au  surplus  exécutées  ;  les  gardes  n'ont  pu 
se  dispenser  de  se  pourvoir  contre  cet  arrest  et  ont  fait  connailre  que 
dans  la  forme  il  ne  se  peut  soutenir,  parce  qu'il  n'a  point  élé  fait  de 
demande  précise  de  ce  qu'il  a  ordonné  au  préjudice  du  corps;  qu'au 
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fend  il  est  contraire  aux  ordonnances  les  plus  universelles  du 
rc\aun)e  comme  sont  celles  d'Orléans  de  Moulins  de  Blois  et  plu- 
sieurs autres  qui  dépendent  toutes  unanimement ,  aussi  bien  que  le 
règlement  général  de  1679,  et  l'édit  de  création  des  offices  de  gardes, 
en  exécution  duquel  les  orfèvres  ont  payé  00000  livres  de  faire  d'au- 
tres dépenses  de  confrérie  que  celles  de  la  célébration  du  service 
divin;  qu'en  cela  cet  an-est  contrevient  aussi  formellement  au  règle- 
ment de  1679  dont  il  ordonna  l'exécution  ;  en  quoy  il  contient  deux 
dispositions  opposées  qui  feroicnt  admettre  dans  le  cours  la  requeste 
civille,  et  qui  sont  au  conseil  un  moyen  infaillible  de  cassation  ;  que 
d'ailleurs  il  est  encore  contraire  aux  lettres  de  1683  qui  ont  inter- 
prété le  règlement  de  1679  en  faveur  du  tableau  sans  en  charger  le 
corps  de  l'oifèvrerie ;  qu'enfin  il  renverse  au  préjudice  de  ce  corps 
ce  qui  s'est  pratiqué  dans  tous  les  temps  ;  que  ce  corps  n'a  jamais  été 
chargé  de  cette  dépense  par  aucun  titre  qu  il  peut  à  grand'peine 
subvenir  au  paiement  de  plus  de  7000  livres  qu'il  doit  pour  la  seule 
renie  annuelle  des  deniers  qu'il  a  mis  en  diflërens  temps,  dans  les 
coffres  de  Sa  Majesté  ;  que  si  cet  arrest  subsistoit  il  ne  pourroit 
plus  soutenir  la  dépense  de  plus  de  2000  livres  qu'il  fait  d'ail- 
leurs chaque  année,  pour  la  subsistance  de  ses  pauvres  qui  n'ont 
jamais  été  à  la  charge  du  public  ;  que  ce  seroil  immoler  les  pauvres 
à  de  vains  ornements ,  au  heu  que  les  sentiments  de  l'Eglise  ont 
toujours  été  que  pour  les  secourir,  on  aliétiast  non  seulement  les 
choses  qui  servent  à  sa  décoration  mais  même  ses  vases  les  plus 
sacrez;  qu'il  seroit  scandaleux  que  ce  corps  fust  contraint  à  faire  une 
action  qui  est  de  pure  dévotion^  la  presenlalion  du  tableau  n'ayant 
jamais  eu  d'aulie  principe  que  la  piété  de  (juelipies  particuliers  ;  que 
cette  obligation  lui  seroil  même  foi't  injurieuse,  parceque  l'erreur  a 
tellement  pi'cvalu  à  la  vérité  que  quoique  cette  pi-esenlation  n'ait 
jamais  procéùé  que  de  la  dévotion  de  (juclques  particuliers,  l'opinion 
commune  est  qu'elle  se  fait  par  nécessité  et  parer  satisfaction  que 
c'est  un  principe  certain,  en  fait  d'obligations,  qu'il  n'y  a  que  celles 
qui  tiennent  heu  d'aliments  aux  curés,  comme  sont  les  dixmes  des 
fi.  ils  el  des  bestiaux  qui  soient  de  nécessité  et  que  tous  les  autres 
et  celles  mêmes  qui  se  font  à  la  messe  et  qui  sont  par  conséquent 
du  service  divin  sont  de  pire  volonté,  en  sorte  que  l'usage  môme  ne 
es  peut  pas  rendre  d'obligation,  <|u'il  seroil  d'autant  plus  étrange 
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qu'on  contraignit  le  corps  à  faire  cette  dépense  qu'il  se  trouve  plus 
de  sujets  qu'il  n'en  faut  qui  veulent  bien  présenter  le  tableau  à  leurs 
frais  pourvu  qu'on  les  élise  niaistres  et  administrateurs  suivant  les 
letties  de  1683  ;  que  le  may  ou  le  tableau  n'a  jamais  manqué  d'être 
présenté  par  cette  voye  d'élection  pendant  245  ans  et  depuis  1449; 
qu'en  un  mot,  il  n'y  a  qu'à  rétablir  l'exécution  des  lettres  de  1683 
et  ordonner  que  l'on  ne  pourra  être  contraint  à  accepter  l'élection, 
pour  concilier  tous  les  intérêts  et  mettre  la  présentation  du  tableau 
au  dessus  de  tout  inconvénient. 

De  cette  manière  l'usage  de  tous  les  temps  sera  rélabli,  le  règlement 
général  de  1679  sera  benignement  interprété  en  faveur  du  tableau 
les  lettres  de  1683  seront  exécutées  et  toutes  les  parties  du  procès 
seront  également  satisfaites  :  le  chapitre  aura  le  tableau  qu'il  de- 
mande, les  administrateurs  de  la  confrérie  le  présenteront,  comme 
ils  le  souhaitent,  le  peu  de  particuliers  qui  craignent  d'être  élus  pour 
le  donner  n'auront  plus  rien  a  appiéhender  et  le  corps  de  l'orphè- 
vrerie  se  trouvera  déchargé  d'une  dépense  qui  lui  seroit  à  charge  et 
inju  lieuse. 

Aussi  cet  expédient  que  les  gardes  ont  très  respectueusement 
proposé  au  conseil,  a  élé  trouvé  incontestable  que  le  chapitre  de 
Noslri.'-Dame  et  les  administrateurs  et  conl'rères  de  Sainte- Anne  y  ont 
formellement  consenty  pai'les  reqnesles,  et  qu'il  ne  se  trouve  aucinie 
partie  qui  s'y  oppose  :  ce  (pii  donne  lieu  au  corps  des  orphè\j'es  d'es- 
péier  que  le  conseil  voudra  bien  destruire  Tarrest  du  7  may  1692 
de  la  cause  et  leur  subvenir  par  celle  équité  qui  le  fait  estimer  avec 
raison,  le  véritable  sanctuaire  de  la  justice. 

Monsieur  le  Cainius  rapporteur.  Messieurs  Pomereu  ,  d'Aguesscau 
Biguon  et  de  Fouroy  de  la  P»egnie,  commissaires.  M.  Aubry,  adv. 

(Ms.  Dela.n.  Arts  etmét.,\U,  200.) 


N»   2. 


1693.  —  On  dit  que  l'an  1449  quelques  notables  personnages 
maisties  orfèvres  de  Paris  eurent  la  dévotion  de  pré.senler  le  premier 
jour  de  may  de  chaque  année  un  may  devant  le  grand  poitail  de 
l'église  de  Noslro-Dame  et  qu'ils  élurent  un  prince  pour  un  an  seu- 
lement qui  auroit  la  charge  de  l'aire  les  frais  de  ce  may,  qu'il  fut 
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aussi  érigé  du  consentement  de  monsieur  l'evequede  Paris  une  con- 
frérie de  Sainte-Anne  en  la  même  église  et  quatre  confrères  ordonnez 
pour  la  régir. 

Il  explique  ensuite  ce  que  c'étoit  que  ce  may  dans  les  premiers 
temps  et  fait  connaître  que  jusqu'en  l'année  1607  ce  n'étoit  qu'un 
arbrf  posé  sur  un  pilier  en  forme  de  tabernacle  à  diverses  faces  le- 
quel étoit  orné  de  différentes  figures  de  soye  d'or  et  d'argent  qui 
représentoient  quelques  histoires  avec  des  inscriptions  en  vers  qui 
en  donnaient  l'explication  qu'en  1607,  on  ajouta  à  l'ancien  may  un 
tabernacle  de  satin  en  forme  triangulaire,  dans  lequel  étoit  enchâssez 
trois  petits  tableaux  que  l'on  changeoit  tous  les  ans. 

(Ms.  Del.  Arts  et  met.  VII,  207.) 


iV  .3. 

Le  rov  en  son  conseil  du  consentement  des  partyes  faisant  dioit 
sur  l'instance  sans  s'arrester  à  l'arrest  du  conseil  du  7  may  1692  en 
interprétant  en  tant  que  de  besoin  l'article  huitième  du  l'eglement 
gênerai  sur  le  fuit  de  l'orphèvrerie  du  30  décembre  i  679  a  ordonné 
et  ordonne  que  les  lettres  du  mois  de  mars  1683  et  l'arrest  du  parle- 
ment de  Paris  du  huit  may  en  suivant  qui  en  ordonnel'enregistrement 
seront  exécutées  selon  leur  forme  ou  teuL^ui-.  Ce  faisant  que  la  con- 
fi'èrie  de  Sainte-Anne  ou  de  Saint-Marcel  sera  continué  et  entretenu 
à  l'adxenir  comme  par  le  passé  régi  et  administré  par  deux  maistres 
de  ladite  confrérie  qui  seront  à  leur  tour  les  uns  à  la  manière  accous- 
tumée  lesquels  présenteront  à  leurs  frais  le  tableau  votif  le  premier 
jour  de  may  de  chaque  année  aussi  en  la  manière  accoustumée  sans 
que  le  corps  de  l'orphèvrerie  puisse  être  inquiété  pour  raison  de  ces 
dépenses  compensées  entre  les  partyes. 

(Ms.  Del.  Arts  et  met.  VIL  208.) 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES  DU  LIVRE  VIÏ. 


PIÈCE  A, 

Edit  du  roi  par  lequel  Sa  Majesté  en  créant  de  nouveau  six  rorp  de 
marchands  et  quarante-quatre  communautés  d'arts  et  métiers  co7iservc 
libres  certains  genres  de  métiers  ou  de  commerce  ,  reunit  les  profes- 
sio^is  qui  ont  de  l'analogie  entre  elles  et  établit  à  l'avenir  des  règles 
dans  le  régime  desdits  corps  et  communautés. 

Donné  a  Versailles  au  mois  d'août  1776.  Registre  en  parlement  le  23 
desdits  mois  et  an. 

LOL'IS  par  la  grâce  de  Dieu  roi  do  France  et  de  Navaire  .  à  Ions 
presens  el  à  venir  salut. 

Notre  amour  pour  nos  sujets  nous  avoit  engagés  à  supprimer  par 
notre  edit  du  mois  de  février  derniei"  les  jurandes  et  communautés 
decommei'ce,  arts  et  métiers  :  toujours  animés  du  même  sentiment 
et  du  désir  de  procurer  le  bien  de  nos  peuples,  nous  avons  donné  une 
attention  particulièiv  au\  differens  mémoires  qui  nous  ont  élé  pré- 
sentés à  ce  sujet  el  notamment  aux  représentations  de  notre  cour  de 
parlement;  et  ayant  reconiui  que  l'execulion  de  quelques-unes  des 
dispositions  (jue  celle  loi  contient  pouvoit  entraîner  des  inconvcniens, 
nous  avons  ciu  devoir  nous  occuper  du  soin  d'y  remédier  ainsi  que 
nous  l'avions  annoncé  ;  mais  persévérant  dans  la  resolution  où  nous 
avons  toujours  été  de  détruire  les  abus  qui  existoient  avant  notre 
edil,  dans  les  corps  et  communautés  d'arts  el  métiers ,  et  qui  pou  • 
voient  nuire  au  progrès  des  ajts,  nous  avons  jugé  nécessaire,  en 
créant,  de  nouveau,  six  corps  de  niarcbands  et  quelques  commu- 
nautés d'arts  et  métiers,  de  conserver  libres  cei'lains  genres  de  mé- 
tiers ou  de  comincrcc  qui  ne  ddivcnl  cire  nssujellis  à  auciuis  reglc- 
u.  ,  3j 
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mens  particuliers,  de  reunir  les  professions  qui  ont  de  l'analogie 
entr'elles,  et  d'établir  à  l'avenir  des  règles  dans  le  régime  desdits  corps 
et  communautés  à  la  faveur  desquelles  la  discipline  intérieure  et 
l'autorité  domestique  des  maîtres  sur  les  ouvriers  sei'ont  maintenues, 
sans  que  le  commerce  ,  les  talens  et  l'industrie  S{>ient  privés  des 
avantages  attachés  à  cette  liberté  qui  doit  exciter  l'émulation  sans 
introduire  la  fraude  et  la  licence.  La  concurrence  établie  pour  des 
objets  de  commerce,  fabrication  et  façon  d'ouvrages,  produira  une 
partie  de  ces  heureux  effets ,  et  le  rétablissement  des  coips  et  com- 
jnunautés  fera  cesser  les  inconveniens  resultans  de  la  confusion  des 
états.  Les  professions  qu'il  sera  libre  à  toutes  personnes  d'exercer  in- 
distinctement, continueront  d'être  une  ressource  ouverte  à  la  partie 
la  plus  indigente  de  nos  sujets;  les  droits  et  frais  pour  parvenir  à  la 
réception  danslesdits  corps  et  communautés,  réduits  à  un  taux  très 
modéré ,  et  proportionné  au  genre  et  à  l'utilité  du  commerce  et  de 
l'industrie,  ne  seiont  plus  un  obstacle  pour  j  être  admis  ;  les  filles  et 
femmes  n'en  seront  pas  exclues;  les  professions  qui  ne  sont  pas  in- 
compatibles pouri'ont  être  cumulées  ;  il  sera  libre  aux  anciens  maîtres 
de  payer  des  droits  peu  onéreux  au  moyen  desquels  leurs  anciennes 
preiogatives  leur  seront  rendues;  ceux  qui  ne  voudront  pas  les  ac- 
quitter n'en  jouiront  pas  moins  du  droit  d'exercer,  comme  avant 
notre  edit,  leur  commerce  ou  profession.  Les  particuliers  qui  ont  été 
inscrits  siu"  les  livres  de  la  police,  en  vertu  de  notre  edit ,  jouiront 
aussi,  moyennant  le  paiement  qu'ils  feront  chaque  année  d'une 
somme  modique,  du  bénéfice  de  cette  loi.  La  facilité  d'entrer  dans 
lesdits  corps  et  communautés,  les  moyens  que  notre  amour  pour 
nos  sujets  et  des  vues  de  justice  nous  inspireront,  feront  cesser  l'abus 
des  privilèges.  Nous  nous  chai'geons  de  payer  les  dettes  que  lesdits 
corps  et  communautés  dvoient  contraclées;  et  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
entièrement  acquittées ,  leurs  créanciers  conserveront  leuis  droits  , 
privilèges  et  hypothèques  ;  nous  pourvoirons  aussi  au  paiement  des 
indemnités  qui  pourroient  être  dues  à  cause  de  la  suppi'cssion  des 
corps  et  comniuiiaulés;  les  procès  qui  exiï^toicnt  avant  ladite  suppres- 
sion demeureront  éteints;  et  nous  prendrons  des  mesures  capables 
d'arrêter  les  contestations  fréquentes  qui  éloient  si  péjjudiciables  à 
leurs  intérêts  et  au  bien  du  commerce.  En  rectifiant  ainsi  ce  que 
l'expérience  a  fait  coniiaitre  de  vicieux  dans  le  régime  dos  cominu- 
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nauté.s,  en  lixant  par  de  nouveaux  statuts  et  reglemens  un  plan 
d'administration  sage  et  frivoiable ,  lequel  dégagera  des  gênes  que  les 
anciens  statuts a\oient  appoitées  à  l'exercice  du  commerce  et  des 
professions,  et  détruisant  des  usages  qui  avoient  donné  naissance  à 
une  inflnilé  d'abus, d'excès  et  de  manoeuvres  dans  les  jurandes,  et 
contre  lesquels  nous  avons  du  faire  un  usage  légitime  de  notre  auto- 
rité, nous  conserverons  de  ces  anciens  etablissemens  les  avantages 
capables  d'opérer  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  publique. 


PIECE  B. 

Tabi-eau  comparatif  des  anciens  et  des  nouveaux  droits  de  réception  à  la 

maîtrise. 

(Dans  beaucoup  de  communautés,  on  recevait  plus  de  maîtres  sans  qua- 
lité que  d'apprentis  :  ces  maîtres  payaient  presque  le  double  des  droits 
ordinaires.  Les  corporations  dans  lesquelles  on  en  recevait  plus  ainsi 
que  par  droit  d'apprentissage  sont  marquées  delà  lettre  S.) 


j   Drapiei's, 
(  Merciers,  S, 

3,240   ) 
1,700    i 

Anciens 
droits. 

4,940 

Nnu-veaiix 
droits. 

I,(t0(» 

Epiciers  J  S, 

1  ,700 

SOO 

,  Bonnetiers, 

1,500   ■■ 

Pelletiers, 

1,000 

3,«)00 

(iOO 

■  (chapeliers. 

1,100    ' 

;  Orfèvres,  S, 

2,400 

SOO 

Batteurs  d'or.     ) 

On  neieccvaitque 

'  Tireurs  à'ov.      ) 

des 

fils 

de 

maîtres. 

F.  d'étoffes  et  de  gaze 
Tissulieis-rnbaniers. 

,s, 

1,000 
7.^0 

1,750 

600 

M'is  de  \  in  , 

800 
450 

()00 

1       Amidonniers, 

:t(Mt 

j  Arquebusiers, 

050    J 

2   .    Fourbisseurs  , 

1,200    ( 

2,55(t 

iOO 

1   Couteliers, 

7(10    ) 

. 
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3  Bouchers,  1,500  800 

4  Boulangers,  900           '  400 

5  Biasseurs,  1,100  600 

6  !  ^'•"^'^"'•^^  '''  i         i,066  400 
!  Passemenliers-boulonniers,  400  ) 

7  Cartiers,  1,000  400 

8  Charcutiers,  1,200  600 
0      Chandeliers,  900  500 

10      Charpentiers,  1,800  800 

M       Charrons,  1,500  800 

l  Chaudronniers ,  520 

12   J  Balanciers.  450  }        1,770  300 


13 


15 


1,300 

400 

350 

200 

475 

100 

I  Potiers  d'étain ,  800 

\  Coffret iers ,  700 

I  Gainiers ,  tiOO 
14      Cordonniers, 

Couturières ,  175 

Decoupeuses,  300 

■  Couvreurs,  1,300  - 

I  Plombiers,  1,000 

Iti   ',  ^       ,        '  '  .^           3,962              500 

j  Carreleurs,  S,  7oO  i 

^  Paveurs,  912  1 

17  Ecrivains,  S,  500              200 

i  Marchandes  de  modes ,  800  ) 

18  L..             •■  t:nA              ^>'^^^^                 300 


Plumassières ,  500 

/  Faïenciers,  750  j 

19  .     Vitriers,  900  2,400  500 

(  Potiers  de  terre ,  750  | 

f  Ferrailleurs,  S,  400  j 

20  Cloutiers,  300  j        1,200  100 
!  Epingliers,  500   ' 

j  Fondeurs ,  500  j 

21  j  Doreurs  sur  métaux ,  600  l  I  ,(i00  400 
'  Graveurs        id..  "lOO  \ 

i  Fruitiers  orangers.  S,  900  1 

drauuejs,  aOO  ) 


2,100  600 
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;  Gantiers,  630  1 

23  Boursiers,  480   ■•         i,')10  iOO 
(   Ceinturiers ,                                  400  ) 

24  Horlogers,  909  oOO 
">'.)  Imprimeurs  taille-douce,  650  300 
26      Lapidaires,                                                        500  400 

Limonadiers,  1,400 

Vinaigriers,  700 

28  Lin  gères,  S,  1,200  oOO 

29  Maçons,  S,  1,700  800 

30  Maîtres  d'armes  (ne  rendaient 

pas  de  compte),  »  200 

,,    (  Maréchaux  ferrants,  1,800  1 

^*    l   tr  Kftn  i         2,400 

(  Eperonniers,  600  ) 

l  Menuisiers,  900  ) 

32  <  Tourneurs,  418  1,878  oOO 
'  Layetiers ,                                     560  ' 

33  Paumiers,S,  l,.">Oi»  600 

34  Peintres,  Sculpteurs,  500  500 
j  Relieurs,                                        600  ) 

1  Papetiei's  colleurs,  400  \ 

{  Selliers,  1,500  i 

36       ..  '  „„„  2,400  800 


Parcheminiers,  800 

Tailleurs,  420 

Fripiers  d'habits,  718 


600 


Bouireliers ,  900 

Serruriers,  968  j 

Taillandiers-ferblantiers,  600  (        3,368              800 

Maréchaux  grossiers,  1,800  ' 

/  Tableliers,  650  j 

38  j  Luthiers,  400  !         4,570               400 
'  Evcntaillistes,  520  ) 

/  Tanneurs,  800  \ 

l  Corroyeurs,  1,000  j 

39  '  Peaussiers,  600  /        3,900              noo 
I  Mégissiers ,  700 


(  Tailleurs,  420  ) 

40   \  ^  .  .        '     ^.,  ,,^  1,138  iOO 
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l  Tapissiers  ,  700  i 

41   <  Fiipiers  en  meubles ,  718  [        2,il8            '600 

(  Miroitiers  -,  700  ) 

Il  Teinturiers  en  soie,  900 

—      de  grand  teint,  l  pas  de 

r*.    .         —         petit  teint,  j  compte.  \        1,350              .500 

[  Tondeurs  de  draps,  450  I 

\  Foulons  de  draps  (pas  de  compte) ,  ' 

(  Tonnelieis,  800  i 

^^    î  Boisseliers,  450  }        ^^''^^^               ^«^^ 

'■  Traiteurs,  600  \ 

44   j  Rôtisseurs,  1,000  !        2,900               600 

(  Pâtissiers,  1,310  ) 

Ces  droits  se  partageaient  entre  le  roi  et  la  communauté  ;  le  i'oi  avait 
à  peu  près  les  deux  tiers.  Ils  furent  augmentés  de  50  à  200  livres  par 
redit  d'août  1782 ,  lorsque  les  communautés  de  Paiis  firent  au  roi  un 
don  de  1,500,000  livres.  Les  frais  de  réception,  qui  variaient  de  38  li- 
\  res  à  200  livres ,  et  s'élevaient  même  à  1 ,200  livres  pour  les  perru- 
quiers, étaient  en  dehors  de  ces  droits.  Voici,  comme  exemple,  le  priv 
total  auquel  revenait  la  maîtrise  dans  quelques  corporations  : 


Pour 
le  roi. 

Pour  les 
communautés. 

Droits 
ajoutés 
eu  1782. 

Frais  de 
réception. 

Total  des 

droits  daus 

les 

nouvelles 

corporations. 

Diapiers  mercieis , 

750 

250 

200 

69  12 

1,269  12 

Araidonniers, 

205 

95 

100 

50 

450 

Ai-quebusiers  , 

300 

100 

50 

50 

500 

Bouchers , 

600 

200 

200 

51    12 

1,051    12 

Boulangers, 

275 

125 

100 

50 

550 

Brasseurs , 

450 

150 

200 

46  10 

846  10 
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